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DE 1:8DUCATION

DIRECTION
GENERALE DE
L'EDUCATION
PERMANENTE

EL DU GOUVERNEMENT
QUEBEC

3 fevrier 1970

Monsieur Yves Martin,
Sous-ministre,
Ministere de l'Education,
Hotel du Gouvernement,
Quebec, Que.

Monsieur le Sous-ministre,

y a maintenant trois ans et demi, la

direction generale de l'Education permanente, nouvellement creee

au Ministere, langait l'Operation Depart, vaste enquate-partici-

pation destinee a appuyer la regionalisation des services d'educa-

tion des adultes a l'ensemble du Quebec.

Cette operation du Ministere a largement

contriba a lancer l'education des adultes dans toutes les regions

du Quebec, en favorisant des rencontres nombreuses oU des colla-

boratioqs et des prises de conscience nouvelles se sont fait jour.

Elle a eu le merite de servir de cadre a un grand nombre d'appren-

tissages, tant au niveau de la direction generale qu'a celui des

responsables recionaux, necessaires A la raise sur pied de service-

d'education capables de repondre efficacement aux besoins des a-

dultes.

Cette operation a aussi donne lieu A un

immense travail de recherche et de reflexion auquel plus de 2,500

personnes ont participe a l'interieur de 56 comites regionaux d'en-

quate. Ceux-ci nous ont fait parvenir des rapports substantiels

dont nous vous offrons aujourd'hui tine synthese realisee par les

soins du service des Etudes et Projets de notre direction.

Cette synthesedes rapports regionaux

constitue un document precieux pour faire le point sur les pre-

mieres annees d'activite de notre direction et pour situer l'edu-

cation des adultes dans l'ensemble du renouveau educatif du Que-



bec; elle constitue aussi, croyons-nous, en raison des sugges-
tions des comites et des interrogations qu'ils soulavent, un

instrument de reflexion pour la direction generale et le Minis-
tare qui pourra nous permettre de parfaire la regionalisation
entreprise et mieux orienter l'action du Ministare dans les
annees qui viennent.

Veuillez agreer, monsieur le Sous-
ministre, l'expression de mes sentiments distingues.

,C))iet-ti z 1471,-14'41-,

Jean-Guy Vennes,

Directeur general.
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GOUVERNEMENT

DU QUEBEC

MINISTERE
DE L'EDUCATION

DIRECTION
GENERALE DE
L'EDUCATION
PERMANE:NTE

TEL OU GOUVERNEMENT
QUEBEC

ler fevrier 1970

Monsieur Jean-Guy Vennes,
Directeur general,
Direction generale de 1'Education permanente,

Ministare de 1'Education,
HOtel du Gouvernement,
Quebec, Que.

Monsieur le Directeur,

Apras la remise des rapports regionaux de

l'Operation Depart, la direction generale de 1'Education perma-

nente avait confie au service des Etudes et Projets le soin d'en

faire la synthase, en precisant qu'on devait en priorite degager

des rapports les informations pouvant donner une vision d'ensem-

ble de la situation de l'education des adultes dans les diverses

regions du territoire quebecois.

s'agissait de presenter dans une vision

panoramique les renseignements obtenus concernant la clientele,

les realisations, les besoins exprimes comme aussi les problames

rencontres, les suggestions et les interrogations que contenaient

les rapports.

Il me fait particuliarement plaisir, au ter-

me de ce mandat - qui n'a pas toujours ete inscrit, vous le devi-

nez sans doute, sous le signe de la facilite - de vous presenter

le resultat de notre travail.

Ce rapport de synthase, on doit le souligner,

constitue l'aboutissement d'une operation qui a mis a contribution

les energies et les connaissances d'un grand nombre de personnes

au niveau des comites regionaux d'enquate, des conseillers tech-

niques des bureaux regionaux du Ministare et de l'equipe de re-

cherche de la direction.

C'est donc vraiment au nom de tous ceux qui

y ont collabore que je voudrais vous le remettre.

Louis Pelletier,
Directeur du service des Etudes et Projets.

AA.
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INTRCDUCTION

Le contexte de 1/Operation Depart



LlOperation DEPART f'ut lancee officiellement par le Ministre

le l'education le 31 janvier 1967. En preparation depuis le mois

d'aoilt de l'annee precedente, l'Operation DEPART doit beaucoup de

ses caracteristiques a la situation qui prevalait a cette epoque.

Il nous a done paru necessaire, avant d'aborder directement le con-

tenu de l'Operation, de rappeler brievement dans les premieres pa-

ges de ce rapport le contexte gouvernemental dans lequel elle a

pris naissance.

Nous verrons d'abord quelle etait la situation a l'interieur

du ministere de 1'Education, ensuite dans l'implantation de l'edu-

cation des adultes au gouvernement. Enfin nous completerons ce

tableau par le rappel de quelques orientations ou experiences nou-

velles d'action gouvernementale qui ont, elles aussi, influe sur la

conception de l'Operation. I1 va sans dire que dans cette enumera-

tion nous n'avons mentionne que les evenements dont nous avons eu

connaissance et qui nous ont paru significatifs pour eclairer le

contexte de l'Operation DEPART; it ne saurait donc etre question de

pretendre dire tout ce qui s'est fait dans l'une ou l'autre des

structures gouvernementales.

Jere section: l'education au Quebec

A) La naissance du ministere de 1'Education

La premiere realite qui vient a l'esprit pour situer
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les evenements qui suivent est la remise en question du systeme sco-

laire du Quebec a laquelle nous avons assists depuis pres de 10 ans.

Ces interrogations de plus en plus generates avaient incite le gou-

vernement a confier a une commission d'enquate le soin d'examiner la

situation et de proposer des solutions aux problemes. Constituee en

avril 1961, la Commission Parent a contribue a orienter les discus-

sions et a canaliser les interrogations que le milieu queb6cois en.

tretenait sur son systeme d'gducation. La Commission Parent propo-

salt dans la premiere partie de son rapport (avril 1963) une refor-

me des structures de l'education et notamment la creation d'un Mi-

nistere de l'Education. Celui-ci Put effectivement cree en mai de

l'annee suivante et devint par la force des choses l'heritier des

preoccupations du milieu et le principal agent charge de mettre sur

pied les reformes proposees par les deuxieme et troisieme parties

du rapport de la Commission Parent rendues publiques respectivement

en nov,mbre 1964 et en mars 1966.

La regionalisation scolaire

En meme temps qu'il se donnait des structures adminis-

tratives propres, le Ministere de l'6ducation se voyait oblige, pour

faire face aux pressions de plus en plus fortes des clienteles sco-

laires plus nombreuses, d'entreprendre une reforme des structures de

l'enseignement secondaire. I1 s'agissait, non seulement de fournir

des centres d'accueil aux clienteles plus importantes, mais aussi

d'organiser l'enseignement pour qu'il puisse repondre aux besoins plus

diversifies de ces mames clienteles. Amorcee deja depuis quelque

temps, la regionalisation de l'enseignement secondaire recevait une



impulsion nouvelle et des objectifs precis du Ministare das le mois

de septembre 1964 dans le cadre de ce qu'on a appele depuis "1'00-

ration 55".

Cette "operation" du Ministare inaugurait un style

d'action nouveau qui ne devait pas tarder a devenir typique pour l'a-

venir. D'un cote, le Ministare entreprenait une action de planifica-

tion administrative du territoire, en proposant un regroupement des com-

missions scolaires pour l'enseignement secondaire et fournissait des

critares objectifs pouvant guider ce regroupement. D'un autre cote,

le Ministare langait une waste consultation aupras des interesses

pour que la population, deja sensibilisee aux problames de lledaca-

tion, participe activement a cette planification. Cette consulta-

tion se faisait dans des cadres definis et par l'intermediaire d'un

comite consultatif reunissant des representants des institutions

d'enseignement de Warne que des representants des corps intermediai-

res d'un territoire donne. Ces comites appeles Comites regionaux de

planification scolaire, ou en abrege COREPS, regurent la tache de pre-

parer un plan regional d'equipement scolaire.

Une equipe importante de fonctionnaires du gouver-

nement epaulait l'action du ministre et recevait comme tache d'in-

former et d'animer l'operation tout en fnisant le lien entre les

comites et le Ministare. En particulier, une equipe de 44 conseillers

techniques du Ministare, bien au courant des problames des divers

milieux, se divisait le territoire de la province pour aider a la

mise en place des comites et pour les assister dans leurs travaux.
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Definie dans un livre blanc depose en chambre en juin

1964, l'Operation 55 fut preparee durant l'ete, notamment par un stage

de formatieA pour les futurs conseillers techniques et des la rentree

scolaire, le 10 septembre 1964, l'operation etait lancee. Au cours

de l'automne, le Ministre de l'education accompagne des principaux

fonctionnaires responsables de l'operation faisait la tournee des di-

verses regions de la province pour rencontrer la population et dialo-

guer avec elle. En janvier 1965, l'opfiration atteignit un de ses ob-

jectifs par la sanction officielle de la 55igme commission scolaire re-

gionale catholique et en juin 1966, les neuf regionales protestantes e-

talent aussi constituees. Les COREPS furent formes a l'automne et en

juin 1965 la plupart d'entre eux avaient fait parvenir leur rapport

au Ministgre. En incluant les inevitables retardataires, on peut di-

re qu'au mois d'octobre 1965, soit treize mois aprgs le lancement de

l'operation, celle-ci etait terminee dans sa partie publique.

C) Les structures du Ministre

Parallglement au deroulement de l'Operation 55, le

Ministre poursuivait sa structuration en directions generales fonc-

tionnelles pour l'administration du champ de l'education; dans une

premiere organisation se eonstituait la direction generale de la

planification qui existait dejg au ministgre de la Jeunesse, celle

des Programmes et examens, celle de 1'Organisation scolaire di-

rectement impliquee avec celle de l'Equipement dans l'Operation 55,

la direction generale du Financement et celle de 1'Enseignement su-

perieur.
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A la suite de l'Operation 55 et avec le developpement

de la reforme scolaire, le Ministare a da repenser ses structures.

En novembre de l'annee 1966, la direction gen6rale de 1'Organisation

scolaire et celle des Programmes et examens disparaissaient pour ce-

der la place a trois nouvelles directions generales, axees davantage

sur les niveaux d'enseignement, soit celle de l'Elementaire et secon-

daire, celle de l'Enseignement preuniversitaire et professionnel (ap-

pelee plus tard Enseignement collegial) et celle de la Formation des

maitres.

Plus avant dans l'annee, soit le 31 mars 1966, le Mi-

nistare creait une nouvelle direction generale chargee de l'Education

permanente dont nous parlerons plus longuement plus loin. Enfin le

Ministare inaugurait une pratique de deconcentration administrative

par la creation de la Direction generale des bureaux interregionaux

qui commencait vraiment ses activites aux environs d'octobre 1966.

2iame section: L'implantation de l'education des adultes

A) Les premiers services

La creation de la Direction generale de l'education

permanente au Ministare en mars 1966 representait l'aboutissement

d'un assez long processus de reflexion sur les structures administra-

tives necessaires a ce secteur.

On peut retracer jusqu'en 1888, l'entree du gouverne-

ment provincial dans le champ de l'education des adultes, alors Won
7



mettait sur pied un service c

et d'anglais donnes le soir

de la province, le ministg

truction publique et un p

harge d'administrer des cours de francais

aux adultes. Depuis lors, le secretariat

re de 1/Agriculture, le Departement de l'Ins-

eu plus tard, le Service de l'aide a la jeu-

nesse, pour ne nommer que les principaux, ont tour a tour et en mime

temps developpe des se

tir: cours de solfg

mine-ecole, rationa

correspondance etc

rvices pour des besoins qui se faisaient sen-

e, cours pour les agriculteurs, arts domestiques,

lisation du travail, cours techniques, cours par

Un premier regroupement de ces services isoles etait

fait aux debuts des annees 1960 sous l'egide du ministgre de la Jeu-

nesse. En 1

des accord

en 1962 o

levaient

certai

venti

men

961, on creait un Service nouveau charge de l'application

s federaux-provinciaux sur la formation professionnelle et

n constituait un Bureau de l'education populaire duquel re-

les cours du soir, les cours de solfgge, les arts domestiques,

nes ecoles d'enseignement menager et l'administration des sub-

ons aux sessions d'enseignement organisees pour le perfectionne-

t de diverses clientgles.

Devant les developpements que prenaient l'education

des adultes et aussi le monde des loisirs, le ministgre de la Jeu-

nesse formait en fevrier 1962 deux comites pour enqugter sur la situa-

tion. Le comite Ryan, charge d'examiner la situation de l'education

des adultes et de formuler les recommandations appropriees, remettait

son rapport en fevrier 1964, bient8t suivi de celui du comite Belisle

dont le mandat couvrait le champ des loisirs et de l'education physique.

8



La Commission Parent rendait public en novembre 1964

is deuxiame partie de son rapport consacree aux structures pedagogi-

ques du systeme scolaire. Elle integrait l'education permanente a

ses preoccupations, et dans l'ensemble reprenait la plupart des re-

commandations du rapport 14an.

Peu apras, le Ministare de l'education formait, sous

la presidence de monsieur Gerard Barbin, un comite de travail charge

de faire un inventaire des activites du ministare en education des

adultes, de soumettre des propositions concernant le budget des dif-

ferents services et de voir a l'organisation future du Service de l'e-

ducation des adultes au ministare. Forme en fin d'annee 1964, ce co-

mite remettait son rapport en mars 1966 et cessait d'exister avec la

naissance de la direction generale de 1'Education permanente dont it

avait recommande la creation.

B) La direction generate de ltEducation permanente

1) Problames.de structure

A sa naissance, la direction generale de l'Education

permanente etait forme par un regroupement de services deja exis-

tants: le Service de formation professionnelle, responsable de

radministration de l'entente federate-provinciale sur l'enseignement

technique, jusque la rattache a l'enseignement specialise, le Bureau

de l'education populaire s'occupant des cours du soir et des arts

domestiques, le Service des cours par correspondance de llenseigne-

ment technique, le Bureau des loisirs et des sports, la Division de
9



la rationalisation du travail regissant des programmes de tours des-

tines aux cadres de l'entreprise.

Unifier ces unites de travail jusqu'alors dispersees,

en les renforgant par un personnel plus nombreux, et en les ap-

puyant par d'autres services auxiliaires necessaires a leur action,

constituait une premiare -Cache a laquelle la Direction generale a du

se consacrer en priorite. A Vete 1966, la Direction generale avait

reussi a recruter un personnel professionnel plus nombreux et deux

services nouveaux avaient commence a se dessiner, celui de l'ad-

ministration financiare et celui de la recherche.

2) Problames generaux

Parallalement a ces problames de structuration, la,

direction generale recevait en partage un champ de travail aux fron-

tiares encore mal definies mais dont les assises, chose certaine, re-

posaient autant sur des organismes en dehors de l'education que sur

des organismes d'education. En plus d'avoir a entrer en relations

avec les organismes d'education publics ou prives de divers niveaux,

la direction devait etablir des relations avec un grand nombre d'or-

ganismes gouvernementaux impliqugs d'une fagonsou d'une autre dans

ce secteur, comme les ministares provinciaux du travail, de l'agri-

culture, du bien-gtre social, de l'industrie et du commerce et le

Ministare federal de la main d'oeuvre et aussi avec divers corps in-

termediaires comme les industries, les syndicats, les associations

culturelles et sociales qui ont des preoccupations touchant le

champ de lleducation des adultes.



Dans une troisieme perspective, la direction generale

recevait plus immediatement la responsabilite d'organiser l'enseigne-

ment aux adultes de niveau elementaire et secondaire, et dans cette

voie, dtetendre la regionalisation scolaire commencee pour l'ensei-

gnement regulier jusqu'au secteur des adultes. Cette tAche etait A

peine commancee dans le Quebec, et devait etre activee suivant les

recommandations de la Commission Parent et du Comite Barbin. Elle

devenait d'autant plus pressante que des sommes importantes etaient

a la disposition des provinces pour l'enseignement professionnel aux

adultes en vertu des ententes federales-provinciales sur la formation

technique.

Enfin, quatriemement, la direction generale etait

soucieuse d'ameliorer les conditions d'enseignement aux adultes.

Encore embryonnaires et mal degagees les unes des autres, diverses

preoccupations prenaient la vedette, notamment sur la necessite de la

sensibilisation de la province aux problemes reels poses par toute

entreprise d'education pour les adultes, sur la necessite, vu la

penurie de personnel qualifie, de rationaliser les actions A entre-

prendre et de coordonner les efforts isoles de chaque groupement,

d'attaquer le probleme des methodes d'enseignement aux adultes pour

arriver a quelque chose de plus satisfaisant en ce domaine, tant du

cote de la formation des professeurs pour adultes, des manuels en

usage que des conditions d'apprentissage propres aux adultes. Enfin,

devant l'enorme tgche de rattrapage necessaire et le developpement de

la technologie des communications, on se demandait si l'utilisation

des moyens de communication de masse ne pourrait pas s'averer ren-

table pour accelerer les actions pedagogiques a entreprendre.
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A ces considerations s'ajoutait celle d'identifier

les besoins et les clienteles prioritaires au moment oa l'idee d'edu-

cation des adultes commencait a se repandre et pouvait apparaitre com-

me une panacee universelle.

3ieme section: Nouvelles politiques gouvernementales et experiences

de transformations sociales

A la eeme epoque oa se creait le Ministere de l'educa-

tion et oa se concretisait une structure administrative de l'education

des adultes dans ce cadre, plusieurs transformations importantes avaient

lieu dans d'autres secteurs du gouvernement.

A) Au federal

En 1960, le gouvernement federal instituait sous le

nom de "Loi sur l'assistance g la formation technique et profession-

nelle" une serie de programmes d'assistance financiere a l'enseigne-

ment de caractere professionnel qui devaient favoriser la croissance

economique du Canada. Un comite federal-provincial sur l'enseigne-

ment technique discutait des modalites d'application et le 15 septem-

bre 1961 une entente etait signee entre le ministere du Travail fe-

deral et le ministere de la Jeunesse, sous le nom d'"Accord federal-

provincial sur la formation technique et professionnelle". C'est a

la suite de cet accord que fut formee au ministere de la jeunesse

provincial la Division des cours.de formation professionnelle, dont

nous avons parle plus haut, responsable de l'application des program-

mes 3, 4 et 5 de l'entente. En aotit 1964, des amendements etaient

apportes a l'accord et signes respectivement par le ministre du Tra-
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vail federal et le ministre de l'Education du Quebec.

Sur les entrefaites, le gouvernement federal creait a

116t6 1963 le Conseil economique du Canada, corps independent charge

d'etudier les developpements a long et a moyen terme de l'economie

canadienne necessaires pour atteindre ses objectifs sociaux-economiques.

Dans son premier rapport en decembre 1964, le Conseil concluait a la

necessite d'inclure des politiques de main d'oeuvre comme element es-

sentiel de toute politique economique et sociale. Il recommandait des

mesures precises pour developper et mieux utiliser les ressources hu-

maines du Canada. Dans son deuxiame rapport, (en decembre 1965) le

Conseil recommandait la creatior, d'un ministare de la Main-d'oeuvre

distinct du ministare du Travail.

Cet ensemble de recommendations amenait progressive-

ment le ministare du Travail a repenser complatement son action et

a l'elargir aux problames de l'ensemble de la main-d'oeuvre. Le pre-

mier janvier 1966, le gouvernement federal creait le ministare de la

Main-d'oeuvre et de l'Immigration et lui donnait juridiction sur les

Services nationaux de placement qui, quelque temps plus tard prenaient

le nom de Centres de main-d'oeuvre du Canada et commengaient a orienter

leurs activites dans un sens bciaucoup plus large que celui du placement

des personnes en quate de travail.

Le 31 mars 1966 etait prolonge pour un an l'Accord sur

la formation technique et professionnelle.
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Au provincial

1) Le Conseil d'orientation econ9mique

Du cote provincial, le gouverne:wnt creait en f6vrier

1961 le Conseil d'orientation economique charge d'elaborer le plan

d'amenagement economique de la province en prevoyant l'utilisation

la plus complgte possible de ses ressources materielles et humaines

en lame temps que de conseiller le gouvernement sur toute question

economiqve. Sollicite par diverses questions, le Conseil s'est preoc-

cups plus specialement de planification a partir de la fin de 1962.

Devant les nombreuses difficultes qui jalonnaient la route de la

fabrication d'un plan, le Conseil se concentrait d'abord sur les ins-

truments necessaires pour parvenir a une planification un tent soit peu

rigoureuse. Vers le milieu de 1965, le Conseil mettait au premier

rang de ses preoccupations l'etude dine politique de developpement

regional susceptible de retablir un certain equilibre entre les di-

verses regions de la province.

Dans les nombreuses activites du Conseil, retenons

un comite d'etude sur le ch8mage saisonnier forme en 1963, dont le

rapport n'avait cependant pas encore ate publie en septembre 1966,

un comite sur les capitales regionales oi.41, de concert avec le minis-

tgre de 1'Industrie et du Commerce, on a etudie les differentes limi-

tes territoriales de la province pour aboutir a la designation par,

arrfte en conseil de dix regions administratives pour l'ensemble de

la province, le 19 janvier 1966; un comite sur l'animation sociale

forme en mai 1966 charge d'etudier le clamp de l'action pour le chan-



gement social et d'elaborer une politique pour le gouvernement, un

comit6 interminist6riel pour la coordination de la recherche dans le

domaine de l'emploi et de la main d'oeuvre qui a recens6 les princi-

pales recherches en cours au gouvernement sur ce problame.

2) .Les Conseils 6conomiques regionaux

Le Conseil a aussi forme en novembre 1964 un "Comit6

des conseils 6conomiques regionaux" supports par des groupes de tra-

vail charge de formuler a l'intention du gouvernement une politique

regard des conseils 6conomiques regionaux, ceux-ci 6tant consi-

d6r6s par le Conseil come des partenaires dans l'elaboration d'un

plan de developpement 6conomique. Apras etude de la situation, le

'Conseil decidait, dans la mesure de ses moyens, de contribuer a la

creation et a la consolidation de ces organismes. En plus de leur

accorder une reconnaissance officielle, le Conseil a constitu6 au

debut de l'annee 1966 une section d'action regionale charge d'eta-

,blir des relations 6troites avec ces organismes, de les assister au

niveau des m6thodes de travail et de l'animation de groupes. En 1966,

quatorze conseils 6conomiques regionaux 6taient en activit6, couvrant

soit une region administrative complete, soit un secteur de region.

3) Le ministare de la Famille et du Bien-Etre social

Dans le cadre de la Direction g6n6rale des services

d'assistance sociale a domicile, cr66e en decembre 1964, le minis-

tare de la Famille mettait sur pied plusieurs projets-pilotes desti-
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n6s i pallier les problames pos6s par l'assistance ch6mage. I1 s'a-

gissait d'6prouver des techniques efficaces de remise au travail des

personnes aptes au travail ou incapables de travailler pour quelques

mois.

Deux de ces projets, celui de Ste-Anne de la Pocatiare

et de Chicoutimi, ont eu comme objet l'orientation et le reclassement

des assistes sociaux aptes au travail.

Commencee en avril 1965 a Ste-Anne de la Pocatiare et

a l'automne de la mame annee a Chicoutimi, l'exp6rience a permis d'6-

tudier quelque 300 cas d'assistes sociaux dont une bonne partie a ete

placee ou dirig6e vers des cours de preemploi et de formation profes-

sionnelle. Ces experiences ont donne lieu a une collaboration entre

les bureaux de placement et les ministares de 1'Education, du Bien -

titre social et du Travail.

D'autres experiences pilotes aupras de cliemOles plus

specialisees (groupe d'invalides et d'handicapes en Gasp6sie, pa-

cheurs des Iles de la Madeleine, besoins en aides familiales) ont

aussi 6t6 tentees, orientees moins directement vers le re-

classement des assistes que vers la prevention du sous-emploi et la

lutte contre un climat de deterioration sociale.

Des rapports d'etape de ces deux projets-pilotes ont

et6 faits dans le courant de l'annee 1966.
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4) Le ministare du Travail

Du cote du ministare du Travail, l'annee 1965 a vu

nattre un service nouveau destine a venir en aide aux groupes de

travailleurs victimes de licenciements collectifs ou de changements

industriels majeurs. Le Service de reclassement de la main-d'oeuvre

dont le directeur est entre en fonction au mois de decembre 1965,

s'est occupe de cas de fermetures de mines, comme a Thetford Mines,

Malartic, East Sullivan ou de moulins comme a la Mount Royal Rice

Mills a la Domtar Pulp and Paper de Portneuf. Dans des cas de ce

genre, le Service voit a la formation d'un comite "ad hoc" de re-

classement compose de representants de l'entreprise concernee, de

travailleurs ainsi que des fonctionnaires des ministares en cause.

Ceux-ci apras etude sur place indiquent les actions a entreprendre,

soit dans le domaine de la formation professionnelle, soit au ni-

veau du placement ou de la mobilite. D'avril 1966 a mars 1967, le

Service s'etait occupe de 12 cas de reclassement collectifs impli-

quant quelque 3000 travailleurs.

Ces comites de reclassement ou un grand nombre de

personnes liees a la situation de la main-d'oeuvre ont ete impli-

quees, ont favorise des prises de conscience et un processus de re-

flexion au ministare du Travail qui etait en septembre 1966 suffi-

samment avance pour qu'une restructuration de plusieurs departe-

ments du Ministare soit envisagee en Wale temps qu'un elargissement

des politiques de main-d'oeuvre. La direction generale de la main-

d'oeuvre etait creee en decembre 1966.



5) L'experience du B.A.E.Q.

Enfin, comme dernier element indispensable pour faire

le twr du contexte dans lequel l'Operation DEPART a pris naissance,

it faut rappelar l'experience du B.A.E.Q. Rendu possible par la loi

ARDA en 1961, le Bureau d'Amenagement de l'Est du Quebec, prenait corps

a la fin de mai 1963, avec le mandat de proceder a une enquete-partici-

pation en vue dlelaborer un "plan directeur d'amenagement pour l'Est

du Quebec". Constitue a Mont-Joli comme organisme de recherche en

vertu de la troisieme partie de la Loi des compagnies, le B.A.E.Q. a

ete en operation jusqu'en mars 1966. Au printemps de 1965, it propo-

sait a la population une "esquisse du plan" et en juin 1966, it remet-

tait son rapport final qui fut diffuse g partir de septembre.

y aurait evidemment beaucoup a dire sur les acti-

vites du B.A.E.Q. Nous retiendrons ici trois aspects qui nous sem-

blent avoir eu plus d'importance sur la genese de l'Operation DEPART.

1) - Le B.A.E.Q. a presente un effort de planification absolu-

ment inedit dans la province autant par l'envergure du mandat que par

le nombre et la qualite des equipes de recherche qui furent recrutees

a cette fin. Cet effort de planification se doublait dune volonte

de faire participer toute la population du territoire a cet effort de

reflexion et d'organisation de l'avenir.

2) - Pour arriver a ce but de rapprochement entre les planifi-

cateurs et les populations concernees, le B.A.E.Q. a mis sur pied a

l'echelle du territoire des comites locaux et une equipe de personnes

connues sous le nom d'animateurs sociaux charges d'assister ces groupes.
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L'animation sociale, discipline ou art encore embryonnaire, a soudain

recu dans le Quebec une impulsion extraordinaire. Dans ce travail

d'animation, on peut distinguer deux phases principales. 1- De l'au-

tomne 1963 a l'hiver 1964-65 a l'animation sociale a consiste princi-

palement a jeter les bases d'un dialogue par des discussions de grou-

pe alimentees par des inventaires des ressources locales faites par

les interesses eux-mames. 2- A la aeconde Tlhaee Chiver 1964-1965 au,

printemps 1966) consacree a la mise sur pied dune structure perma-

nente de consultation, le principal outil de travail fut l'esquisse

du plan qui servait de base de discussions.

3) - A l'interieur de l'animation sociale, it faut situer les

campagnes entreprises pour rescolariser la population du territoire,

qui ont exerce une influenee considerable sur la reflexion et sur

l'organisation de l'education des adultes. A la faveur de cette ex-

perience, un certain nombre de probl'ames particuliers aux adultes,

comme la motivation, l'apprentissage scolaire, la methodologie de

l'enseignement, la formation des professeurs, les contrales pedago-

gigues a commence a envahir le champ de conscience des pedagogues

et des administrateurs oeuvrant dans ce domaine. Cette reussite dont

nous parlerons plus loin au chapitre des effectifs, a produit aussi un ef-

fet d'entrainement considerable sur les autres regions de la province.



CONCLUSION

Ce rappel de quelques evenements majeurs survenus au sein des
1

administrations gouvernementales ou en parallale avec elles etait

necessaire pour situer l'ensemble des reflexions et des circonstances

concretes qui ont determine l'Operation DEPART et lui ont donne sa

physionomie propre.

Cet ensemble de faits nous semble °etre caracterise en premier

lieu, au niveau des processus administratifs mis en branle, par les

quelques constantes suivantes:

1) Une reflexion systematique sur des problames nouveaux: c'est

le travail de commissions d'enquate et de comites d'etude qui

sont crees par les gouvernements ou les ministares pour enqua-

ter sur des sujets precis et formuler des politiques nouvelles.

C'est le cas notamment pour l'education en general, l'enseigne-

ment technique, l'enseignement agricole, l'education des adul-

tes, le domaine des loisirs et l'education physique, le develop-

pement economique, le chi:image saisonnier, l'assistance sociale etc...

2) La creation de structures administratives nouvelles ou le reame-

nagement des structures anciennes. Ces administrations sont char-

gees de prendre en charge les politiques nouvelles, de faire les

implantations necessaires et d'appliquer les recommendations des

comites d'etude.

(1) Un tableau chronologique regroupant les evenements dont nous
venons de parler permet de mieux visualiser l'ensemble de ce

contexte.
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TABLEAU CHRONOLOGIQUE DES PRINCIPAUX EVENEMENTS GOUVERNEMENTAUX
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UX

B.A.E.Q.

Gouvernement federal
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Cette constatation se verifie principalement dans le champ de 1/educa-

tion, avec la creation du ministare de ltEducation, en education des

adultes, avec la creation de la direction generale de l'Education per-

manente, dans le monde du travail provincial avec la creation de la

direction generale de la main-d'oeuvre, au federal avec la creation du

ministare de la main-d'oeuvre et de l'immigration, au Bien-Etre social,

avec la creation de la direction generale des Services d'assistance a

domicile.

3) La creation d'organismes de recherche permanents, charges d'une part

de prolonger la reflexion des comites d'etude dans une optique pros-

pective, necessitee par les changements continuels qui affectent les

problematiques presentes, et d'autre part d'assister les structures

administratives d'execution dans l'application des politiques nouvel-

les.

Ces faits se verifient tant dans l'education, dans le domaine du tra-

vail et de la main d'oeuvre, que dans le secteur de la planification

economique.

4) Promulgation de lois et/ou de raglements nouveaux qui concretisent

les politiques nouvelles. Cela se verifie dans le domaine de l'edu-

cation et de la main-d'oeuvre.

5) Mise sur pied de missions d'implantation ou de comites de travail et

d'assistance technique destines a assurer l'application des politiques

nouvelles, en liaison avec les interesses. Sont touches notamment par

cette categorie le ministare de l'Education, le ministare du Travail

provincial et le Conseil d'orientation economique.
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6) Lancement d'operations de recherche d'envergure impliquant une

collaboration entre les enqufteurs et la population et visant,

a l'interieur d'objectifs generaux d'implantation deg/ definis,

des objectifs a plus court terme dont les modalites sont a de-

finir par le dialogue entre enqugteurs et population.

C'est evidemment dans cette derniere perspective que se si-

tue l'Operation DEPART, comme d'ailleurs l'Operation 55 et, a-

vec quelques nuances, le B.A.E.Q.

Si nous considerons maintenant non plus le processus struc-

turel et les mecanismes de fonctionnement qui se degagent de cet en-

semble de faits, mais plutSt les contenus qu'ils mettent en lumiere

et les problemes principaux qu'ils organisent, ces faits nous sem-

blent pouvoir etre caracterises par les elements suivants:

1) Sous le coup de la situation qui prevaut, un grand nombre d'ac-

tions gouvernementales sont repensees,ou 'en voie de lvetre a

l'interieur de problematiques plus vastes qui mettent en lu-

miere, a des degres divers, la necessite de coordonner et d'in-

tegrer en des ensembles fonctionnels des secteurs jusque la

assez isoles.

2) Les processus impliques dans le paragraphe 1 peuvent grossiere-

ment se situer aux niveaux suivants:

a) prise de conscience d'un malaise ou d'une inadaptation des

organismes actuels face a la situation



b) prise de conscience de la n6cessit6 d'int6grer et de ren-

dre plus coh6rentes des actions gouvernementales

c) mise en branle d'un processus d'integration et de coordi-

nation.

3) - Ces activitas jouent:

1) soit a l'int6rieur de domaines existants qui 6prouvent le

besoin d'int6grer leurs differents services, leurs diff6-

rents niveaux, etc

2) soit entre un ou plusieurs domaines diff6rents qui se ren-

dent compte de leur inefficacit6 relative si leurs actions

ne sont pas coordonn6es ou inthr6es fonctionnellement en-

tre elles.

4) Ces processus de prise de conscience et/ou d'int6gration ont

jou6

A) a l'int4rieur de secteurs d6ja existants, notamment:

a) au ministare de l'Education of l'on a visa a int6grer

en un syst4me unifi6 les diverges institutions publiques

d'enseignement, de mime qui la sequence des niveaux

d'enseignement reguliers,

b) au niveau de l'6ducation des adultes ou l'on a visa a

integrer sous une mime administration les divers orga -

nismes gouvernementaux oeuvrant sur des clienteles dis-

pers6es,
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c) au niveau du ministare du Travail ou de lam- d'oeuvre

oft l'on a entrepris d'int6grer les politiques de place-

ment et de reclassement avec des politiques de main-

d'oeuvre,

d) au niveau du Bien-Etre social oft une integration des

politiques couvrant toute l'assistance sociale est a

116tude,

B) entre plusieurs secteurs, notamment:

a) entre le monde de l'enseignement et le monde du travail

au niveau de la formation professionnelle ou s'est effec-

tuee une prise de conscience de plus en plus forte des

relations entre les deux secteurs. Soit en ce qui a

trait au passage de la situation d'enseignement a la

situation de travail pour les jeunes, soit au passage

de la situation de travail (ou de chOmage) a la situa-

tion d'enseignement au niveau de l'adulte qui a quitte

l'enseignement regulier depuis quelque temps.

b) entre le monde de l'enseignement regulier et celui de

l'education des adultes ou le concept d'education per-

manente a de plus en plus mis en lumiare la necessite

d'une coordination.

c) entre le monde du travail et celui du developpement

economique of l'on a pris conscience des relations entre

les deux domaines et ou l'on a tendu a integrer desormais

une politique de main-d'oeuvre a toute politique de deve-



loppement economique. Ceci a d'abord joue au niveau

des ch8meurs et des travailleurs en necessite de re-

classement, pour arriver peu a peu au niveau des em-

plois de tous les travailleurs.

d) entre le monde de l'enseignement et le developpement

economique ot3 Von a senti la necessite de favoriser

une politique de developpement optimum de lleducation

dans le but d'accrottre le developpement economique,

et aussi dans un mouvement inverse, d'integrer des

processus educatifs de nature informelle comme l'ani-

mation et la discussion de groupe, par exemple, dans

la determination des politiques de developpement eco-

nomique d'une region.

e) entre le monde de l'enseignement et celui du Bien-Etre

oa l'on s'est preoccupe d'utiliser davantage les res-

sources de l'education pour trouver une solution aux

problames des assistes sociaux aptes au travail.

C) entre plusieurs secteurs

entre l'education, le monde du travail et le developpe-

ment economique. Ces trois secteurs se sont sentis de
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plus en plus solidaires; obliges par ce fait a coordon-

ner leur action. Cette orientation a mime debouche avec

le B.A.E.Q. sur une action concentree de planification de

ces trois secteurs.

Un des points d'appui concrets de ces prises de cons-

cience a 6t6 sans contredit le probleme d'adultes de plus

en plus nombreux incapables de faire leur chemin dans la

societe contemporaine et qui retombaient d'une fagon ou

d'une autre 1 la charge de la communaute active. L'am-

pleur des problemes sociaux ainsi poses, en mane temps que

leurs implications financieres ont ete un des moteurs prin-

cipaux de ces convergences administratives.

L'Operation DEPART se situe tres nettement au carre-

four de plusieurs de ces convergences, notamment en pre-

mier lieu, de celles qui mettent en relation l'education

des adultes et l'education reguliere, le monde de l'ensei-

gnement et le monde du travail et, dans une certaine mesure,

celles qui mettent en relation le monde de l'enseignement

et celui du Bien-Etre d'une part et le monde de l'enseigne-

ment et celui du developpement economique d'autre part.
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Graphiquement, on pourrait representer ces quelques indications

de la fagon suivante:

ENSEIGNEMENT

regulier adult

TRAVAIL

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE BIEN-ETRE SOCIAL
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Mfthodologie de la recherche
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C'est dans le contexte que nous venons de rappeler que l'Ope-

ration Depart a pris naissance, et c'est aussi dans ce contexte qu'elle

s'est deroulee. Nous tenterons, dans les pages subsequentes, de sui-

vre le deroulement de l'operation, a partir de sa conception d'abord,

(ce sera notre premiere section), dans ses structures d'operation

(deuxieme section), dans son deroulement (troisiame section), pour en-

fin examiner les resultats au plan de la participation et au plan de

l'analyse des rapports regionaux.

Ce premier chapitre est consacre, comme on peut s'en rendre

compte, au processus mis en branle par une operation de ce genre, in-

dependamment des resultats de recherche obtenus par ailleurs. Il nous

a semble que le processus dune recherche-action presentait en lui-

mame de l'interat, d'autant plus que ce genre d'enquate est d'abord

vraisemblablement appele a se continuer et qu'ensuite, un examen de

ce qui s'est reellement passe peut aider ceux qui auraient a conce-

voir d'autres operation similaires.



fare section: LA CONCEPTION

La Genase

L'idee de faire une enquate sur les besoins et les ressources

en education des adultes au Quebec etait, depuis un certain temps

du a, diffusee dans les milieux de l'education des adultes. La Com-

mission Parent, dans son deuxiame tome, avait recommande au minis-

tare de 1/Education "d'entreprendre un invent afire complet des orga-

nismes existants dans la province pour l'enseignement aux adultes".

De son cote, le Comite Barbin avait, pour ses travaux, fait une pe-

tite enquate sur la situation de l'education des adultes dans les

regionales scolaires g Vete 1965, enquate qui avait revele de gran-

des disparites dans l'organisation et dans le degre de prise de cons-

cience des problames des adultes a travers le Quebec. Plusieurs re-

gionales, dans leur reponse a l'enquate, avaient souligne le besoin

de recevoir de l'information et de la documentation sur l'education

des adultes (Duvernay, Lignery, Baie des Chaleurs) et la necessite de

sensibiliser leurs milieux respectifs g l'education des adultes. Plu-

sieurs, suivant en cela les recommandations contenues dans le rapport

des COREPS, souhaitaient la formation d'un comite regional represen-

tatif pour conseiller la regionale en cette matiare (Yamaska) et l'ai-

der g planifier son action dans la determination des besoins (Henri-

Bourassa, Des Laurentides, La Mauricie, Tardivel, Estrie, Des Iles,

Grand Portage).

Plusieurs de ces comites, notamment sur la formation profes-
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sionnelle, avaient d'ailleurs d6ja vu le jour pour conseiller les

responsables de lleducation des adultes dans l'ouverture des cours

et la determination des besoins.

Par ailleurs, la direction generale de l'Education permanente,

dgs sa naissance en 1966, recevait la tiche de mettre en application

les recommandations de la Commission Parent, reprises par le Comite

Barbin, a l'effet de confier aux commissions scolaires regionales la

responsabilite de l'education des adultes aux niveaux elementaire et

secondaire.

Cette tiche de poursuivre l'Operation 55 sur le plan de l'edu-

cation des adultes soulevait divers problemes, non seulement d'ordre

administratif et financier, mais aussi de l'ordre de la connaissance

des clienteles adultes et de leurs besoins. La regionalisation de

l'education des adultes impliquait aussi un inventaire precis et te-

nu a jour des ressources existantes et un examen des moyens a prendre

pour mettre en relation ces ressources et ces besoiris. C'est de cet

ensemble de faits et de reflexions qu'est sortie l'idee dune enqug-

te a l'echelle du Quebec, destinee a assurer le succes de la regio-

nalisation envisagee.

Devant la tgche a entreprendre, la Direction generale formait,

dans les dernigres semaines d'aoat 1966, un comite charge d'elaborer

des politiques d'ensemble pour cette regionalisation. Preside par

M. Fernand Jolicoeur, ce comite etait compose de fonctionnaires du

Ministgre (Education permanente, Planification et Information) et de

representants des commissions scolaires regionales catholiques et
33



protestantes. Ses travaux qui durerent jusqu'en novembre de la mgme

annee (7 reunions) porterent sur trois sujets lies a la regionalisa-

tion de l'education des adultes: 1) sur les criteres de choix des

directeurs regionaux de l'Education permanente; 2) sur le financement

des cours aux adultes; 3) sur les conditions et les modalites d'une

enqugte par region en education des adultes.

A - Les conditions d'une enqugte regionale

Les donnes disponibles pour eclairer la situation, tant au ni-

veau du Ministere que des regions, etaient a l'epoque g peu pres inexis-

tantes ou du moins tres fragmentaires. Dans ces conditions, une en-

qugte de quelque envergure, capable de renseigner les uns comme les

autres, devenait une condition indispensable a une implantation se-

rieuse de l'education des adultes au niveau regional. Cette idee rem-

porta spontanement l'adhesion des membres du comite. Quant aux moda-

lites d'execution, on ecarta l'idee d'une enqugte realisee directe-

ment par des specialistes de la Direction et dont les resultats auraient

ete ensuite communiques aux regionales. On crut alors beaucoup plus

feconde la perspective de demander aux regionales elle-mgmes de mener

l'enqugte. La direction generale de l'Education permanente se mettait

au service des regionales pour definir le cadre de l'enqugte et prepa-

rer les instruments de travail necessaires. Cette optique paraissait

en mgme temps plus respectueuse du desir des regionales, plus realiste

et davantage dans la ligne de la politique du Ministere. Les regionales

auraient la chance, a la faveur de l'enqugte, de poursuivre les consul-

tations dejg entreprises et d'acquerir une connaissance precieuse pour

l'avenir.
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En conformite avec ces vues, dgs sa premiere reunion, le comite

de regionalisation constituait un sous-comite compose de trois socio-

logues, charge de dresser un plan d'enqu8te et de preparer les statis-

tiques, grilles et instruments necessaires: le tout destine a 8tre

discute en assemblee plenigre a mesure que le plan se dessinerait.

B - La preparation

La premigre tache de ceux qui avaient a preparer le guide etait

de prendre une vue assez nette de l'etat general des problgmes, d'exa-

miner les instruments de recherche dont on pouvait disposer, de deli-

miter ensuite le champ de l'enquete et ses modalites d'organisation.

A cette fin, les sociologues ont pris les premigres semaines

pour examiner la situation, rencontrer sur place ceux qui oeuvraient

dans les regionales les plus avancees a l'epoque en education des a-

dultes (Lanaudigre, Bois-Francs, Chambly, Grand-Portage), rencontrer

le service de la Statistiaue du Quebec, le departement de la statis-

tique et le service de la Carte scolaire du Ministgre et certains res-

ponsables de l'Operation 55: en somme, mener les consultations ne-

cessaires, recueillir et parcourir la documentation disponible. Dans

cette documentation, it faut mentionner en particulier les experiences

faites en France dans le cadre du cinquigme Plan et les enquetes faites

par l'I.C.E.A. sur certains aspects de l'education des adultes, au

Quebec.

C - La nature de l'enclu8to

De nombreuses discussions faisaient emerger peu a peu les formes 35



que pouvaient prendre l'enqugte et ses modalites d'operation, qui pa-

raissaient trgs liees g l'etat d'organisation de lleducation des adul-

tes au Quebec et, dans une perspective plus large, de tout le milieu

canadien-frangais. Elles finirent par imposer une perspective d'en-

semble g l'enqugte que l'on retrouve dans le nom mgme qui lui a ete

donne et qui a servi a la designer par la suite: l'Operation Depart.

Explication du nom

Le nom donne g l'enqugte a semble recouvrir assez bien ce

qu'elle devait et pourrait contenir. I1 s'agissait d'abord

1) d'une OPERATION

Ce mot, dont it faudrait sans doute retracer l'origine dans

certaines entreprises des forces armees en temps de guerre, a desi-

gne un ensemble de mesures et d'actions militaires coordonnees entre

elles de fagon organique et destinees g atteindre dans un temps de-

limite, un objectif concret. Transpose dans des domaines plus paci-

fiques, ce terme a ete privilegie au Quebec depuis quelques annees

pour d4signer une entreprise d'implantation d'une certaine envergure,

mettant g contribution plusieurs organismes differents et comportant

en proportions variables des demarches d'action et des demarches de

reflexions etroitement reliees entre elles.

Cette perspective est un peu la mgme que celle que l'on desi-

gne sous le nom d'action-recherche ou de recherche-action (Kurt Lewin),

ou un va-et-vient complexe entre une perspective d'action et de re-

cherche est constamment sous-jacent; ou encore, ce queen France on a
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design6 par le terme "d'intervention", comme au Centre universitaire de

coopgration Sconomique et sociale de Nancy (CUCES).

On pourrait aussi rapprocher de cette perspective celle de l'en-

gate-participation, comme on la faisait en France, notamment au Centre

"Economic et Humanisme" ou au Quebec dans le cadre du B.A.E.Q. A no-

tre sens, l'enquate-participation a le Wirite de proposer un modale de

recherche plus nuance que le modale universitaire traditionnel, et d'in-

sister sur les relations entre enquateurs et enquat6s. En insistant

sur le role actif des "enquites" eux-maines dans le dhroulement de l'en-

quite, elle nous semble cependant rester plus proche du pale "recherche"

que du pale "action".

Etroitement lice a une action d'implantation administrative com-

me celle de la rtigionalisation de l'education des adultes, l'enquate

de Dfipart ne pourrait pas se concevoir ni se realiser independamment

de cette perspective. Elle impliquailt, des recherches d'informations

qui ne pourraient pas 'etre menses a terme independamment de l'action

d'implantation, pas plus d'ailleurs que les actions d'implantation ne

pourraient se dgployer sans la fficondation des recherches et des in-

formations qu'elles mettaient a jour continuellement.

2) d'une operation nominee: DEPART

La rarete des statistiques disponibles, l'absence de lien en-

tre les structures administratives liees aux problames de l'adulte,

l'Stat embryonnaire de beaucoup de structures de recherche dans les

differents min/stares, l'infigalit6 de developpement de l'education

des adultes dens les regionales, l'etat indicatif des experiences de 37



planification gouvernementale, la rarete de personnel qualifie et dis-

ponible, les difficultes de langage et de communication entre les dif-

firents organismes et les differentes specialites, etc., faisaient

vite comprendre que l'operation envisagee ne pouvait au'annoncer un

debut de planification dans le domaine de 116ducation des adultes.

Il s'agissait d'assurer un bon depart a la regionalisation de l'edu-

cation des adultes. I1 s'agissait d'itre realiste et le nom de De-

part a semble tout designe pour exprimer ces intentions, sans les exa-

gerer, mais sans les minimiser non plus.

3) d'un depart appele a SE CONTINUER

L'appellation mime de "Depart" implique une suite et la mise en

branle d'un processes durable. Sans doute la periode dite "de depart"

circonscrit une periode de temps determinee: on a pris le depart ou

on ne l'a pas pris. En ce sens, des objectifs precis sont identifia-

bles et l'on peut tenter de mesurer jusqu'i, quel point ils ont ete at-

teints ou non. Il reste cependant qu'on n'entreprend pas un depart

pour s'arriter aussitot, mais bien pour continuer dans une direction

determinee. En ce sens, l'Operation Depart comportait des objectifs

que l'on peut qualifier d'extrinseques a elle-mime, tant du cote de

la recherche que de l'action administrative.

D - Les objectifs

Une fois definie l'Operation Depart, on peut maintenant mieux

distir5guer toute une serie d'objectifs etroitement lies les uns aux

autres et que nous separons en deux grandes categories: objectifs re-

gionaux et objectifs provinciaux, les premiers se subdivisant pour
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plus de clarte en objectifs d'action et en objectifs de recherche.

1) Objectify resionaux d'action

Dans l'etat oa se trouvaient les regionales scolaires et es

autres institutions des groupements regionau% d'un territoire donne

a l'epoque, l'Operation Depart se donnait comme objectifs:

1 - Diffusion d'informations: de renseigner localement les

personnes impliquees dans l'education des adultes en grou-

pant des renseignements d'ordre statistique, pedagogique

ou sociologique, comme informations de base qui seraient

communiquees a tous.

2 - Prise de conscience: de favoriser, grace a l'information

donnee dans les rencontres de comites, chez les personnes

impliquees dans l'education des adultes, une prise de

conscience et une sensibilisation par rapport aux proble-

mes multiples poses par les divers aspects de l'education

des adultes, au niveh.0 de l'enseignement (methodes, pro-

grammes, manuels),du placement et de l'emploi, de la si-

tuation et de la dimension de certaines clienteles.

3 - Loordination: de permettre aux differentes personnes im-

pliquees dans l'education des adultes, mais jusqu'alors

isolees chacune dans leur institution ou dans leur seul

secteur, de se rencontrer, d'ajuster leurs vues et de

coordonner leurs actions de fagon a ce qu'on evite le de-

doublement des initiatives ou la dispersion d'efforts non

synchronises.

4 - Cadre de travail: de fournir un cadre de travail et de
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preoccupations permettant de connaitre et d'utiliser des

travaux oil faits, comme d'ailleurs d'en imaginer et

d'en inventer d'autres. L'occasion de l'Operation Depart

pouvait 'etre une chance pour l'invention et la diffusion

d'idees nouvelles et prometteuses.

5 - Mise en branle d'un processus dynamique: d'amorger un

processus continu de reflexion sur les besoins en educa-

tion des adultes, susceptible d'agir regionalement pour

determiner les actions pedagogiques a entreprendre a cha-

que annee, et d'assister les responsables dans les me-

sures a prendre en ce domaine.

2) Objectifs regionaux de recherche

L'Operation Depart visait g ce que chaque region: 1) fasse

l'inventaire des cours donnes aux adultes sur son territoire, 2) eva-

lue les besoins educatifs de la population adulte de son territoire,

3) examine les ressources disponibles et 4) en confrontant les besoins

et les ressources, soit en mesure de proposer un plan d'action pour les

prochaines annes.

3) Objectifs communs a tout le territoire

Au niveau du Quebec dans son ensemble, l'Operation Depart ajoutait

aux objectifs regionaux deja enumeres, les objectifs suivants:

1 - Constitution dune documentation centrale:

constituer une barque de donnees, inexistantes encore,

sur plusieurs aspects capitaux de l'education des adul-

tes; donnees valables pour l'ensemble du territoire que-

becois en mgme temps que ventilees selon les regions et



comprenant:

a) des donnees demographiques: sur la population, sur

la mobilite geographique, sur la distribution par

age;

b) des donnees socio-economiques: sur la main-d'oeuvre,

les occupations, les emplois, le chamage, la distri-

bution des revenus;

c) des donnees pedagogiques: sur les clienteles selon

leur niveau de scolarite, sur les professeurs, sur

les cours offerts, sur l'equipement disponible.

2 - Normalisation de la terminologie:

l'etablissement d'une terminologie uniforme pour desi-

gner les differents types de cours, la determination de

categories d'age uniformes pour compiler les statisti-

ques, de meme que certaines variables-cles pour appre-

cier la perseverance et la reussite scolaires. Cet ob-

jectif avait d'ailleurs fait l'objet d'une recommenda-

tion du rapport Ryan.

3 - Determination d'un programme provincial des cours a offrir

aux adultes pour la prochaine annee, en conformite avec

les exigences des ententes federales-provinciales sur la

formation professionnelle et des politiques du ministere

de l'Education du Quebec.

4 - Cueillette d'elements pour l'elaboration d'une politique

quebecoise d'education permanente:

nee empiriquement et un peu au hasard des initiatives lo-

cales ou sectorielles, l'education permanente ne s'est pas
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developpee sous le coup d'une politique d'ensemble entia-

rement ajustee en toutee ses parties. Trop d'616ments

mal connus interdisaient cette approche systematique

souhaitable en soi. L'Op6ration Depart a voulu corn-

bier une lacune en ce sens, en permettant d'amasser les

materiaux necessaires pour arriver a ce but, tant it est

vrai "qu'une politique d'ensemble ne peut se passer de la

connaissance concrete des besoins des differentes unites
1

qui la composent, si elle veut 'etre efficace".

Cette approche par le terrain, menant a des recom-

mendations precises, permettrait aussi de recenser les

problames inherents a la decision de regionaliser l'edu-

cation des adultes, dans le domaine des structures a mettre

en place, des services a fournir, des raglements a modi-

fier, etc

Cette approche par unites regionales comportait, en

mime temps que des avantages, certaines limites, comme

celle evidente de problames qui n'ont ni leur source, ni

leur solution au niveau proprement regional. Elle avait

cependant aussi l'avantage de les mettre en lumiare.

E - Les contraintes et les possibilites de 1/Operation

Une fois mis en lumiare le caractere general de l'Operation et

les objectifs qui en decoulent, it reste a parler d'un grand nombre d'as-

pects lies a la conjoncture et qui conditionnaient la mise en oeuvre de

(1) Guide de l'Operation Depart, page 5
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l'Opgration. Nous les appelons ici contraintes et possibilitgs d'Opera-

tion.

a) Le probleme de la participation: un premier element est

33.6 a la definition pratique a donner a la participation dans l'enqug-

te. Nous n'entendons pas ici discuter des diverses conceptions thgori-

ques de la participation qui essayent de se faire jour aujourd'hui,

mais plutat d'expliquer brievement le sens de l'option prise a l'epoque.

Inviter toute la population a participer a l'enqugte nous

a paru d'emblge contre-indiqug, pour deux raisons principales:

1) nous n'avions ni le personnel, ni les moyens pour penser a organiser,

ni espgrer qu'on puisse organiser une participation d'une aussi grande

envergure. D'un cote, mieux valait ne pas nous engager dans quelques

chose que nous n'gtions pas capables de contrOler. Nous risquions alors

de faire de la mauvaise participation et d'accumuler plus de frustrations

que de satisfaction. D'un autre cote, it n'etait pas sur que la notion

de "besoin" soit suffisamment opgratoire pour servir de mot-clg univer-

sel, appliquable a toute la population. Les distinctions a faire entre

besoins "objectifs" et besoins "subjectifs" &talent difficilement mania-

bles dans la perspective d'une consultation generale. 2) Certaines en-

quetes faites aupres de toute la population avaient ciAja gtg tentees dans

certaines rggionales, et l'on s'etait vite trouvg completement deborde

par la demande. Nous avons done prefgre axer l'operation sur le renfor-

cement et le dgveloppement des structures d'accueil a ces futures deman-

des. Voila pourquoi ce sont les respondables regionaux des divers,orga-

nismes qui ont ete vises par la participation. C'est aussi d'eux, en

tant que reprgsentants d'institutions d'enseignement, d'employeurs, d'ou-
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vriers, d'associations socio-culturelles, ou encore fonctionnaires

d'organismes gouvernementaux, que l'on pouvait le plus attendre des

connaissances sur les besoins objectifs de leurs clientgles respec-

tives.

On peut ajouter a ces premieres considerations, les difficul-

tes inherentes a la mice en oeuvre de mecanismes efficaces de parti-

cipation. Non seulement on pourrait relever une inexperience pra-

tique generale en ce domaine, mais it etait g prevoir que les diffi-

cultes d'organiser une participation efficace seraient variables sui-

vant les regions. Etant donne les personnes en place, les habitudes

dejg prises ou celles que l'on devait creer, it valait mieux laisser

une certaine souplesse dans la definition de la participation, sou-

plesse suffisante pour permettre a des regions plus avancees d'aller

au bout de leurs possibilites, et a des regions moins avancees de se

sentir quand mgme a l'aise dans le deroulement de l'enquate.

b) Les deux langages d'un dialogue

Les objectifs de coordination ne posaient pas seulement

des problgmes de juridiction ou d'habitudes de travail en commun g

acquerir pour des organismes habitues jusque-lg a travailler de fa-

con isolee; ils posaient aussi des problgmes beaucoup plus profonds

qui relgvent du langage et des fagons de poser les problgmes. L'e-

tablissement d'un langage commun n'est jamais une tgche simple. Dans

cet ordre dlidee, beaucoup plus importante que les differences de

contenu des divers vocabulaires, nous est apparue l'attitude fonda-

mentale derrigre ces langages. Illustrons par un exemple: s'il est

vrai que les organismes d'enseignement sont habitues, a parler des
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adultes en termes d'enseignement et les bureaux de placement en ter-

mes de placement, les employeurs en termes de competence, etc. , il

existe une difference bien plus profonde entre praticiens et specia-

listes, dans la discussion et l'evaluation des moyens d'action a pren-

dre. Le vocabulaire des specialistes est celui des statistiques, des

projections; il utilise des techniques specialisees pour arriver a

ses fins, il identifie des clienteles, les subdivise, les apprecie

par diverses mesures de ponderation. D'un autre cote, les praticiens

travaillent dans l'immediat, ont une connaissance concrete parfois

tres poussee des situations particuliares, du contexte local et des

possibilites immediates. Its organisent le present a mesure qu'il

se laisse organiser. Ces deux approches representent en fait deux

attitudes fondamentalement differentes vis-a-vis l'action: ce que

nous avons appele deux langages. Dans le premier cas, nous avons

affaire a une pensee de type "rationnel", allant du general au par-

ticulier, et de la fin vers les moyens. Dans le second cas, it s'a-

git plutot d'une pensee de type "empirique", allant d'un cas a un

autre, d'un problame concret aux mesures immediates de solution.

Dans le premier cas, on est d'abord logique mais on connait peu la

situation reelle; dans le second cas, on connait tras bien la situa-

tion reelle, mais on n'est pas habitue a integrer les solutions par-

ticuliares a des politiques d'ensemble.

La planification "participante" nous a semble, dans l'Operation

Depart comme ailleurs, mettre en cause ces deux types de langage et les

W.iger au dialogue. Nous avons ete tras conscients des conflits pos-

sibles entre l'un et l'autre, mais encore plus convaincus des possi-

bilites de complementarite de l'un et de l'autre, et de l'interfecon-
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dation en definitive de l'un par l'autre; le langage des planificateurs

servant de cadre a l'effort de planification, et le langage des pra-

ticiens venant lui donner une consistance, une capacite, qui lui manque

souvent, de toucher de pras le reel. Une pareille perspective exigeait

au depart une ouverture des uns et des autres et l'acceptation de com-

promis. Pas plus que le travail de l'Operation Depart ne pourra satis-

faire parfaitement les planificateurs, pas davantage ne pourra-t-il

rencontrer toutes les esperances des praticiens. A longue echeance

toutefois, it nous est apparu tras rentable pour les uns et les autres,

et susceptible de preparer au Quebec des equipes de travail plus ri-

ches, plus polyvalentes et plus proches des conditions exigees par la

planification et l'amenagement.

Ce processus nous est apparu indispensable pour faire emerger

des preoccupations pratiques collectives et non plus seulement indi-

viduelles ou locales. S'habituer a penser en termes d'ensemble est

indispensable si l'on veut utiliser des statistiques, dune part, et

d'autre part si l'on veut envisager une action collective de quelque

consistance.

c) Un troisiame element tras important pour la realisation

de l'Operation Depart est venu du facteur "ressources

humaines" et du facteur "temps".

Pour ce qui est du personnel, it etait clair, das le depart

de l'Operation, que le personnel pouvant s'y consacrer a plein temps

etait passablement reduit. Du cote du

tait plus celle qui prevalait au temps
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tions importantes en marche laissaient peu d'hammes disponibles pour

ne s'occuper que de l'Operation Depart.

Au niveau regional, les directeurs de l'Education permanente

n'etaient malheureusement pas encore en place, sauf en quelques en-

droits, et l'education permanente relevait a temps partiel d'une ad-

ministration dejA souvent surchargee. De la Blame fagon, la structu-

ration regionale des autres ministAres concernes par l'Operation De-

part etait encore trop peu avancee pour qu'on puisse compter sur une

assistance degagee de toute autre preoccupation.

Le recours qui restait etait celui de la bonne volonte, du

benevolat s'appuyant sur l'urgence de la tache a accomplir et la

motivation des leaders locaux qui pouvaient sentir llimportance et

l'interat des objectifs A poursuivre.

Quant au temps disponible, toutes sortes de pressions slexer-

gaient pour que l'Operation soit realisee le plus vite possible parce

qu'on avait grandement besoin d'etre rapidement eclaire sur les de-

cisions a prendre en temps utile, notamment sur les problames diffi-

ciles de l'estimation des besoins en formation professionnelle.

d) Un quatriAme element venait de la difficulte de delimi-

ter les territoires regionaux. Devant l'etat embryonnaire des struc-

tures pour les regions administratives, qui auraient ete probablement

l'unite territoriale la plus adaptee aux problAmes de l'emploi, l'u-

nite alors la plus fonctionnelle pour asseoir le travail dlenquke

s'imposait naturellement comme le territoire des regionales scolaires

constitue depuis l'Operation 55 et suffisamment stable depuis. Deux
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inconvenients venaient cependant meler un peu les cartes pour ainsi

dire. Le premier venait des territoires non encore regionalises en

septembre 1966 soit, en gros, celui dune bonne partie de "l'Ile de

Montreal", celui de la region de Ste-Therese et celui des villes de

Quebec - Sillery - Ville Vanier. Ces territoires avaient l'avantage

d'offrir des structures administratives suffisamment fortes. Le se-

cond venait de la superposition des territoires des regionales pro-

testantes sur celui de plusieurs territoires de regionales catholi-

ques.

Pour obvier a ces diffieultes, on decida de prendre comme

base de travail le territoire des regionales catholiques et celui

des territoires non regionalises qui avaient l'avantage d'etre mu-

tuellement exclusifs, quitte a demander aux regionales protestantes

de deleguer un representant a un ou plusieurs comites de territoi-

res qui recoupaient les leurs.

La region de Quebec a ete constituee en un seul territoire

pour les fins de llenquate, de meme que celle de Ste-Therese et des

municipalites invironnantes. Quant a l'Ile de Montreal, on a pre-

fere la considerer Comm un tout et lui donner une organisation un

peu differente du reste du territoire, ce qui d'ailleurs a amene des

delais suffisamment considerables pour qu'e toute fin pratique, on

ne puisse pas l'inclure dans le deroulement de 1/Operation Depart

a travers le Quebec. Ce rapport ne concerne donc qu'incidemment la

region de Montreal.

Ces territoires furent donc au nombre de 57: 54 territoires
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de regionales catholiques, celui du Quebec metropolitain, celui de

Ste-Therese et celui de Montreal, incluant la regionale Le Royer.

2iime section: L'ORGANISATION DE L'OPERATION

tine fois identifies les objectify et les conditions de rea-

lisation, it nous reste a parler de l'organisation mime de l'Opera-

tion et des principaux agents dle':ecution.

A - Le Guide de Travail

Le premier instrument de travail qu'il importait de mettre

au point etait le Guide de l'enquite. Ce guide, elabore entre les

mois d'octobre 1966 et de janvier 1967 et publie en frangais et en

anglais, contenait l'esprit et l'objectif de l'enquite, la justi-

fication de la methode choisie, des suggestions sur la fagon de com-

poser le comite d'enquite, sur son ordre de travail, sur les phases

de travail a franchir.

detaillait ensuite les principales phases de travail, en

donnant les explications techniques necessaires pour chaque partie,

comme les definitions du recensement, des explications sur les sta-

tistiques a recueillir et a travailler, la carte des municipalites,

une classification des cours en education des adultes, les explica-

tions necessaires sur les renseignements a fournir touchant la clien-

tele, les professeurs, l'equipement. Ii precisait ensuite comment

utiliser les donnees, et comment faire les consultations necessaires

en vue d'arriver a faire un plan de developpement de l'education des

adultes pour les trois prochaines annees. 149



Ces diverses indications etaient reparties logiquement en

quatre parties. La premiere groupait ce qui concernait l'inventaire

de population et la description du territoire regional. C'etait le

royaume du recensement et des statistiques de population. La deuAia-

me partie traitait de l'inventaire des realisations en education des

adultes. Li on retrouvait la partie pedagogique, avec des grilles

de compilation et des directives pour l'exploration des problames

d'enseignement, d'orientation et d'information.

La troisiame partie etait intitulee: "Estimation des besoins

de formation". Elle comprenait une definition des besoins et les dis-

tinctions fondamentales entre besoins de la main-d'oeuvre et besoins

en main-d'oeuvre, besoins professionnels et besoins culturels, ainsi

que la maniere de faire les consultations necessaires suivant les

3ectears industriels et les clienteles particuliares.

La quatriame partie etait consacree a la formulation du plan

regional d'education permanente. On y retrouvait les explications

necessaires pour en arriver a cette formulation et une classifica-

tion des etapes logiques d'un tel processus.

En annexe a ce guide, - le mime pour tous, - on trouvait les

statistiques de population et de main-d'oeuvre de chaque territoire

regional, les guides de compilation necessaires pour le travail, et

un certain nombre d'informations utiles pour le comite.

La logique de travail qui sous-tendait ce guide etait expli-

quee dans les phases de travail. Dans les deux premieres phases, it
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s'agissait d'etudier les donnees de base de la population et la situa-

tion de l'enseignement aux adultes, afin de prendre conscience de la

situation objective de la population et de l'enseignement. Dens la

troisieme phase, la tache consistait a confronter la situation des

principales clienteles de la population et leurs besoins avec les res-

sources disponibles ou susceptibles d'etre developpees.

La quatrieme phase etait celle de la synthese entre ces deux

pales. La cinquieme correspondait a la redaction du rapport. En d'au-

tres termes, it s'agissait:

1-) d'examiner la "demande" de services educatifs

a) en identifiant la population a servir

b) en determinant ses besoins d'ensemble

c) en precisant les besoins particuliers des categories diver-

ses de personnes ou de secteurs d'activite professionnels,

2-) d'examiner l'"offre" de services educatifs

a) en faisant l'inventaire des cours offerts, du personnel,

des locaux disponibles, etc

b) en examinant les fagons d'accrottre lee ressources et/ou

de les mieux utiliser,

3-) de confronter la demande et l'offrt c'est-e-dire lee besoins

et les ressources,

4-) de degager par la discussion un plan d'ajustement entre les deux,

5-) de le formuler systematiquement.
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B - Les hommes-cles

1) la direction

La preparation technique de l'Operation Depart avait ete

confiee a trois personnes au Ministere. Lorsque fut venu le temps de

faire l'enquate, deux de ces personnes, toutes deux de la D.G.E.P.,

furent chargees de la diriger. Cette tAche consista en deux roles

principaux; un role d'animation et un role de conseil technique. Ani-

mation, c'est-4-dire organisation de l'enquate, reunions proviuciales

et regionales de mise en marche lorsque c'etait necessaire, liaison

avec les conseillers sur le terrain, etc. Conseil et assistance tech-

nique dans l'application de la methodologie de recherche: problkes

de statistiques, de recensement, de consultations, de questionnaires a

elaborer ou a evaluer, agencement des parties entre elles, etc.

A l'occasion, ces deux personnes purent beneficier de l'as-

sistance d'autres fonctionnaires de la D.G.E.P., notamment pour le fi-

nancement, la formation professionnelle et les aspects juridiques ou

organisationnels de la regionalisation de l'education des adultes.

L'assistance episodique du service de 1'Information s'avera aussi pos-

sible a plusieurs reprises.

2) les conseillers techniques regionaux

Dans l'organisation de l'enquke sur le terrain, la di-

rection de l'Operation a pu beneficier de l'aide de 16 conseillers

techniques de la direction generale des Bureaux regionaux, alors nou-

vellement organisee au Ministare. Ces conseillers techniques, ratta-
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ches a chacun des neuf bureaux regionaux du ministare de l'Education,

se repartirent les 56 territoires scolaires regionaux.

En general, it y eut un conseiller technique par region

administrative, sauf celle de Montreal qui en eut trois et celle de

Quebec oa it y en eut six. La charge de chaque conseiller technique

lui rut assignee suivant les disponibilites de son bureau regional

et savers, plus inegalement repartie. Si la moyenne s'etablit a 3.5

regionales par conseiller, la moitie eurent a s'occuper de quatres

regionales et plus.

Voici un schema de la distribution du nombre de terri-

toires par conseiller

1 conseiller eut a s'occuper de 8 regionales

1

1

1

3

1

7

1

It

It

It

It

It

It

tt

7

6

5

14

3

2

1

It

It

If

It

It

It

It

Au milieu de novembre 1966, au moment oa la physio-

nomie de l'Operation etait a pull pith determinee et une bonne par-

tie du guide redige, ces conseillers techniques furent reunis a

Levis pour une smaine oa on les initia a leur tiche, tout en re-

cevant leurs avis stir le guide, avis qui furent ensuite incorpores
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dans son edition finale. On avait profite de la meme occasion pour

mettre les responsables de l'education permanente et les directeurs

des bureaux regionaux au courant des grandes lignes de l'enquete.

Le role des conseillers avait ete defini en termes d'a-

nimation et d'organisation. Its &talent charges de mettre sur pied

les comites d'enquate, d'expliquer aux instances rggionales la mar-

che a suivre et d'animer le travail lance. Its assuraient en meme

temps la liaison des regions avec la direction de l'Operation a la

direction generale de l'Education permanente.

A cette fin, les conseillers techniques et la direction

de l'Operation se reunirent regulierement a toutes les 6-tapes des

travaux. A ces reunions gtaient communiques des directives, des g-

claircissements et des precisions en meme temps qu'une information

de premiere main 6-bait apportge a la direction et aux autres con-

seillers techniques. Ce procede permit entre autres choses une dif-

fusion rapide des innovations heureuses de l'un ou l'autre comite,

en meme temps qu'un support mutuel qui n'etait pas nggligeable. Un

rapport mensuel de l'gtat des travaux des comites, et des lettres

de liaison regulieres assuraient de plus la bonne marche des commu-

nications.

3) les comites de l'Operation Depart

La structure d'organisation la plus importante de 1'00-

ration Depart fut sans contredit celle des comites regionaux de 'tra-

vail, mis sur pied dans chacun des 56 territoires prgalablement de-

termines. C'est a eux qu'etait confige la responsabilite d'organiser



le travail de l'enquate et de le mener a bien jusqu'au rapport final.

Afin d'assurer la continuite avec l'Operation 55 et les

Comites regionaux de planification scolaire (COREPS), le guide de

l'Operation Depart proposait le mode suivant de designation des mem-

bres. La regionale scolaire, invitee officiellement par le minis-

tre de l'Education a participer a l'Operation Depart, nommait un res-

ponsable de l'Operation pour la regionale. Ce responsable, de con-

cert avec le president du COREPS et le conseiller technique du Mi-

nistare, ctevait prendre la responsabilite de former le comite de

l'Operation Depart. En fonction du travail a faire au Cours de l'O-

peration, le guide suggerait un certain nombre de representants d'or-

ganismes dont la presence s'imposait sur le comite. Cette liste com-

prenait des representants de la regionale et des autres institutions

d'enseignement du territoire (gcoles de metiers, enseignement agri-

cole, regionales protestantes, centres d'apprentissage), des fonc-

tionnaires des ministares directement impliques (C.M.C., C.M.Q.,

Bien-Etre social, ministare de l'Agriculture, ministare de l'Indus-

trie et du Commerce), des representants des syndicats et des employeurs,

des representants des organismes ou associations socio-economiques du

territoire (notamment le Conseil economique regional, les journaux et

la T.V.), un conseiller d'orientation et un representant des etudiants-

adultes. Le comite restait evidemment libre de s'adjoindre toute au-

tre personne qu'il jugeait utile a son travail.

Avant de lancer l'enquate, la direction de l'Operation

avait informs les autorites des divers ministares impliques de la

nature de l'Operation et avait sollicite et obtenu les approbations

necessaires a la collaboration regionale. Line demarche similaire
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avait ete faite aupras des organismes centraux des grandes associa-

tions concernees (Syndicats, associations patronales, associations

socio-culturelles).

C- Le deroulement de 1'O oration

Le 31 janvier 1967, dans une conference de presse tenue

au Parlement, le ministre de l'Education langait officiellement l'O-

peration. Dans les jours qui suivirent, une invitation officielle

a participer a l'Operation etait envoyee aux presidents des C.S.R.

et les documents necessaires a l'enquate leur etaient communiques.

Avec plus ou moins de rapidite, les comites etaient peu

a peu formes dans les diverses regions du Quebec. Its tenaient leur

premiere reunion, etablissaient leurs previsions budgetaires, et se

divisaient le travail. Cette phase preliminaire a pris en moyenne

deux mois et demi. Le 27 fevrier, rentraient les premieres previ-

sions budgetaires. Au 31 mars 1967, 12 regionales l'avaient terminee

et 27 etaient sur le point de le faire. Au 25 avril, 45 regionales

etaient en plein travail, dont 29 avaient au moins aborde la deuxia-

me phase; 13 de ces derniares en etaient parvenues a la troisiame

phase. Au milieu de mai, 50 comites etaient, en operation.

Durant les mois de.mai et juin, une equipe de la direc-

tion de .'Operation Depart a fait la tournee des differentes regions

et a pu ainsi rencontrer les officiers de 54 comites sur 56. Cette

tournee s'est averee tras utile, tant sur le plan de la motivation

que de l'assistance technique aux comites. Elle a permis de voir

sur place le travail considerable qui s'accomplissait, les probla-



mes auxquels s'affrontaient les regions et de mesurer combien, en ge-

neral, l'Operation Depart avait rencontre les desirs du milieu.

La periode estivale (c'etait notamment l'ete de 1'Expo "67)

a ralenti les activites dans plusieurs regions. A la reprise de sep-

tembre, 49 comites avaient atteint au moins la 3iame phase, celle

de la consultation. Parmi ceux-ci, 15 etaient a l'etape de la syn-

thase, 4 etaient en pleine redaction de leur rapport, et un l'avait

compl4tement terming (Missisquoi).

D- La presentation des rapports

Initialement annoncee pour le 15 septembre, la date de

remise des rapports avait et4 remise au 15 novembre an cours d'ope-

ration. Une consultation aupras des conseillers techniques et la

procedure prevue pour la remise 0:-.; rapports par region administra-

tive faisaient ensuite reporter au milieu de decembre le debut de la

tournee de presentation des rapports. Commencee le 10 decembre, cette

tournee officielle se poursuivit jusqu'au milieu de fevrier 1 968.

L'Estrie, la region de Trois-Riviares, le sud de Montreal,

la region de Hull, le nord-ouest quebecois, le nord de Montreal, le

sud et le nord de la region de Quebec, la region du Saguenay/Lac St-

Jean, enfin la Gaspesie furent tour a tour visits par des hauts fonc-

tionnaires de la direction generale de 1'Education permanente et par-

fois du Minist4re.

restait a la fin de cette tournee encore quelques rap-

ports a rentrer, qui furent remis pour la plupart dans les mois qui 57



suivirent. Si bien qu'aux environs du 15 mai 1968, on etait pr8t a

aborder de plein pied la tiche de l'analyse-synthhe.

Cinq regionales ne purent donner plus qu'un rapport sta-

tistique et une regionale n'a fait parvenir aucun rapport.

3i8me section: LES RESULTATS

A - La participation

1) Les participants

En compilant la liste des personnes qui ont siege sur les

comites pleniers de l'Operation Depart, on arrive a un total de 1742

personnes, soit 31 personnes en moyenne par comite. Le plus petit

comite (celui de Chambly), comportait dix (10) membres et le plus

considerable, celui de Vaudreuil-Soulanges, soixante-six (66). Selon

une classification par ordre de grandeur, on a trouve que quatre (14)

comites ont eu moins de 20 membres, vingt-cinq (25) se situent entre

20 et 29 membres, quinze (15) entre 30 et 39 membres, dix (10) comi-

tes ont eu entre 40 et 49 membres et deux (2) plus de 50 membres.

Nombre de comites Nombre de membres

-20 membres

25 20-29 membres

15 30-39 membres

10 40-49 membres

2 50 membres

58 56 moyenne: 31 membres



Ces quelques statistiques globales concernent cependant

seulement le comite "plenier" de l'Operation Depart. En effet, en

cours d'operation, la plupart des comites se sont fractionnes en

sous-mates, oa l'on a fait appel i d'autres ressources du milieu,

plus specialisees. Une evaluation de toutes ces personnes qui ont

aussi travaille a l'Operation Depart (en comite ou en sous-comite),

basee sur le rapport des conseillers techniques, nous donne le chif-

fre de 2800, soit 50 personnes par region. Dans quatre regionales,

Tardivel, Bas St-Laurent, Des Monts, Lanaudiare, le nombre de per-

sonnes ayant travaille a l'Operation Depart se chiffrea. plus de 100.

Une compilation basee sur le rapport des comites, nous a

permis de detainer davantage la participation des divers groupements.

Par cette methode, nous avons pu identifier 2308 personnes qui se dis-

tribuent ainsi pour l'ensemble du Quebec:

Organisme - Association
Nombre de

represents
representants

I- Milieu de l'enseignement

1- Responsables de l'Education permanente et de 56

l'enseignement professionnel

2- Personnel des regionales scolaires catholiques 201

3- Personnel des regionales scolaires protestantes 30

et representants de l'element anglophone

4- Representants de l'enseignement technique et pro- 54

fessionnel (stole de metiers, instituts de techno-

logie, stoles d'infirmiares)

5- Representants de l'enseignement agricole (et de 18

l'ecole des pacheries)

6- Representants des centres d'apprentissage

7- Representants des collages

23

16
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8- Reprgsentants des commissions scolaires locales 58

9- Reprgsentants de d'autres institutions d'enseigne- 22

ment (gcoles normales, gcoles privges, etc...)

10- Conseillers d'orientation 41

11- Professeurs et associations de professeurs 89

12- Etudiants adultes 35

TOTAL 643

II- Fonctionnaires gouvernementaux Nombre de

et agences assimilges reRresentants

13- Centre de la main- d'oeuvre du Canada 97

(Minis.Ore f6d6ral de la main-d'oeuvre)

14- Centre de la main-d'oeuvre du Quebec (Ministere 21

provincial du. travail)

15- Bien-Etre social (Bureau du Ministere et agences) 102

16- Ministere de l'agriculture (agronomes) 40

17- Ministere de l'industrie et du commerce (dglggues 21

industriels)

18- Representants des conseils economiques regionaux 14

19- Ministere de l'education 24

20- Autres ministeres 3

TOTAL 322

III- Employeurs et Syndicats Nombre de
represent ants

21- Employeurs (Industries, Chambres de commerce,
Association d'employeurs)

22- Syndicats (C.S.N., F.T.Q., U.C.C., Syndicats
forestiers)

TOTAL

6o

182

82

264



IV- Associations et agents culturels Nombre de
representants

23- Agents culturels (Radio, TV, jouruaux)

24- Associations socio-culturelles (1)

TOTAL

V-

25- Membres a titre individuel

VI-

26- Inconnus

42

216

258

406

415

GRAND TOTAL 2308

En adoptant une division des organismes en six categories,

on parvient ainri a la repartition suivante:

% Nombre

I- Milieu de l'enseignement 27.0% 643

II- Fonctionnaires gouvernementaux 13.9% 322

III- Milieu du travail 11.4% 264

IV- Associations 11.2% 258

V- A titre individuel 17.6% 406

VI- Inconnus 16.2% 415

TOTAL 100% 2308

(1) A titre d'exemples: Federation des Cercles de fermieres, Asso-

ciations de parents, Association des jeunes travailleurs, Centres cul-

turels, services recreatifs, A.F.E.A.S., Saint-Jean-Baptiste, Asso-

ciation cooperative d'economie familiale, Union regionale de Caisse

populaires, cooperatives, J.O.C., representants des municipalites, etc.



Ces pourcentages constituent evidemment une moyenne gene-

rale. Afin d'avoir une idee plus juste de la realite regionale, nous

avons aussi calcule, sur la mime base, la representation de ces grou-

pements par region administrative. Nous donnerons d'abord les veria-

tions de ces pourcentages selon les regions, puis ensuite nous signa-

lerons les regions ou l'une ou l'autre des categories est nettement

superieure A la moyenne.

Variation
minimum maximum

I - Milieu de l'enseignement 21% a 41.1%

II - Fonctionnaires gouvernementaux 10.8% A 29.4%

III - Milieu du travail 7.1% a 26.5%

IV - Associations 3.8 %' A 16.5%

V - A titre individuel 0% . A 25.4%

VI - Inconnus 0% a 29.8%

La region ou le milieu de l'enseignement a ete le plus im-

portant est celle de la ate nord (41.1%). Les fonctionnaires gouver-

nementaux ont ete representes le plus dans la region de Sherbrooke

(29.4%), sur un lied d'egalite avec le milieu de l'enseignement.

Le milieu du travail a ete particulierement present dans la region

de Sherbrooke (26.5%) et dans le Nord-ouest quebecois (24.8%), alors

que dans cette derniere, la representation du milieu du travail de-

passait celle de l'enseignement et celle des fonctionnaires. Par

contre, les associations socio-culturelles ont ete surtout prgsen-

tes en grand nombre dans les regions de Quebec et de Sherbrooke.

Signalons enfin que les membres des comites invites A

titre individuel ont ete importants dans trois regions: la Gaspe-
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sie, le Nord-ouest quebecois et la Cate nord. Le pourcentage des "in-

connus" est malheureusement fort pour la region de Montreal et celle

de l'Outaouais. Les autres regions ont une representation assez voi-

sine de celle de la moyenne generale pour le Quebec.

Au sujet de la representativite regionale des comites, les

conseillers techniques du Ministere ont jugs que dans 46% des cas, les

comites etaient "tres representatifs" et que dans 46% des cas ils l'e-

talent "assez". 7% des comites ont ete vus comme "pas assez repre-

sentatifs". Nous ne disposons pas toutefois des criteres qui ont

servi A etablir ces appreciations generales.

Les comites pleniers de l'Operation Depart ont tenu en

moyenne 8 reunions au cours de l'Operation, echelonnees sur 8 mois

avec une moyenne de presence de plus de 60% et. d'apres le rapport

des conseillers techniques, la moitie des membres y a joue un role

considers comme tres actif.

Voici comment on pourrait decrire en gros la participa-

tion dans une regionale type: 50 personnes travaillent a l'Opera-

tion, dont 31 sur le comite plenier et 30 dans les sous-comites

(un certain nombre travaillant aux d.eux endroits). Sur les 31 du

comite plenier, 21 sont presents a toutes les reunions et 16 y jouent

un role "actif". 7 personnes ont fait la synthese des discussions et

le travail de redaction a ete accompli par 4 ou 5 personnes.

2) Les innovations de fonctionnement

Nous avons signals un peu plus haut le travail en sous-
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comite au cours de l'enqufte. Les regions ont mis sur pied, en moyen-

ne, six comites chacune. Ces comites groupaient 5 membres et ont tenu

7 reunions chacun en moyenne. On signale au moins treize categories

de sous-comites. Voici la liste des principaux sous-comites par

ordre de frequence:

1 - Inventaire des realisations

2 - Besoins ecrnomiques de formation

3 - Besoins des assistes sociaux

4 - Travail feminin

5 - Inventaire de la population

6 - Jeunes adultes

7 - Secteur agriculture et forks

8 - Besoins des personnes sans emploi

Ajoutons g cela, dans quelques regionales seulement, la

formation de sous-comites de publicite, de pedagogie, de redaction,

de zone, etc

Si on met maintenant en parallele le fonctionnement du

comite plenier et des sous-comites, on se rend compte qu'ils ont exer-

ce des fonctions differentes. Le grand comite s'est situe en general

sous le sine de la representativite, du carrefour, de la coordination,

du "brassage" d'idees. Dans les regions oa it a le mieux fonctionne,

it a ete un centre de decision au (15but de l'Operation, ensuite un

centre d'information et de coordination, puis en fin d'Operation it

a exerce une fonction de critique et de ratification des travaux des

sous-comites. Les sous-comites se sont definis davantage par l'effi-

cacite et l'attaque des problemes specifiques. Dans l'ensemble, it

64 semble, d'apres les conseillers techniques, que les sous-comites,



dans leur role, ont mieux fonctiona que le comite plenier. En effet,

on a jugs que dans 58% des cas, les sous-comites avaient Ste plus ef-

ficaces que le comite plenier, contre 12% "moins" efficaces et 4%

"egalement" efficaces.

Dans certaines regions, on doit signaler la formation d'un

comite interregional au niveau de toute la region administrative, qui

a coordonne certains aspects de l'enquate et contribue a elargir les

perspectives a un ensemble plus vaste. I1 s'agit des regions du Sa-

guenay - Lac St-Jean, du nord-ouest quebecois et du sud de Montreal,

auxquelles on peut ajouter les Cani,ons de 1'Est dont le comite re-

gional couvrait a la fois le territoire de la regionale scolaire et

celui de la region administrative. Les regions ou l'action de ce

comite a Ste la plus importante sont celles du Saguenay - Lac St-

Jean et du Nord-Ouest.

Grace aux rencontres reguliares entre conseillers tech-

niques des differentes regions, plusieurs innovations regionales ont

pu tstre facilement diffusees et ainsi profiter a d'autres regions.

Cette remarque s'applique en particulier a la diffusion de question-

naires elabores ici et la pour la consultation sur les besoins de

formation destines aux employeurs, a la population ou a des clien-

teles particuliares.

3) Les innovations de contenu.

1 - Le guide de travail: la direction de l'Operation

avait mis entre les mains des comites regionaux un guide pour le tra-

vail de l'enquate. Le rapport des conseillers techniques a permis 65'
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d'etablir que 54% des comites l'ont trouve parfaitement adapte, 28%

avouent l'avoir trouve "trop scientifique" ou difficile a comprendre

et 17% l'ont trouve "bien structure mais pas assez precis".

Par contre, a la question de savoir si le guide etait as-

sez flexible pour s'adapter a la situation de chaque regionale, 93%

des regionales repondent dans l'affirmative. De fait, nous savons,

d'apras le 'name questionnaire, que 8% des regionales ont suivi le

guide a la lettre, 50% l'ont suivi en y ajoutant lorsque la situa-

tion le demandait, 37% l'on suivi la plupart du temps et 5% s'en

sont inspirees sans beaucoup le suivre de fait.

Cette adaptation de l'Operation Depart aux besoins des

milieux a revatu diverses formes. Le comite regional de Lanaudiare

a developpe considerablement a l'occasion de l'Operation Depart les

structures de participation, de concert avec le Conseil economique

regional. Une equipe d'animateurs mettait sur pied un comite local

dans chaque municipalit6 de son territoire. Ces 62 comites etaient

chapeautes par 7 comites de zone. En mime temps, vingt-deux (22)

sous-comites professionnels etaient formes dans les principales

branches de l'activite industrielle.

Dans la region de l'Ile Jesus, l'insatisfaction legitime

des membres des trois comites regionaux vis-a-vis les statistiques

du recensement de 1961 a conduit a une collaboration avec le Service

de recensement de ville Laval pour profiter des chiffres d'un re-

censement prochain.

Dans la region de l'Estrie, l'Operation Depart a ete axee



de fagon tres nette sur le developpement economique. On s'est preoc-

cupe du probleme de la creation d'emplois et des besoins en ce sens

par l'intermediaire d'une consultation poussee aupres des employeurs.

On s'est preoccupe aussi, plus qu'ailleurs peut-atre, d'assurer une

publicite aux conclusions du comite en ce sens. Cette region a aussi

accords beaucoup d'attention au probleme des jeunes EAultes. La re-

gion du Saguenay - Lac St-Jean a accord's plus d'importance que d'au-

tres aux problemes de l'organisation scolaire, tandis que le domaine

des locaux a ete traits plus abondamment par les regionales Du Cuivre

et Vieilles Forges.

Des clienteles particulieres ont ete privilegiees dans

certains rapports, notamment les assistes sociaux dans les regio-

nales de Charlevoix, Grand-Portage, Pascal Tache, Saguenay et Que-

bec; la clientele agricole a Provencher et Missisquoi; le travail

feminin a Dollard des Ormeaux et a Lanaudiere; les handicapes phy-

siques a l'Estrie, Louis Hemon et Vieilles Forges.

Dans le secteur de la formation professionnelle, la re-

gionale Baie des chaleurs a etudie plus en profondeur le probleme

des pecheries et celle de Louis Hemon le domaine de la foret.

Pour ce qui est du secteur culturel, signalons queen ge-

neral ce sont surtout des equipes feminines qui s'en sont preoccu-

pees. Une attention particuliere a ce domaine a ete remarquee

dans be rapport de Dollard des Ormeaux, de l'Amiante et d'Harri-

cana. La regionale Vaudreuil-Soulanges a insists plus nettement

sur be probleme des loisirs en exploitant la problematique de la
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societe postindustrielle.

Enfin, quelques regionales ont explicitement pose dans

leur rapport le probleme de la vocation naturelle de leur territoi-

re, comme la Mauricie, Chambly, Papineau, Henri-Bourassa, tandis

que la Chaudiere s'interrogeait sur le phenomene des migrations

des travailleurs de son territoire.

Dans plusieurs regionales, on a volontairement voulu eten-

dre la consultation et la participation a l'ensemble de la population.

A cette fin, on a mis au point des questionnaires gui, avec des suc-

ces divers, ont ete administres a des echantillons de l'ensemble de

la populnition pour connaitre leurs besoins. Mentionnons entre au-

tres les regionales Tardivel, Louis-Frechette, Saguenay, Grand-Por-

cage, St-Frangois, Dollard des Ormeaux, etc.

B - Les rapports

1) L'etat des rapports

La D.G.E.P. a regu 50 rapports complets, 5 rapports incom-

plets (contenant surtout les statistiques, sans recommendations) et

demeure sans nouvelle d'un comite regional (Jean Talon). Ces rapports

comportaient habituellement deux grandes parties: une partie de tex-

te et une partie annexe ou etaient logees les statistiques; le tout

ietait reparti en deux, trois ou quatre, parfois 'name sept tomes.

L'ensemble d'un rapport moyen comportait 250 pages de texte et le

tame nombre de pages d'annexes. Une simple operation mathematique

nous donne pres de 13,000 pages de texte et a peu pres autant de pa-
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ges d'annexes. Ces differents rapports qui representent l'enorme tra-

vail des comites sont, comme on devait s'y attendre, d'inegale quail-

te. Certains sont remarquables, d'autres presentent un modeste ef-

fort, mais la majorite se situe entre ces deux pales. Parfois, un

rapport moins eclatant est rehausse par une partie mieux developpee

ou l'on sent l'influence d'un des sous-comites, ou d'un leadership

particulier dans tel ou tel secteur de l'enqugte.

Ces rapports contenaient une masse imposante de recomman-

dations qui, degagees du corps du rapport, totalisent 450 pages de

texte, comprenant environ 2000 recommandations, soit 40 par regio-

nale en moyenne.

2) L'analyse-synthgse a l'i5chelle du Quebec

Cet immense materiel, imposant et presque trop considera-

ble, it s'agissait maintenant de l'analyser. "Un long voyage a tra-

vers 15,000 pages", voila une fagon de decrire le cheminement de l'a-

nalyse. I1 s'agissait pour le service de la Recherche, charge de la

realiser, de definir d'abord les objectifs de l'analyse, de determi-

ner des strategies de depouillement et ensuite de repartir les taches.

Les difficultes

Mettant de cote le volume mgme des rapports, plusieurs

difficultes attendaient les analystes.

1- En depit d'un plan uniforme envoys a chaque comite

au cours de l'operation, nous avons constate que

plusieurs comites s'en &talent ecartes sensible-

went.
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2- Certaines parties de l'enquete manquaient dans plu-

sieurs rapports. Les compilations provinciales de-

venaient souvent difficiles a cause d'un nombre in-

suffisant de renseignements.

3- Pour ce qui est, des aonn',;es statistiques, certains

comites avaient compose/leurs tableaux de manieres

differentes, ce qui obligeait scit a des telephones

pour recuperer le tableau initial, soit a des ajus-

tements de tableaux lorsque la chose etait possible,

soit dans certains cas a une reprise complete des

calculs a partir des donnees du recensement.

4- Un certain nombre d'erreurs s'etaient glissees dans

les compilations de quelques comites. Depister la

source des erreurs et les corriger s'avere toujours

un procede long et collteux en ten2s.

5- La nature meme du travail demande, "l'estimation

des besoins", rendait difficile de synthetiser de

fagon claire le travail accompli.

Phase exploratoire

En depit de ces difficultes, les analystes se mettaient

resolument au travail et delimitaient les blocs uniformes. I1 y en

avait trois principaux:

1- les statistiques

2- les recommandations

3- le materiel intermediaire,

Les deux premiers blocs apparaissant comme les plus homogenes, c'est

par la que les analystes ont commence leur travail, persuades que



l'examen de ces deux blocs fournirait les cles necessaires pour inven-

torier le materiel intermediaire.

Le personnel

Sous la direction du directeur de la Recherche, quatre

sociologues ont pu s'y consacrer a plein temps, assistes de deux

auxiliaires en recherche, d'une equipe de 10 etudiants en sciences

huznaines qui ont travaille a plein temps durant l'ete et d'un per-

sonnel de secretariat de cinq personnes. Quelques professionnels

ont aussi fourni une assistance technique dans les phases initiales

de l'analyse ainsi que pour la compilation des statistiques sur les

besoins.

La redaction: ses objectifs et ses limites

Apres cette premiere phase exploratoire, voici comment

est apparu l'objectif de l'analyse et de ce rapport. Il s'agissait

de degager avant tout les dimensions provinciales des resultats de

l'enquete. Les statistiques de toutes natures recueillies permet-

taient de degager une vision generale 1u territoire, ventilee selon

les regions, des principaux phenomenes socio-demographiques et pe-

dagogiques de la population adulte. Les recommandations, appuyees

sur les considerations exposees dans les rapports, pouvaient per-

mettre de degager les constantes et les accents mis par les comites

sur l'organisation de l'education des adultes au Quebec.

L'objectif de ce rapport n'est done pas de remplacer les

rapports regionaux. Ceux-ci conservent toute leur valeur dans la
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perspective propre des regions et constituent dejA, a proprement

parler, des syntheses. Rendre compte de 1/Operation Depart dans

une perspective d'ensemble supposait necessairement qu'on ne puisse

rendre compte de tous les aspects des rapports, mais qu'on s'attarde

plutOt sur les convergences.

Dans l'examen des rapports, les analystes se sont effor-

ces d'expliciter les conditions et les implications de beaucoup de

recommandations, de facon a leur donner pleine justice en definis-

sant un cadre plus general dans lequel elles trouveraient leur pla-

ce naturelle, soit qu'un consensus puisse etre atteint, soit que

plusieurs options differentes puissent etre mises en presence les

unes des autres. Le premier souci de l'analyse a ete, en somme, de

constituer avec les rapports cette "toile de fond" provinciale, in-

dispensable pour situer ensuite chacun des rapports. On trouvera

dans les pages qui suivent le resultat de cette analyse.

Conclusion

Si nous examinons maintenant l'ensemble du processus de

l'Operation Depart en reservant la conclusion sur le contenu pour

des sections ulterieures, it est possible de degager, a ce stade,

ses points forts comme aussi ses points faibles.

Ses points forts:

Operation Depart et Operation 55

L'Operation Depart s'etant alignee, par bien des cotes,

sur le modele de l'Operation 55 (comites regionaux, conseillers tech-
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piques, rapport I presenter, proc

paru interessant de comparer en

ment des conseillers techniqu

avaient ate males a l'Operat

int6ressant a connaitre.

essus de discussion regional), D. a

gros les deux operations. Le juge-

s de l'Operation Depart, dont plusieurs

ion 55, nous a semble particulierement

Dans l'ensemble, ils ont repondu que:

dans 54% des cas, l'Operation Depart avait mieux
fonctionne que l'Operation 55,

dans 24% des cas, les deux operations avaient
fonctionne "A peu pros pareil",

dans 22% des cas, l'Operation Depart avait
"moins bien" fonctionne.

Jugement sur l'ensemble

lers techn

ration r

membres

te de

au

pe

Sur l'Operation Depart mama, nous demandions aux conseil-

iques de se prononcer sur le travail accompli, sur 1Q coope-

egue, sur l'esprit de collaboration, sur la satisfaction des

et sur l'interet manifesto par la regionale. Une possibili-

4 jugements keit presentee, soit excellent, bon, moyen et

re. Chaque regionale a ate ainsi evaluee sur chacun de ces as-

cts, suivant le bareme suivant:

Excellent: 4 points

Bon: 3 points

Moyen: 2 points

Pauvre: 1 point
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La moyenne de l'ensemble des scores pour les regions im-

pliquees dans l'Operation Depart donne:

Travail accompli: 3.1

Cooperation regue: 2.8

Esprit de collaboration: 2.8

Satisfaction des membres: 2.8

Interat de la regionale: 2.8

Ces chiffres donnent un resultat asset satisfaisant, voisin

du jugement qualifie de bon.

Jugement sur les objectifs

Par rapport a ses objectifs regionaux, l'Operation Depart

semble vraiment avoir atteint ses buts: elle a favorise l'organisa-

tion regionale de l'education des adultes, elle a profondement sen-

sibilise les cadres regionaux aux problkes educatifs de l'adulte,

en mime temps qu'elle a favorise une coordination des forces vives

dans les regions. En adoptant les mimes ponderations que plus haut,

voici quelques chiffres d'appreciation: on pense que l'objectif de

Prise de conscience a ete atteint a 3.4 et celui de la coordination

a 3.1; le degre de realisation des objectifs a donc ete situe entre

"bon" et "excellent ".

Sur le terrain mime de la recherche, on a reussi a faire

l'inventaire de ce qui se fait (juge a 3.3). L'objectif du plan re-

gional est estime realise a 3.2. Ces chiffres, on l'aura note, se

74 situent tous entre le score "excellent" (4) et le score "bon" (3).



Ces chiffres ne sont evidemment que des indicateurs "et l'ensemble du

rapport permettra de juger plus i fond du degre de realisation de ces

objectifs. Its representent le jugement de ceux qui ont eu a lancer

et i animer l'Operation dans le milieu. Suivant le degre variable

de perfection auquel on s'attend, on peut evidemment 'etre porte a

etre plus ou moins severe. Pour notre part, nous serions portes 1

baisser un peu les moyennes, mais notre jugement ne vaut pas !Aces-,

sairement mieux que celui des gens proches du "terrain".

Pour ce qui est des objectifs touchant l'ensemble du Que-

bec, it est certain que l'Operation Depart a beaucoup contribue a

clarifier la terminologie des cours aux adultes offerts sur tout

le territoire. Le reste du rapport permettra de juger si elle a

contribue 1 la constitution d'une documentation d'ensemble et a la

cueillette d'elements pour l'elaboration d'une politique quebecoise

d'education permanente.

Ses points faibles

Les points les plus faibles de l'Operation Depart tiennent

en grande partie a l'etat, alors embryonnaire, des structures admi-

nistratives regionales capables d'en prendre charge effi._w.:ement.

D'une part, le fait que les directeurs de l'education permanente

dans les regionales n'aient pas tous ete en fonction au debut de l'O-

peration a ete un facteur decisif de retards, d'inefficacite et de

flottement administratifs. Nommes en cours d'operation, ceux-ci

ont eu souvent la double tiche de s'initier 1 leur travail regulier

deja passablement charge, en mime temps qu'ils prenaient charge d'une

operation complexe qui aurait necessite, selon plusieurs temoignages,

0 0..01
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un homme consacre uniquement a cette tilche.

Si l'on ajoute a ce premier fait, l'etat d'incertitude

face a leer avenir dans lequel se trouvaient plusieurs institutions

dlenseignement a l'epoque, plus quelques mauvais souvenirs ici et

la de l'Operation 55 et l'etat encore peu developpe de plusieurs

bureaux regionaux du ministgre de l'Education ou le travail etait

enorme pour le personnel disponible, on fait en gros le tour des

principales difficultes du secteur de l'education permanente.

Dans les autres ministgres, les structures administra-

tives etaient soit en voie de transformation, soit plus ou moins

accaparees par d'innombrables tilches. Les plus disponibles, tout

au long de l'Operation, ont ete les fonctionnaires federaux des

centres de Main-d'Oeuvre, dont la collaboration a ete trgs pre-

cieuse.

Cette situation, oa le personnel est rare, peu disponi-

ble ou encore mal prepare, doit 8tre consideree comme l'element le

plus important expliquant les principales faiblesses de l'Opera-

tion Depart. Le recours aux personnes a temps partiel ou au be-

nevolat pur et simple comporte evidemment des inconvenients qu'il

serait vain de vier. La motivation est plus difficile a creer

d'une part et, d'autre part, la continuitg est plus difficile a

maintenir. Il est tout a l'honneur de bon nombre de comites d'a-

voir pu surmonter ces difficultes et d'avoir produit les rapports

demandes.

Au niveau de la direction de l'Operation, une equipe de

76 trois ou quatre personnes supplementaires, capables d'assister tech-



niquement les comites regionaux, so

plus encore sur le plan demographi

it sur le plan de 1/animation, soit

que et sociologique, aurait permis

de doubler, sinon de tripler leur efficacite. De plus, on aurait ga-

gne a aider davantage les comit

de leurs rapports, A compiler

1/analyse en aurait ete gra

On a souvent

publicite et de l'infor

tir du niveau central

bres des comites et

y auraient gagne.

Au

quer qu'il a

clair, princ

definition

plusi

cale

ma

es a normaliser la forme de redaction

de fagon plus uniforme leurs tableaux:

dement facilitee par la suite.

mentionne aussi une faiblesse du cote de la

mation qui aurait pu appuyer davantage, a par-

, l'action regionale. La motivation des mem-

l'animation des 0Iffuseurs de renseignements

niveau du guide de travail, certains ont fait remar-

ait pu etre simplifie a certains endroits ou etre plus

ipalement dans la quatrieme partie qui traitait de la

du plan regional.

Quant a l'organisation chronologique de 1/Operation Depart,

eurs ont insiste sur les difficultes de la periode estivale. Un

ndrier ideal aurait situe la periode des travaux entre octobre et

i. Cela aurait favorise un travail plus suivi et aurait sans dou-

e permis d'eviter bien des delais dans les "derniers milles".
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Dgveloppement et situation actuelle de Veducation des adultes au Quebec.



Le propos du present chapitre est de faire l'inventaire des

realisations en education des adultes. Cet inventaire, qui repond

aux voeux formules par le Comite d'etude sur l'education des adultes

et repris par la Commission royale d'enqugte sur l'enseignement au

Quebec, constitue le point de depart indispensable a tout effort de

planification de l'education des adultes au Quebec. Nous tenterons

d'abord d'esquisser les traits caracteristiques et les formes prin-

cipales qui ont marque l'evoiution de l'education des adultes au

Quebec car c'est sur eux que se sont greffes les elements constitu-

tifs de la situation dynamique actuelle pour nous attarder ensuite,

dune fagon plus approfondie, sur la dernigre annee pour laquelle

nous avons des donnees plus completes.

Nous diviserons notre premigre partie en,deux epoques: 1)

1888 - 1960 et 2) 1960 a nos jours, qui nous apparaissent presen-

ter des caracteristiques nettement differentes.

PREMIERE SECTION

DEVELOPPEMENT DE L'EDUCATION DES ADULTES AU QUEBEC

A - 1888 - 1960: floraison d'initiatives isolees et lente

evolution

L'education des adultes n'est pas une realite nouvelle au

Quebec quoique son rythme de developpement ne fut pas toujours aussi

rapide que celui qu'on lui connait depuis quelques annees. Mais,

bien que la participation du gouvernement a ce domaine de l'educa- Sy 81



tion remonte g 80 ans, it existe peu de documentation systematisee

sur la clientele atteinte durant cette premiere periode de l'histoire

de l'education des adultes au Quebec. Le comite d'etude sur l'edu-

cation des adultes (Comite Ryan), dans son rapport publi6 en fevrier

1964, a retrace les principaux jalons de cette evolution que nous

nous permettons de reprendre succinctement (1).

L'action de l'Etat en education des adultes remonte g 1888

alors que le secretariat de la province organisa des cours du soir

pour ceux qui ressentaient le besoin de parfaire leur connaissance

de l'une ou l'autre des deux langues officielles. Quelque douze

ans plus tard, a l'instar de l'ancien Conseil des arts et manufac-

tures qui avait inaugure dans la metropole, en 1899, des cours de

solfege, le secretariat organisa des cours semblables dans la ville

de Quebec. Ce programme devait gtre etendu a toute la province en

1929.

Des les premieres annees du siecle, des fonctionnaires du

ministare de l'Agriculture eurent pour -Cliche de parcourir la provin-

ce a titre de conferenciers agricoles. De plus, assez tot, ce mi-

nistare finanga des cours saisonniers de vulgarisation agricole,

par exemple, a l'ancienne Ecole superieure d'agriculture de Ste-

Anne de la Pocatiare ou de 1913 g 1948, selon une statistique of-

ficielle, 3,720 eleves se sont inscrits. En 1923, ce mime minis-

tare organisa le Service d'economie et des arts domestiques a 1'in-

(1) Rapport du comite d'etude sur l'education des adultes, fevrier

1964, p. 2-8.



tention de la population feminine rurale.

En 1937, le ministare de 1'Industrie et du Commerce organisa

le Service de l'aide g la jeunesse pour administrer l'entente fede-

rale-provinciale sur la formation professionnelle signee, cette annee-

la, dans le but de remedier a la crise de chOmage des annees trente.

C'est ainsi, par exemple, que selon le projet A de l'accord, on or-

ganisa une mine-ecole a Val d'Or pour offrir des cours pratiques de

six mois a des ch8meurs qui purent ensuite trouver g s'employer dans

la region. En 1941, le Service, passe au Secretariat de la province,

commenga a accorder des subventions aux organismes prives qui organi-

saient des sessions intensives pour leurs militants, en particulier

en agriculture, en cooperation, en organisation des loisirs et en

education physique. En 1946, le Service passa au nouveau ministare

du Bien-6%re social et de la Jeunesse et en 1958, it fut transferee

sous la juridiction du ministare de la Jeunesse. Durant cette

riode, on lui ajouta la direction des cours du soir et des cours de

solfege ainsi que les services de rationalisation du travail (1943),

de cours par correspondance (1946) et de readaptation des handicapes

physiques (1956). En 1950-51, le ministare du Bien -titre social et

de la Jeunesse avait la direction dune cinquantaine d'ecoles d'en-

seignement specialise dont six ecoles techniques et huit ecoles de

metiers specialises. I1 dispensait ainsi aux personnes de 16 g 30

ans une formation en agriculture, apiculture, horticulture, arti-

sanat et economie domestique, sylviculture, culture du lin, sculpture

sur bois, refrigeration, elevage des ports et autres bestiaux, in-

dustrie laitiare et cooperation.
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importe de plus de mentionner la creation, par le departe-

ment de l'Instruction publique, de cours de perfectionnement destines

au personnel enseignant, la creation des ecoles des beaux-arts, de la

bibliotheque St-Sulpice et du Musee provincial, organises d'abord par

le Secretariat provincial et administres maintenant par divers autres

ministeres. Il en fut de mame pour le Ccaservatoire de musique et

d'art dramatique, pour l'Ecole des hautes etudes commerciales et pour

l'Institut polytechnique.

Au ministere de l'Agriculture et de la Colonisation revenaient

les ecoles regionales d'agriculture, les ecoles de fabrication de fro -

wage, les ecoles superieures d'agriculture et les ecoles de sciences

veterinaires. Le ministere des Terres et Forts avait la direction

des ecoles pour gardes-forestiers et des ecoles de sciage en plus du

Bureau de renseignements forestiers. Le ministere du Tourisme, Chasse

et Pache avait celle des ecoles d'apprentissage du metier de la Oche

et des ecoles superieures de Oche en plus du jardin zoologique; le

ministere des Mines organisait des cours pour prospecteurs et mineurs;

le ministere de l'Industrie et du Commerce, des cours speciaux pour

aubergistes portant sur l'administration, la decoration et l'art cu-

linaire, le tourisme, la publicite, la discipline, la legislation etc

tandis que le ministere de la Sante avait une division de l'enseigne-

ment de l'hygiene chargee le donner des conferences sur l'hygiene,

l'assainissement et la sante.

Plusieurs ecoles urbaines, en collaboration avec l'un ou l'au-

tre des ministeres plus haut enumeres, offraient des cours reguliers

et des cours speciaux y compris des cours aux neo-canadiens. Les eco-

les pour specialistes, dont les inscriptions se chiffraient a 14,002



aux cours reguliers de jour en 1949-50, comptaient 14,889 eleves du

soir dont 12,289 dans les ficoles provinciales de specialistes et 2,600

dans les centres d'apprentissage.

Selon une enquate sur l'education des adultes au Canada qui

fut menee par la division de l'education du Bureau federal de la sta-

tistique, it nous est possible de faire le point au moins partielle-

ment sur l'inscription a certains cours d'education des aluItes don-

nes par le departement de 1'Instruction publique en 1950-51. Le

tableau suivant est issu de cette enquete.

TABLEAU I Inscription a certains cours d'education des adultes
donnes par les ministeres ou de artement de 1'Instruc-
tion publique pour Quebec 1'Ontario et le Canada en
1950-51.

Cours Ontario Quebec
total

Canada

Universitaires 400 620 1,621
Formation professionnelle et
technique

315 1,205 1,875

Commercial 240 240
Economie menagere 420 620 1,498
Agriculture 840 635 1,475
Musique, art, art dramatique 800 1,581
Arts, artisanat 1,000 1,107
Education des parents 2,325 125 2,770
Loisiers, hygiene 40o 7,568
Enseignement pratique
Questions d'actualite intercultu-
relies

125 170

Langues etrangeres 257
Classes d'immigrants 13,000 75 13,119
Divers 260 3,858

! 4

Total 19,600 3,805 37,139
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Selon ce tableau, nous constatons que

entre les inscriptions aux cours pour adultes

tario provient dans une tray large mesure d

oa 13,000 de ceux-ci s'inscrivirent en On

a grande difference

du Quebec et de l'On-

es cours pour immigrants

tario contre seulement 75

au Quebec. Par ailleurs on constate que les cours de formation pro-

fessionnelle et technique attirarent

tions au Quebec qu'en Ontario.

A la suite du rapport

principaux jalons historique

ducation des adultes de 18

dominee par une concepti

l'initiative est lairs

de l'education des a

see systematique e

explique en gran

de donnees sta

beneficier d

Service de

l'aide a

pour 1

poqu

to

pras de 4 fois plus d'inscrip-

Ryan, nous venons de presenter les

s qui ont marque le developpement de l'e-

88 A 1960. Cette periode nous apparait

on liberale de l'education des adultes of

6e a chaque organisme et oa le developpement

dultes ne se fait pas sans la poussee d'une pen-

t unificatrice. Cette dispersion des initiatives

de partie le fait que nous ne possedons que fort peu

tistiques nous renseignant sur la population qui a pu

e l'action gouvernementale en ce domaine. Cependant, le

s cours de culture populaire qui relevait des Services de

la jeunesse, nous fournit quelques donnees interessantes

a periode s'etendant de 1940-41 g 1959-60. Ce service, a 116-

e, organisait et financait, soit seul, soit dans le cadre d'en-

ntes federates-provinciales, divers types de cours que l'on clas-

sait alors en plusieurs categories dont voici les principales: for-

mation agricole, artisanale et artistique, avicole, domestique, fo-

restiere, horticole, de pecheurs, de moniteurs de loisirs, de spe-

cialistes de la culture populaire, de chefs.



TABLEAU II Nombre dqlaves et de cours organis6s par le Service des

Annie

cours de culture populaire, de 1940-41 a 1959-60.

Nombre de cours Nombre di Ilives Augmentation
relative

1940-41 18 1128 - - --

1941 -42 16 1119 0.79%

1942-43 18 802 28.32%

1943-44 26 692 13.71%

1944-45 29 1516 119.07%

1945-46 36 1479 2.44%

1946-47 51 3435 132.25%

1947-48 105 5735 67.64%

1948-49 102 5310 7.41%

1949-50 115 4853 8.60%

1950-51 86 3443 29.05%

1951-52 75 3249 5.63%

1952-53 66 3078 5.26%

1953-54 82 3328 8.12%

1954-55 66 3219 3.27%

1955-56 43 3752 16.55%

1956-57 69 4088 8.95%

1957-58 68 5490 34.29%

1958-59 75 9016 64.22%

1959-60 112 14340 59.05%

Source: Rapport annuel du Service des cours de culture populaire,
1959-60
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On remarque que le Service des cours de culture populaire,

durant cette periode de vingt ans organise ou finance, en moyenne et

annuellement 63 types de cours differents pour une population annuel-

le moyenne de 3,953 individus. Ce service ne fut pas le seal servi-

ce gouvernemental a avoir organise ou finance des cours pour les a-

dultes durant cette periode, mais les donnees que le service a cu-

mulees annuellement de 1940-41 a 1959-60 sont a peu pres les seuls

renseignements statistiques valables actuellement disponibles. Par

ailleurs, Warne s'ils ne nous donnent pas une image complete de la

situation qui prevalait alors pour l'ensemble du champ de l'educa-

tion des adultes, ils nous fournissent un indice interessant de 1'e-

volution du nombre d'etudiants-adultes avant 1960. En 1954-55, le

nombre d'adultes ayant suivi les cours offerts par ce service fut

de 3,219; en 1959-60, it fut de 14,340 soit une augmentation, par

rapport A l'annee 1954-55, de 365.8% qui, repartie annuellement sur

les 6 annees scolaires de cette periode, donne une augmentation moyenne

composee de 36.61%. Cet indice, si imparfait soit-il, nous permet tout

de mime, non seulement d'entr(-roir mais aussi de fixer relativement

dans le temps, les debuts de l'expansion remarquable que connaitront

les cours pour adultes durant les annees soixante.

B - 1960-68: concentration des efforts et explosion scolaire

1 - Evolution d'ensemble

Depuis quelques annees, on assiste a une poussee remarquable

du nombre d'adultes inscrits aux cours organises ou finances par 1'Etat.

Ainsi en 1964-65, les cours organises sous la responsabilite conjointe

du Bureau d'amenagement de lest du Quebec (B.A.E.Q.) et du ministere



TABLEAU III TABLEAU COMPARATIF DU NOMBRE D'INSCRIPTIONS EN
EDUCATION DES ADULTES ET DANS L'ENSEIGNEMENT
REGULIER PAR TERRITOIRE DE COMMISSION SCOLAIRE
REGIONALE (NIVEAU SECONDAIRE) 1967-6T.

Nom de la commission
scolaire regionale

nombre d'inscriptions

enseignement
regulier

gducation dea
adultes

Bale des chaleurs
Bas St-Laurent
Des Iles
Matapedia
Des Monts
De la Peninsule

3,144

5,977
989

2,498

3,778
3,608

3,409
5,202
674

1,334
3,864
6,628

Total: R.A. # 1 19,984 21,111

Lac St-Jean 5,103 4,321

Lapointe 7,105 3,112

Louis Hemon 5,514 1,119

Saguenay 7,817 4,287

Total: R.A. # 2 25,539 12,839

L'Amiante 4,408 227

Charlevoix 2,407 1,085

De la Chaudiere 5,492 4,141

Chauveau 4,220 3,009

Du Grand-Portage 7,652 10,056

Jean Talon 3,445 865

Louis Fr4chette 5,940 2,174

Orleans 4,993 1,941

Pascal Tache 1,264

Tardivel 3,215 3,231

Tilly 6,204

Quebec 1609,51700 11,388

Total: R.A. # 3 63,037 45,585

Des Bois-Francs 5,070
De la Mauricie 8,768 1,355

Provencher 2,983 1,735
St-Francois 5,492 5,111

Vieilles-Forges 9,551 7,149

Total: R.A. # 4 31,864 18,242

Estrie 14,358 10,716

Total: R.A. # 5 14,358 10,716

Carignan 3,606 3,191

Chambly 12,308 5,412

proportion
adultes/regu-
Tiers x 100

108.42%
87.03%

68.14%

112N.4
183.70%
105.63%

84.67%
43.80%
20.29%
54.84%

50.27%

5.14%
45.07%
75.40%
71.30%
131.41%
25.10%
36.59%
38.87%
27.52% /

100.49% /
94.38%

112.75/
72.3 %

15.45%
57 4%

5.16%
"3.06%
74.85%
57.24%

71.1::6474.63%

88.49%
43.97%
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TABLEAU III TABLEAU COMPARATIF DU NOMBRE D'INSCRIPTIONS EN
EDUCATION DES ADULTES ET DANS L'ENSEIGNEMENT
REGULIER PAR TERRITOIRE DE COMMISSION SCOLAIRE
REGIONALE (NIVEAU SECONDAIRE) 1967-68 (suite)

Nom de la commission
scolaire regionale

nombre d'inscriptions proportion
adultes/regu-
liers x 100enseignement

regulier
.education dee.

adultes

Deux-Montagnes . 2,778 1,158 41.68
Dollard-des-Ormeaux 5,017 2,700 53.81
Duvernay 3,428 1,976 57.64
Le Gardeur 2,253 1,129 50.11
Honore-Mercier 5,636 3,356 59.54
Lanaudiere 7,059 4,842 68.59
Des Laurentides 2,508 1,882 75.03
Lignery 3,586 1,501 41.85
Maisonneuve 8,445 4,474 52.97
Meilleur 4,307 1,975 45.85

Mille-Isles 3,332 1,939 58.19
Missisquoi 886 1,680 189.61
Le Royer 5,500 1,620 29.45

Salaberry 3,045 3,979 130,67
Vaudreuil-Soulanges 2,736 1,586 57.96
Yamaska 5,098 214 4.19
Youville 3,327 2,791 83.88
C.E.C.M. 60,292 59,709 99.03
Total: R.A. # 6 145,147 107,115 73.79

Henri-Bourassa 3,736 2,058 55.08
De l'Outaouais 8,483 1,919 22.62
Papineau 2,552 801 31.38

Total: R.A. # 7 14,771 4,778 32.34

Du Cuivre 4,720 3,854 81.65
Harricana 3,055 2,719 89.00
Lalonde 2,594 2.081 80.22
La Verendrye 2,508 1,552 61.88
Total: R.A. # 8 12,877 10,206 79.25

Cate-nord 3,239 1,528 47.17

Du Golfe 2,295 0.00

Total: R.A. # 9 5,534 1,528 27.61

Total: Quebec 333,111 232,120 69.68

Sources: a) Clientele de niveau secondaire, enseignement tours reguliers,
document preliminaire, D.G.P., 10 septembre 1968.

b) Statistiques de l'Operation Depart.
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de l'Education dans le territoire du Bas St-Laurent, de la Gaspesie et

des Iles de la Madeleine, ont reuni plus de 6,900 adultes repartis en

281 classes dans 134 localites alors que l'annee precedente, pour le

eke territoire it n'y eut que 13 classes organisees dans 8 municipali-

tes. Ce retour massif d'etudiants-adultes a l'enseignement que l'ex-

perience du F.A.E.Q. a soudainement favorise a ete un des phenomanes

qui a le plus marque l'evolution de l'education des adultes au Quebec.

Cette percee dans le monde des adultes a non seulement continue dans

le Bas St-Laurent et la Gaspesie, mais elle est vite devenue typique

pour les autres regions du Quebec.

Mais si dans ces autres regions, l'expansion des cours pour

adultes ne fut pas toujours aussi rapide que pour la region du Bas

St-Laurent, l'education des adultes y a pris progressivement de l'am-

pleur au point que deja, dans certaines regionales, le nombre des

etudiants-adultes est superieur a celui des jeunes etudiants de l'en-

seignement regulier de niveau secondaire. (Voir tableau III).

En effet, dans huit commissions scolaires regionales dont

trois dans la region administrative du Bas St-Laurent - Gaspesie,

trois dans celle de Quebec et deux dans celle de Montreal, le nom-

bre d'etudiants-adultes inscrits aux differents types de formation

fut, en 1967-1968, superieur de 22.0% a celui des etudiants regu-

liers de niveau secondaire inscrits aux memes endroits. Dans les

autres C.S.R. ou le nombre d'etudiants-adultes etait en 1967-68 infe-

rieur a celui des etudiants reguliers, it y avait, cette annee-la,

pour 100 de ces derniers, 54 etudiants-adultes. Au total, y compris

les huit C.S.R. mentionnees au tableau III, 20 commissions scolaires

regionales sur 57 ont plus de 75 etudiants-adultes pour 100 etudiants



Liste des commissions scolaires regionales ou le cumul

TABLEAU III A
des etudiants-adultes est superieur a celui des etudiants

(niveau secondaire), 1967-68reguliers

Nom de la C.S.R. Nombre d'inscriptions Difference relative

1. Bale des Chaleurs

2. Des Monts

3. De la Peninsule

4. Du Grand-Portage

5. C.E.C.Q. (1)

6. Tardivel

7. Missisquoi

8. Salaberry

regulier adulte

8.42%

2.27%

83.70%

31.41%

12.75%

0.49%

89.61%

30.67%

3,11414 3,409

3,778 3,864

3,608 6,628

7,652 10,056

10,100 11,388

3,215 3,231

886 1,680

3,045 3,979

(1) y compris Ville-Vanier et Sillery

Source: a) Clientele de niveau secondaire, enseignement - cours reguliers,
document preliminaire, D.G.P., 10 septembre 1968.

b) Statistiques de 1'O.D.

reguliers de niveau secondaire.

appert done que dans le monde de l'gducation,,un seuil

important a ete franchi: celui ou le nombre des etudiants-adultes d'un

mime niveau est egal a celui des etudiants des cours reguliers pour les-

quels jusqu'a tout recemment, etait pens l'activite educative de la pro-

vince. Dans l'etat actuel des statistiques de l'education, nous ne pou-

vons encore fixer avec precision le moment ou ce phenomane pourra 'etre

considers comme general au moins pour l'ensemble des regionales mais it

semble bien que c'est vers ce seuil, important a cause de ses

pions sur la conception mime d'un systems d'education desormais destine
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a une population a majorite adulte, que tende l'education des adultes

au Quebec et qu'elle l'atteindra au cours de la prochaine decade. Nous

en proposons pour indice la veritable explosion du nombre d'adultes

qui, pour differentes raisons, ont ressenti le besoin de parfaire

leur formation sur les plans scolaire, professionnel, ou culture', de

1960-61 a 1967-68. (Cf. tableau IV et graphique I).

Tableau IV Evolution du nombre total d'etIldiants-adultes de 1960

a 1967

Annees Nombre d'etudiants-adultes % de variation

1960-61 95,005

1961-62 87,624 - 7.77%

1962-63 96,298 + 9.90%

1963-64 112,953 17.29%

1964-65 121,231 7.33%

1965-66 144,211 18.96%

1966-67 168,499 16.84%

1967-68 291,313 72.88%

Bien que l'evolution soit plus lente au depart, nous cons-

tatons cependant que le nombre d'etudiants-adultes n'a cesse d'aug-

menter. En effet durant cette periode de six ans ce nombre est passe

de 95,005 A 291,313, soit une augmentation relative de 206.62% pour

une croissance annuelle moyenne de 21.18%. Si l'on considre seule-
93



60
0

40
0

30
0

20
0

10
0 0

G
ra

ph
iq

ue
- 

I I
.

E
vo

lu
tio

n 
du

 n
om

br
e 

de
tu

di
an

ts
-a

du
lte

s
in

sc
rit

s 
b 

te
m

ps
 p

le
in

 o
u 

pa
rt

ie
l

a 
de

s 
co

ur
s

sc
ol

ai
re

s
pr

of
es

si
on

ne
ls

 e
t c

ul
tu

re
P

k
de

 1
96

0-
61

 b
 1

96
7-

68
.

__
v.

..

II

IN
S

C
R

IP
T

IO
N

 T
O

T
A

LS
...

..1
11

11
10

.1
11

.1
1.

11
1.

7. -
-

m
ul

ls
."

44
".

"1
.r

m
sb

w
si

i"l
iii

iii
-i"

iii
iii

rs
ia

lft
io

w
""

0"
*"

."
10

M
ilw

+
14

.1
".

.*
41

00
,

.
.

-
.

.
-

.
-

.
.

.

IN
S

C
IN

T
S

 A
 T

em
ps

 P
A

R
T

IE
L

V
IIM

M
A

N
O

~
04

11
10

iir
fw

da
m

m
ew

.

60
-6

1
61

-6
2

62
-6

3
63

-6
4

64
-6

5
65

-6
6

66
-6

7
67

-6
8



ment les deux dernigres annees scolaires (soft depuis la creation de

la D.G.E.P.) oil le nombre total d'etudiants-adultes est passe de

168,499 g 291,313, l'augmentation relative fut de 72.88%. Pour les

deux mimes annees, le nombre des etudiants reguliers du niveau se-

condaire dans le secteur public, demeurait relativement stable passant

de 401,164 en 1966-67 a 403,509 en 1967-68 pour une augmentation re-

lative de 0.5%. Ainsi, si l'on considere les rythmes de croissance

respectifs de chacune de ces categories de population et si la tendan-

ce se maintient, it est previsible que d'ici cinq ans, soft avant 1973-

74 et peut gtre des 1970-71, le nombre d'etudiants-adultes inscrits aux

differents types de formation dans les C.S.R. sera superieur au nombre

d'etudiants reguliers du niveau secondaire. Ce phenomgne nouveau et

recent est lourd de consequences pour le systeme pedagogique actuel-

lement en place, comme d'ailleurs pour la conception que l'on se fait

de l'education. I1 fournit une base concrete et actuelle g toutes

les speculations que l'on peut faire sur le concept de plus en plus

repandu d'education permanente. (1)

2 - Evolution des differents types de formation

a) Definitions

Avant de poursuivre notre analyse de fagon plus detaillee, it

importe de definir les differents "types de formation" qui entrent sous

le couvert de l'education des adultes. En effet, l'ensemble des tours

organises ou finances par la direction generale de 1'Education perma-

nente, avec ou sans l'aide du gouvernement federal, se repartissent,

si on les classifie selon le programme couvert, selon trois principaux

(1) A cet effet, se referer au chapitre VI
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Carte numero 1

Rapport procentuel du nombre des inscriptions en education des

adultes g celui de l'enseignement regulier (niveau secondaire)
par territoire de commissions scolaires regionales catholiques

en 1967-68.
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types de formation qui sont:

a) la formation scolaire ou generale

b) la formation professionnelle

c) la formation culturelle ou education populaire.

1) La formation scolaire ou generale :

Les cours de formation scolaire ou generale designent les

cours de base qui conduisant a l'obtention de grades academiques recon-

nus officiellement. Its comprennent surtout les cours de recuperation

scolaire ou de pre-emploi. Ces cours, generalement organises par les

commissions scolaires regionales, ont pour objectif la formation dite

generale de niveau elementaire et secondaire. Its sont offerts, a temps

partiel, a toute is population desireuse d'en beneficier et, a temps

plain, aux sans travail, selon les modalites prevues dans le cadre des

ententes federales-provinciales a ce sujet. Dans ce second cas, on

les appelle parfois cours de pre-emploi voulant signifier par la qu'ils

visent a fournir la formation de base jugee prealablement necessaire, par

les institutions d'enseignement technique, par les comites paritaires,

par les autres organismes, a l'apprentissage d'un metier ou d'une spe-

cialite professionnelle qui permettra de se trouver un emploi.

Ii faut aussi ranger dans ce type de formation les cours d'en-

seignement general du niveau du C.E.G.E.P., les cours universitaires

conduisant au baccalaureat es-arts (B.A.) pour adultes et les cours de

formation scolaire organises par les instituions privees d'enseignement.

L'inventaire de ces derniers cours n'a malheureusement pas pu etre fait

systematiquement par les comites de l'Operation Depart.

2) La formation professionnelle:

Les cours de formation professionnelle comprennent tous les 97



types de cours immediatement axes sur l'emploi, qu'ils soient de l'ini-

tiation professionnelle proprement dite comme les cours de metiers, ou

qu'ils se rattachent au perfectionnement de travailleurs deja pourvus

d'un metier. Ces cours se donnent a plein temps principalement aux

sans travail selon les ententes federales-provinciales; ils se donnent

aussi & temps partiel: en ce cas, tous les adultes possedant les qua-

lifications requises sont admissibles. Les cours de formation profes-

sionnelle se donnaient au moment de l'enquete, dans les ecoles de metiers,

les centres d'apprentissage, les centres de formation professionnelle et

les institute de technologie. Par ailleurs, ces cours peuvent aussi

etre organises dans les entreprises selon differentes conditions definies

par la "loi sur la formation professionnelle".

Pour eviter une distinction qui n'aurait pu etre maintenue,

faute de donnees statistiques, pour chacune des annees de la periode de

1960-61 a 1967-68, nous avons inclu dans les cours de formation profes-

sionnelle, ceux qui visent la formation agricole. Its sont conjointement

organises par la section de formation agricole de la D.G.E.P., par le

ministere de l'Agriculture et de la Colonisation et par les representants

d'organismes agricoles.

Les cours de formation professionnelle ne sont pas tous or-

ganises par la direction generale de l'Education permanente. En plus des

cours organises pour les ch8meurs, les agriculteurs, les travailleurs

dans l'industrie, les cours donnes a temps partiel dans les ecoles de

metiers desormais rattachees aux commissions scolaires regionales et

dont tient compte l'Operation Depart dens son cumul statistique, it y a

des cours de formation professionnelle qui dependent de d'autres minis-

98 teres, en particulier du nouveau ministere provincial du Travail et de



la Main-d'oeuvre, pour les cours donngis dans des centres d'apprentissage

ou dans les industries, du ministare des Terres et Forts pour les cours

de gardes-forestiers, du ministare de la Sante pour les cours au person-

nel Para- medical... etc. Enfin, parmi ceux que n'a pu compiler l'O.D.

y a tous les cours qui furent donnes par les institutions profession-

nelles privees. A ce sujet, le guide de l'O.D. suggerait que l'on en

tint compte dans les compilations statistiques, mais, pour diverses rai-

sons dont l'anaccessibilite et l'impossible verification des donn6es du

secteur prive, seulement 18 C.S.R. en firent mention et la plupart cen-

trarent leurs donnees sur les cours donn6s dans l'industrie. I1 stagit,

dans ce dernier cas, des cours organisr- r.elon l'ancien programme 4 des

ententes federales-provinciales. Nous avons pu completer ces donnees au

moyen des rapports hebdomadaires de presence au ,,:ours, mais seulement

pour ltannee 1 966-67.

On a pu ainsi recenser 174 cours, repartis dans 41 municipali-

tes, avec une concentration (53.44%) cans la region administrative de

Montreal et une absence totale dans la region de l'Outaouais. Plus de

93% des cours (162) furent organises par l'industrie elle-dame en colla-

boration avec les gouvernements provincial et federal et parfois aussi

avec les institutions d'enseignement specialise, les C.S.R. ou les cen-

tres d'apprentissage. Parmi les 12 cours de ce programme qui ne furent

pas organises par l'industrie elle-mame, 7 furent mis sur pied par les

institutions d'enseignement specialis6 et, 5 par les C.S.R. Mais tous

ces cours, quel que soit l'organisme immediatement responsable, im-

pliquarent une collaboration des gouvernements federal et provincial.

Quant aux inscriptions, nous constatons qu'il y en eut une

forte concentration dans la region de Montreal (64,30%) alors que 4
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TABLEAU V: Nombre de cours et d'inscri tions par rean administrative

dalaslecasore14-ouramml' nn6e 1966-67.

Regions
adMinistratives

Nombre
de

Nombre d inscrits (absolute % des inscrits

cours H. F. T. H.% F.% T.%

Bas St-Laurent 9 205 6 211 2.97 .08 3.05

& Gaspesie
Saguenay - Lac 30 650 25 675 9.42 .37 9.79

St-Jean
Quebec 22 974 51 1025 14.12 .75 14.84

Trdis-Rivieres 15 365 1 366 5.29 .02 5.30

Sherbrooke 2 55 6 61 0.79 .09 0.87

Montreal 93 3883 552 4435 56.29 8.02 64.30

Outaouais 0 0 0 0 0.00 0.00 0.00

Nord-ouest 1 61 7 68 0.88 0.10 .98

c te-nord. 2 56 0 56 0.81 0.00 .81

P.Q. 174 6249 648 6897 90.57 9.43 100%

regions (Trois-Rivieres, Outaouais, Nord-ouest et nte-nord) regurent

chacune moins de 1% des inscriptions totales. Les autres regions ont

regu entre 3.05% et 14.84% des inscriptions totales. D'autre part, pour

100 inscriptions masculines aux cours du programme 4 en 1966-67, it y

en eut 10 feminines, ce taux etant lui-meme fortement influence par

celui de la region de Montreal puisque sans celle-ci, pour 100 inscrip-

tions masculines, it n'y en aurait eu que 4 feminines. Notons enfin que

pour co type de cours, le taux de perseverance pour l'ensemble du Que-

bec strtatAit El 84.62% combinant un taux de 85.98% chez les hommes et

de 71.45% chez les femmes.

3) La formation culturelle

Les cours d'education populaire ou de formation culturelle de-
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signent selon une distinction apportee par le cond.-be Ryan, (1) tout en-

seignement non formel, c'est-4-dire, ne conduisant pas a l'obtention

d'un grade academique ou d'une formation professionnelle specialisee.

Definis d'une fagon plus positive, ils reccuvrent tous les genres de

perfectionnement culturel qui peuvent etre cherches par des individus

ou des groupes d'individus.

Ces cours peuvent se regrouper autour des roles privilegies

de l'individu en societe qui sont:

a) le producteur (initiation 4 la vie economilue ...)

b) le consommateur (comment vivre avec son salaire, couture et habil-

lement, alimentation, decoration interieure ...)

d) le pare (mere): (psychologie de l'enfant, qu'est-ce qui se passe en

education...)

e) le citoyen: (le citoyen face au pouvoir, fonctionnement des comites ...)

f) l'homme de loisir (arts plastiques,

Les cours soulignes sont ceux qui sont proposes actuellement

par la D.G.E.P. Par ailleurs, les organismes eux-mames et en parti-

culier les C.S.R. peuvent proposer d'autres programmes, ce qui etend

considerablement le champ de l'education populaire.

Telle est la nomenclature, forcement non exhaustive, des

differentes specialites que recouvrent les trois types de formation

scolaire, professionnelle et culturelle. Voyons maintenant comment,

quantitativement, ils ont evolue durant la periode de 1960-61 a 1967-

68. La donnee de base sera le nombre d'inscriptions a chacun de ces ty-

pes de formation. Nous allons considerer cette evolution sous deux angles

(1) Rapport du comite d'etude sur l'education des adultes, p. 48 et

suivantes.
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TABLEAU VI: Evolution du nombre d'etudiants-adultes inscrits a des cours
de formation scolaire, professionnelle et culturelle, a temps
plein et a temps partiel, de 1960-1961 a 1967-1968

ours Formation scolaire Formation professionnelle
Formation

culturel-
le

Total

annees
a plein
temps

a temps
partiel Total

a plein
temps

a temps
partiel Total

1960 -61 ----(1) 394 394 4015 18697 22712 71899 95005

1961-62 363 674 1037 5084 18011 23095 63492 87624

1962-63 706 3256 3962 3487 17150 20637 71699 96298

1963-64 1599 7635 9234 4613 17813 22426 81293 112953

1964-65 6665 14857 21522 6238 20641 26879 72829 121231

1965-66 6038 17711 23749 7256 22333 29589 90873 144211

1966-67 21663 24535 46198 11345 29386 40731 81570 168499

1967-68 33683(2) 84248(3) 117931 11500(4) 30500(5) 42000 131382 291313

Source: Statistiques de la D.G.E.P.

(1) Les cours de formation scolaire a plein temps ont debute en 1961-62.

(2) Ce chiffre inclut: a) 32,683 etudiants inscrits au pre-emploi a plein temps
b) 1,000 etudiants inscrits a la recuperation scolaire

a plein temps. (estime)

(3) Ce chiffre inclut: a) 82,248 etudiants inscrits au pre-emploi a temps partiel.

b) 2,000 etudiants inscrits a la 1-ecuperation scolaire a
temps partiel. (estime)

(4) Ce chiffre inclut: a) 9,000 etudiants inscrits a la formation professionnelle
a plein temps (estime)

b) 2,500 etudiants inscrits a la formation agricole a plein

temps. (estime)

(5) Ce chiffre inclut: a) 30,000 etudiants inscrits a la formation professionnelle

g temps partiel. (estime)
b) 500 etudiants inscrits a la formation agricole a temps

partiel. (estime)

exclut cependant les 3,152 etudiants inscrits aux cours par correspondence.
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TABLEAU VII: Augmentation annuelle du nombre d'6tudiants-adultes

type de de 1961-62 a 1967-68

cours

an/16es

Formation scolaire Formation professionnelle
Formation
culturel-
le

TotalA plein
temps

4. temps

partiel Total
a plein
temps

a temps
partiel Total

1961-62 363 280 643 1069 -686 383 -84o7 -7381

1962-63 343 2582 2925 -1597 -861 -2458 82o7 8674

1963-64 893 4379 5272 1126 663 1789 9594 1665

1964-65 5066 7222 12288 1625 2828 4453 -8464 3277

1965-66 -627 2854 2227 1018 1692 2710 18o44 22981

1966-67 15625 6826 22451 4089 7053 11142 -9303 24288

1967-68 12020 59713 71733 +115 1114 1269 49812 122814

Source tableau IV

TABLEAU VIII: Pourcenta e d'au mentation du nombre d'etudiants-
adUltes, par type de cours, de 1960-61 a 1967-68

cours

annees

Formation scolaire Formation professionnelle
Formation

culturel-

le

Totala plein
temps

a temps
partiel Total

a plein
temps

a temps
partiel Total

1961 -62 --- 71.09 163.19 26.62 _3.67 2.27 -11.69 -7.77

1962-63 94.49 383.08 282.06 -31.63 -4.78 -10.64 12.93 9.90

1963-64 126.49 134.49 133.06 32.29 3.86 8.67 13.38 17.29

1964-65 316.82 94.59 133.07 35.22 15.88 19.86 -10.41 7.33

1965-66 -9.40 19.20 10.34 16.31 8.20 lo.o8 24.77 18.96

1966-67 258.77 38.54 94.53 56.35 18.31 37.65 -10.24 16.84

1967-68 55.48 243.37 155.27 1.36 3.79 3.11 61.06 72.88

Source: Tableau IV
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differents mais complementaires; d'une part, l'evolution de chacun des

secteurs pris isolement et, d'autre part, l'evolution de chacun des sec-

teurs par rapport A l'ensemble de l'education des adultes. Ainsi, mime

si globalement, de 1960-61 a 1967-68 le nombre d'etudiants aux cours

pour adultes fut multiplie par plus de 3, passant de 95,005 A 291,313,

cette augmentation ne fut pas egalement repartie selon les types de for-

mation comme nous le laisse voir les tableaux VI, VII, VIII et IX.

b) Le secteur scolaire (cf. carte numero 2)

Le secteur scolaire connut un developpement plus que remar-

quable si l'on songe qu'en 1960-61, it y avait seulement 394 etudiants qui

ont suivi ce type de cours, a temps plein ou A temps partiel, tandis

qu'il y en eut 117,931 en 1967-68 pour une augmentation annuelle moyenne

de 140%. Aux cours de formation scolaire a plein temps, cours qui debu-

terent en 1961-1962, le nombre d'etudiants-adultes passa de cette premiere

annee d'existence a 1967-68 de 363 a 33,683, soit A peu pres 90 fois

plus. De mime, les cours de formation scolaire A temps partiel furent

dispenses en 1960-61 a 394 etudiants-adultes et a 84,248 en 1967-68, soit

213 fois plus pour cette derniere annee comparativement A 1960-61.

Ainsi le nombre d'etudiants-adultes ayant suivi des cours de

formation scolaire a plus que double annuellement depuis sept ans. De

nombreuses raisons peuvent expliquer cette veritable explosion scolaire:

l'une des principales est sans contredit le faible niveau de scolarisa-

tion de la main-d'oeuvre du Quebec ou plus de 50% de la population de 15

ans et plus ayant quitte l'ecole, avait, en 1961, moins de 7 ans de sco-

larite. Ce phenomene, mis en relation avec les changements technologiques

et l'evolution de la structure occupationnelle de la province, explique

que de nombreux individus, une fois sur le marche du travail, songent a
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revenir et reviennent effectivement pourauivre i temps plein ou partiel

leur formation de base. Cet kat de fait ne peut etre qu'accentue par

le taux relativement eleve de chomage dont souffre le Quebec: nous ana-

lyserons ce phenomane ainsi que celui de l'assistance sociale dans une

autre section du present rapport. Il importe de s'y referer si l'on

veut saisir en particulier les implications d.; l'evolution des cours de

formation scolaire a plein temps.

c) Le secteur professionnel (cf. carte numero 3)

Les cours de formation professionnelle n'ont connu pour leur

part de veritable developpement que depuis 1964-65 alors que le nombre

d'etudiants-adultes inscrits passait a 26,879 comparativement a 22,476

pour l'annee precedente. Par ailleurs, si l'on considare l'ensemble

de l'evolution de 1960-61 a 1967-68, on constate que l'accroissement re-

latif annuel fut de 10.14% alors que pour les cours du secteur scolaire

cet accroissement moyen a ete de 138.79%. Deux raisons viennent expli-

quer ce decalage entre les taux, la premiere d'ordre statistique et la

seconde, tenant plut8t aux politiques d'education.

faut tout d'abord constater qu'en terme relatif un accrois-

sement sera d'autant plus eleve qu'une mime valeur absolue s'applique a une

donee plus faible. C'est ce qui se produit alors qu'en 1960-1961, les

cours de formation scolaire attirarent 394 etudiants contre 22,712 en

formation professionnelle. La seconde raison vient du fait que l'on peut

considerer comme normal dans une province ou la population est sous-sco-

larisee, que l'on songe d'abord, en instaurant une politique d'education

des adultes en terme de priorite, a mettre d'abord l'accent sur la scola-

risation avant la professionnalisation. C'est ce qui s'est effectivement

produit puisque en 1967-68 le nombre d'adultes au scolaire keit de 117,931
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Carte numero 3

Pourcentage de la population Agee de 15 a 64 ans ayant suivi des

cours de formation professionnelle pour adultes en 1967-1968.

Rapporte par territoire de commission scolaire regionale catho-
lique.
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comparativement a 42,000 au professionnel.

d) Le secteur culturel (cf. carte numero 4)

Le secteur de l'education populaire connut une evolution

tres irreguliere qui graphiquement offre une ligne brisee. Durant cette

periode de 8 ans, le nombre d'etudiants-adultes de ce secteur d'education

ne era jamais plus de deux annees consecutives. D'ailleurs cette crois-

sance de deux ans est un phenomene qui ne s'est produit que pour les

ann4e5 1962-63 et 1963-64. Le reste du temps, l'evolution se fit par

bond en avant, suivi l'annee suivante d'un recul si bien que nous re-

trouvons 72,000 etudiants-adultes en ce secteur d'6ducation pour les an-

nees 1960-61, 1962-63, 1964-65. Selon le tableau VI, nous constatons que

de 1960-61 A 1966-67, il n'y eut pas de veritable progression continue

du nombre d'adultes a ce type de cours. Par contre, en 1967-68, it y eut

un bond en avant remarquable comparativement a l'annee anterieure puisque

le nombre d'etudiants-adultes y passa de 81,570 A 131,382 pour une augmen-

tation relative de 61.06% par rapport A l'annee 1966-67.

Nous constatons donc que cheque type de formation progresse

selon un rythme qui lui semble propre, mais le tableau IX concernant l'e-

volution de l'importance relative de chacun des secteurs par rapports a

l'ensemble, vient nuancer notre premiere perception.

Ainsi, alors que le secteur scolaire occupait moins de .5%

du champ de l'education des adultes en 1960-61, il en occupait plus de

40% en 1967-68. Le secteur professionnel, pour sa part, a eu une impor-

tance relative irreguliere, occupant de 1960-61 A 1966-67 entre 20 et

25% du champ de l'education des adultes pour connaitre une baisse rela-

tive en 1.967-68 et n'occuper plus que 14.42% du champ malgr4 une augmen-
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Carte numero 4

Pourcentage de la population age de 15 a 64 ans ayant suivi des
cours de formation culturelle pour adultes en 1967-1968. Rappor-
te par territoire de commission scolaire regionale catholique.
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tation de 3.11% du nombre d'etudiants-adultes de ce secteur par rapport

a l'annee precedente. Ainsi le secteur professionnel, malgre une augmen-

tation du nombre d'inscriptions, perd de son importance relative dans le

champ de l'education des adultes; ce phenomgne est du au fait au deca-

lage entre le rythme de croissance du secteur scolaire et celui beaucoup

plus faible du secteur professionnel. Le mgme phenomgne joue mais avec

plus d'ampleur pour le secteur culturel dont l'importance relative dans

le champ de l'education des adultes est passee de 75.68% en 1960-61 a

45.09% en 1967-68.

Une autre facon de mesurer le sens de l'evolution du nombre

d'etudiants-adultes est de calculer un indite de scolarite; c'est-g-

dire le nombre d'etudiants-adultes d'un secteur de formation rapporte

sur la population de 15 ans et plus pour l'ensemble de la province.

Globalement, nous pouvons affirmer que pour 1000 quebecois

de 15 ans ou plus, it y en eut 38.6 qui retourngrent en classe en 1960-

61 contre 71.6 en 1967-68. Ces chiffres excluent les etudiants du tours

regulier des niveaux secondaire, collegial ou universitaire car le nume-

rateur nest constitue que des donnees du tableau VI concernant le nombre

dletudiants-adultes par type de formation. Nous avons maintenant une

meilleure perception de l'importance relative de chacun des secteurs de

formation puisque nous pouvons considerer l'accroissement de la fraction

de la population de 15 ans ou plus qui s'est tourne vers l'un ou l'autre

type de formation. Pour le secteur scolaire, nous constatons que cette

fraction s'est accrue considerablement en 8 ans passant de .16 en 1960-61

a 29 pour mille en 1967-68 tandis que la fraction de la population adulte

etudiante est restee sensiblement la mgme, durant cette periode, pour les



TABLEAU IX: Indice de frequentation scolaire de 1960-61 g 1967-68

(0/00)

Secteur scolaire Secteur professionnel Secteur culturel Total

1960-61 .16 9.23 22.22 38.61

1961-62 .38 8.58 23.60 32.57

1962-63 1.35 7.06 24.56 32.98

1963-64 2.93 7.12 25.81 35.87

1964-65 6.37 7.95 21.55 35.88

1965-66 6.58 8.20 25.18 39.97

1966-67 12.03 10.61 21.25 43.91

1967-68 28.99 10.32 32.30 71.63

---__

Remarque: La population de 15 ans et plus a ete determinee:

a) pour 1961 et 1966: par le B.F.S.

b) pour 1960, 62, 63, 64, 65 et 67: par intrapolation, ce qui donne:

en 1960: 2,1460,0314

en 1961: 2,689,573 (B.F.S.)

en 1962: 2,919,112

en 1963: 3,148,651

en 1964: 3,378,190

en 1965: 3,607,630

en 1966: 3,837,272 (B.F.S.)

en 1967: 4,066,811

secteurs professionnel et culturel qui, ensemble, n'ont vu croitre leur

population relative que de 11 pour mille.
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DEUXIEME SECTION

SITUATION ACTUELLE DE L'EDUCATION PERMANENTE: ETUDE STATISTIQUE.

A - Remarques prgliminaires

Apres avoir pnrle du developpement de l'education des adultes de

1960-61 a 1967-68 d'un point de vue quantitatif, nous allons tenter main-

tenant d'apprecier d'une fagon plus qualitative ce phenomgne en examinant

certains facteurs comme la distribution des inscriptions selon le sexe

et l'tge ainsi que les taux d'abandon et de reussite. Cependant, nous

nous sommes heurtes a certaines difficultes dans la nature et dans la

cueillette mime des donnees utilisees et nous presentons ces reflexions

plus sous l'angle d'un ordre de grandeur que d'une description fidgle.

La premiere de ces difficultes vient du fait que nous ne possedons

pas ces taux pour chacune des annees de la periode que nous venons d'ana-

lyser mais seulement pour 1967-68. De plus, ces donnees statistiques

1967-68 ne proviennent pas des mimes sources que celles dont nous nous

sommes servis dans la premiere partie du present chapitre. Darts la pre-

miere partie, les donnees ont ete tirees d'une source unique: les sta-

tistiques de la direction generale de I'Education permanente tandis que

celles qui ont servi pour l'elaboration de la seconde partie, proviennent

de grilles synthgses que nous avions recommandees aux comites rggionaux de

1/0peration Depart de remplir. Devant le faible taux de reponses d'un

trop grand nombre de comites en 1966-67, la demande fut reiterge l'annee

suivante soit pour 1967-68. Cette fois-la, les comites repondirent dans

une proportion de plus de 95%. Cependant d'autres difficultes viennent

la aussi limiter l'interpretation que l'on aurait voulu en donner. Voici

quelques-unes de ces difficultes supplementaires.
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Absence d'informations completes: tel est le cas pour les

cours relevant de la Commission des ecoles catholiques de Montreal

dans la region administrative de Montreal, qui representent un impor-

tant pourcentage du total.

Insuffisance de l'information obtenue: pour certaines

regionales, ce sont les chiffres globaux qui ont ate communiques, non

leur fractionnement en terminants et reussites. I1 s'agit ici de cours

tels que l'education populaire, la formation agricole etc... Tel est le

cas pour la region administrative de 1'Estrie et celle du Nord-ouest.

Ou bien encore pour uae region administrative donnee, on a obtenu les

chiffres d'une ou plus4.eurs commissions scolaires seulerient, ce qui ne

reflete ainsi pas la situation globale.

Alterations de l'information: c'est une autre source importan-

te d'erreurs et de distortions. Par exemple, le guide peut avoir ate

mal compris: un exemple type est la production de 2 feuilles pour un

mime cours, correspondant aux 2 qualifications professionnelles du cours,

alors que la nomenclature des cours reunit ces deux qualifications sous

un mime titre. Les chiffres correspondant aux inscrits, terminants et

reussites se trouvent ainsi doubles sans cause, biaisant les chiffres

globaux... Ou bien encore on confond les classifications ou on neglige

de fournir les chiffres correspondant A chacune.

Enfin, it faut tenir compte du caractere particulier de certains

types de cours. Le cas plus typique est A cet egard celui de l'education

populaire: certains des cours s'y rattachant ne dependant pas directement

du Ministere (cours non remboursables) et sont de ce fait difficiles a con-

trOler. Ceci explique par exemple l'importance des lacunes en ce domai-
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ne, comme on l'a vu avec la C.E.C.M. Les chiffres obtenus au niveau de

la province revgtent done de ce fait un aspect asset aleatoire. Il est

probable ainsi que l'on devrait relever de quelques points les taux d'a-

bandon calcules, les renseignements sur les abandons faisant defaut pour

un certain nombre d'etudiants pris en consideration dans la colonne des

inscrits. Il en va de mime pour les cours de pre-emploi.

Voyons maintenant quelles indications fournissent les donnees

qui ont 6te recueillies.

Etude statistique

A partir des chiffres fournis par les commissions scolaires

regionales concernant:

. le nombre d'elgves inscrits,

. le nombre d'elgves ayant terming les eours,

. le nombre d'elgves ayant reussi les examens,

it a ete possible de dgfinir un certain nombre de caracteristiques rela-

tives a la situation actuelle de l'education permanente et de permettre

par la mime d'esquisser des tendances plus globales au niveau des regions

administratives et de l'ensemble du Quebec. Les points retenus pour

cette etude ont ete les suivants:

. taux d'abandon: ou le nombre d'abandons rapporte au nombre

d'inscrits,

. taux de reussite, lequel se decompose en deux taux distincts.

Le premier compare le nombre d'elgves ayant reussi l'examen

a celui des elgves qui se sont inscrits au cours. Nous

l'appellerons par la suite taux de r4ussite absolu. Lc se-

cond compare le nombre d'elgves ayant reussi au nombre d'e-



leves qui ont terming le cours: nous l'appellerons taux de

r4ussite relatif.

Pour ce faire, les populations etudiees ont ete envisag4es rela-

tivement ann deux criteres de l'ige et du sexe. Pour ce qui est du pre-

mier critere, 4 classes d'tige ont ete definies:

. les moins de 20 ans

. de 20 a 29 ans

. de 30 ans a 4) ans

. les plus de 44 ans.

Dans cette partie du chapitre, nous aborderons dans une pre-

miere section la situation pour l'ensemble de la province et dans une

seconde section la situation pour chacune des regions administratives.

Dans la premiere section, pour aider la lecture, nous avons

d'abord groupg ensemble tout ce qui concernait les inscriptions, pour

l'ensemble des cours et pour les cinq types de cours suivants: pre-

emploi a temps partiel et a plein temps, formation professionnelle a

temps partiel et a plein temps et education populaire. On trouvera

ensuite, pour les memes types de cours, ce qui a trait aux abandons.

Nous terminerons enfin par l'etude des reussites.
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TABLEAU X
LES INSCRIPTIONS SELON LE SEXE

ET L'AGE EN 1967-68 .1

A - NOMBRE (excluant l'Estrie et
la Cote-nord)

TOTAL HOMMES FEMMES
de

51811s
UsA 29 &A 44 4. 1!),yas

1) Pre-emp1oi a
temps partiel

91,933 48,243 43,690 18,939 35,131 27,622 10,241

2) Pre-emploi a
plein temps

27,918 19,501 8,417 4,759 12,390 7,989 2,785

3) Form. prof. a
temps partiel

7,524 3,580 3,944 2,177 3,010 1,720 617

4) Form. prof. a
plein temps

6,452 5,099 1,353 977 3,051 1,894 530

Sous-total 133,827 76,423 57,404 26,847 53,582 39,225 14,173

5) Educ. populaire 138,337 42,509 95,828 22,062 51,284 47,228

104,86 86,453

17,763

31,936Total 272,164 118,932 153,232 48,909

TABLEAU XI - POURCENTAGE

TOTAL HOMMES FEMMES
de

20 ans
r20 a 29
ans

30 a 41,45
ans

ans
et plus

11.1 100%1) Pre-emploi A
temps partiel

33.8 52.4 47.5 20.6 38.2 30.0

2) Pre-emploi A
plein temps

10.3 69.8 30.1 17.0 44.3 28.6 9.9 100%

3) Form. prof. a
temps partiel

2.8 47.5 52.4 28.9 40.0 22.8 8.2 100%

') Form. prof. a
plein temps 2.4 79.0 20.9 15.1 47.2 29.3 8.2 100%

Sous-total 49.2 57.2 42.8 20.1 40.1 29.3 10.5 100%

5) Educ. populaire 50.8 30.7 69.2 15.9 37.0 34.1 12.8 100%

Total 100% 43.7 56.3 16.0 38.5' 31.8 11.7 100%
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B - La situation au niveau de la province

LES INSCRIPTIONS (Cf. Tableau X)

a) Pour l'ensemble des cours (sauf l'education populaire) (1):

Le nombre d'eleves inscrits dans toute la province (2) pour

l'ensemble des cours de pre-emploi et de formation profession-

nelle a temps partiel our a plein temps, est de 133,827 et se

decompose comme suit, suivant le type de formation:

TABLEAU XI (A): Repartition des inscriptions en pre-emploi
et en formation professionnelle.

type de formation nombre %

68.6%
20.8%
5.6%

4.8%

1) pre-emploi a temps partiel
2) pre-emploi a plein temps
3) formation professionnelle a

temps partiel
4) formation professionnelle a

plein temps

91,933
27,918
7,524

6,452

Total 133,827 100%

En se referant au tableau XI, on constate que le pourcen-

tage des 20 L 29 ans est le plus eleve, soft 40.1%. Puis vien-

nent les 30 a 44 an avec 29.3%, les moins de 20 ans avec 20.0%

et enfin les plus de 44 ans avec 10.5%. Cette repartition af-

fecte de fagon presque identique les hommes et les femmes, sauf

(1) Nous avons prefere isoler le cas de l'education populaire qui presentait
des caracteristiques particulires.

(2) Sauf les regions de 1'Estrie et de la C8te-nord, qui ont 6te exclues
de ce total, parce que pas assez detainees.
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une importance un peu plus grande des 20 a 29 ans chez les hommes

et des plus de 44 ans chez les femmes. La moyenne d'age se situe

a 30 ans et donne 29.8% pour les hommes et 30.4% pour les femmes,

(cf. tableau XVI). La repartition des hommes et des femmes donne

une legare superiorite aux hommes, avec 57.2% des inscrits, sur-

tout observable chez les 20 a 29 ans (59.3%), plus faible chez les

plus de 44 ans.

b) Pour les differents types de cours

1) Pre-emploi a temps partiel (68.6% des inscrits, l'education

populaire mise a part).

Par rapport a ce que nous venons de dire de l'ensemble des

cours, on note peu de difference au niveau des inscrits, sauf une

superiorite numerique des hommes sur les femmes un peu plus faible

(52.4% au lieu de 57.2%). En revanche, l'ecart entre la moyenne

d'gge des hommes et des femmes est un peu plus grand, soit 29.5%

pour les hommes et 31.0% pour les femmes.

2) Pre-emploi a plein temps (20.8% des inscrits, l'education po-

pulaire mise a part).

Pour ce qui est des inscrits, on note une certaine similitude

avec l'ensemble des cours, par rapport a la distribution par ages.

Mais pour ce type de cours, la superiorite numerique des hommes est

beaucoup plus accusee puisqu'elle se chiffre a 69.8% contre 57.2%

pour l'ensemble des cours. Enfin, la moyenne d'age est identique

et la comparaison entre let: hommes et les femmes montre qu'a l'in-

verse de la tendance globale 011 les femmes sont en moyenne legare-
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meet plus agges que les hommes, dans ce case elles sont plus jeuncs,

avec une moyenne de 29.3 ans.contre 30.3 pour les hommes (30.4 ans

et 29.8 ans pour l'ensemble des cours).

3) Formation rofessionnelle a tem s artiel (5.6% des inscrits,

l'education populaire mise a part)

La rgpartition par ages de la population des inscrits laisse

apparaitre une relative similitude des cours. Mais si les 20 a 29

ans sont encore dominants, une lgOre difference se manifeste en-

suite car a la deuxime place on trouve les moins de 21 ans avec

28.8%, ce fait gtant du principalement a la representation femi-

nine qui atteint 35.4%, soit presque autant que les personnes de

20 a 29 ans (37.5%). La moyenne d'age est sensiblement plus fai-

ble que pour la population globale avec 27.9 ans au lieu de 30.0,

ce fait gtant lie a un age moyen pour les femmes plus faible (27.1

ans au lieu de 30.4), tandis que la moyenne pour les hommes passe

de 29.8 ans a 28.8 ans. Sur le plan de la rgpartition des hommes

et des femmes, si l'on trouve plus d'hommes chez les 21 a 44 ansl,

leur presence minoritaire chez les moins de 21 ans et les plus de

44 ans explique que globalement, et a 1 inverse du modfle general,

les femmes soient en lggere majorit4 avec 52.4% des inscrits.

4) Formation professionnelle a plein temps (4.8% des inscrits,

l'gducat5on populaire mise a part).

La distribution par ages des inscrits se revie analogue a

celle representative de l'ensemble des cours, sauf pour les 20 a

29 ans qui y sont plus nombreux et les moins de 20 ans plus rares.
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Cependant la superiorite numerique des hommes est ici beaucoup plus

nette, atteignant 79.0% au lieu de 57.1% et ce de facon presque i-

dentique pour chaque classe d'age, avec une legere diminution de

ce pourcentage pour les moins de 20 ans.

5) Education popuLaire.

Ce dernier type de cours a ete envisage g part des 4 pr6c4dents

car it possede la caracteristique de ne pas comporter d'examen de

contr8le comme ces derniers. Par la mgme, on ne pourra definir

de taux de reussite et les renseignements obtenus ne permettent pas

de le comparer partout avec le reste des cours.

Ceci ne veut pas cependant dire que l'on doit y attacker moins

d'importance; avec 138,337 41eves inscrits, ce type de cours regrou-

pe une population equivalente a celle de tout l'ensemble des autres

cours, legerement supgrieure selon les chiffres recueillis lors de

l'enqugte, legerement inferieure en fait a l'heure actuelle.

Pour les inscrits, l'etude de la distribution par ages laisse

apparaltre, de la mgme facon que pour le modele synthetique des 4

autres types de cours, une predominance des 20 A 29 ans avec 37%

des inscrits (d'ailleurs plus accusee chez les hommes avec 38.6%),

chiffre un peu inferieur a celui du modele synthetique. On trouve

ensuite les 30 a 44 ans avec 34.1% (contre 28.8% pour le modele

global), les moins de 20 ans avec 15.9% (contre 20.1%) et les plus

de 44 ans avec 12.8% (contre 10.6%). Cette distribution se retrou-

ve aussi bien chez les hommes que chez les femmes. Aussi la moyenne

d'gge est-elle un peu plus glevee et se situe g 31.6 ans. Ce fait
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6tant da

celui du

surtout a un age feminin mcyen nettement plus 61eve que

reste des cours, soit 32.5 ans contre 30.3 ans.

Au point de vue de la repartition par sexe, on trouve une

nette majorite de femmes, avec 69.2% des inscrits, surtout sensi-

ble chez les plus de 44 ans d'age avec 77.5%, moins nette chez les

moins de 20 ans ou elle atteint 57.4%.

Mentionnons enfin, que les cours a plein temps sont nettement

domines par la population masculine (plus de 70%) alors que l'in-

verse se produit pour l'education populaire ou la proportion des

femmes s'41eve a 69%. Dans tous les types de cours, ce sont tou-

jours les 20 a 29 ans qui dominent, et les plus de 45 ans qui sont

les moins nombreux.

2 - LES ABANDONS (Cf. tableaux XII et XIII)

a) Pour l'ensemble des cours

Le calcul du taux d'abandons pour l'ensemble des cours, sauf

l'education populaire, donne une moyenne de 26.6% d'abandons (ou,

si l'on prefere de 73.4 de persiiverants) et touche 84% de la clien-

tele.

Le taux masculin est semblable au taux f6minin. Ce taux est

cependant legerement plus fort pour les moins de 20 ans et les

plus de 44 ans que pour les ages intermediaires.
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TABLEAU XII LES ABANDONS EN 1967-1968

EN CHIFFRES ABSOLUS, SELON LE SEXE ET L'AGE

TOTAL HOMES FEMMES
moins de
20 ans

20 a 29
ans

30 a 44
ans

45 ans et
plus

1) PrA-emploi a temps
partiel (1) 26,097 13,437 12,260 5,954 9,474 7,692 2,977

2) Fr;4-emploi a plein
temps (a) 4,019 3,381 638 842 1,806 1,004 367

3) Form. prof. a temps
partiel (3) 495 463 32 132 218 106 39

4) Form. prof'. a plein
temps (4) i 457 424 33 53 256 117 31

Sous-total (5) 1 31,068 17,705 13,363 6,981 11,754 8,919
___1

3,414

5) Educ. populaire (6) 6,979 1,343 5,63 832 2,534 2,573 1,040

TABLEAU XIII
LES TAUX D'ABANDONS EN 1967-1968

SELON LE SEXE ET L'AGE (xx)

TOTAL HOMMES FEMMES
moires de

20 ans

20 g 29
ans

30 a 44
ans

45 ans
et plus

1) Pr6-emploi a temps
partiel (1) 27.7 27.6 27.9 31.4 26.9 27.8 28.9

2) Pr4-emploi a plein
temps (2)

a

23.9 26.9 12,8 27.8 23.9 20.2 18.0

3) Form. prof. a temps
partiel (3) 23.4 24.9 10.5 5.3 22.1 20.9

...

23.0

4) Form. prof. a temps
lein (4) 17.1 18.2 9.7 19.9 20.7 13.7 10.0

-.
--

Sous-total 26.6 26.8 26.3 28.2 26.1 26.2 26.7

5) Edu,.,.. populaire (6) 14.2 19.6 13.3 16.9 14.1 14.1 12.8

(xx) C'est-g-dire, le nombre des candidats qui ont abandonne le

tours divise par le nombre des inscrits.

(1) Abandons et taux correspondent g 96.8% de la clientgle.

(2) Abandons et taux correspondent a 62.6% de la clientele.

(3) Abandons et taux correspondent a 28% de la clientgle.

(4) Abandons et taux correspondent g 41.2% de la clientele.

(5) Abandons et taux correspondent a 84% de la clientgle.

(6) Abandons et taux correspondent g 35.4% de la clientele
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b) Pour les differents types de cours

1) Prg-emploi a temps partiel.

C'est le taux d'abandon qui est le plus elev4 de tous les

types de cours. I1 s'eleve a 27.7% et it est egalement legerement

plus eleve pour les classes d'ige extremes.

2) Pre-emploi a plein temps.

Le taux d'abandon donne une moyenne de 23.9%; it est beaucoup

plus fort chez les hommes que chez les femmes (26.9% contre 12.8%).

Les moins de 20 ans et en second lieu les gens de 20 a 29 ans ont

des taux plus eleves que les autres groupes d'age.

3) Formation professionnelle a temps partiel.

Le taux d'abandon est de 23.4% mais n'est valable que pour

28% de la clientele. I1 faut signaler que ce taux est tres bas

pour les femmes (10.5%) alors qu'il s'eleve a 24.9% chez les hom-

mes.

4) Formation professionnelle a temps plein.

La valeur moyenne du tavx d'abandon est de 17.1%. 11 repre-

sente le taux d'abandon le plus bas, mais n'est valable que pour

41% de la clientele. On peut remarquer que ce taux est faible chez

les femmes, avec une moyenne de 9.7% et que sa valeur est plus ele-

vee pour les moins de 29 ans que pour les plus ages.



5) Education populaire.

Le seul taux que l'on puisse calcuier pour l'education popu-

laire est le taux d'abandon pour lequel on obtient une moyenne de

14.2% ne representant cependant que 35.3% de la clientele, c'est-

a-dire, un chiffre d'abandons inferieur a celui qui represente

l'ensemble des autres cours, qui etait de 26.6%. Le taux femi-

nin se trouve encore ici *etre plus faible que le taux masculin.

Il ne faut pas perdre de vue que les calculs de ce taux pour

l'education populaire nous apparaissent peu fiables; leur valeur

est tras sensiblement biaisee par i'action de plusieurs sources

d'erreurs, la principale en ce cas etant un manque important

d'information touchant principalement les cours donnes dans la

region de Montreal.

Signalons enfin que les moins de 20 ans abandonnent plus que

les autres en formation scolaire mais que ce fait ne se verifie

pas en formation professionnelle.

3 - LES REUSSITES (Tableaux XIV et XV)

a) Pour l'ensemble de la province.

Le taux de reussite absolu donne une moyenne de 59.2% avec 62.1%

pour les femmes et 57% pour les hommes. Il est plus accentue chez

les 20 a 44 ans, et encore plus chez les femmes de cette categorie

d'age ou it atteint 63.9%. Les ages extremes, pour leur part, ont

des taux plus faibles, surtout chez les hommes oa l'on atteint 50.9%.



TABLEAU XIV TAUX DE REUSSITE ABSOLU * DES ETUDIANTS
DE L'EDUCATION PERMANENTE 1967-68

SELON LE SEXE ET L'AGE

T.

........

TOTAL HOMMES FEMMES
'noins de

20 ans

20 g 29
ans

30 g 44
ans

45 ans
et plus

1) Pr4-emploi a temps
partiel (1 )

62.4% 60.2% 64.7% 56.2% 64.5% 61.1% 56.8%

2) Pr6-emploi A *Mein
temps (2) 50.5% 48.0% 56.4% 45.6% 51.1% 54.0%

79.4%

46.0%

75.7%
3) Form. prof. a temps

partiel (3) 68.5% 70.2% 56.0% 10.5% 66.7%

4) Form. prof. a plein
temps (4) 71.8%

59.2%

89.9% 85.2% 72.5% 71.3% 74.0% 68.5%

Total (5) 57.0% 62.1% 55.4% 62.4% 60.7% 56.8%

* C'est -& -dire le nombre des candidats qui ont reussi l'examen diviG6 par le nom-
bre des inscrits.

TABLEAU XV
TAUX DE REUSSITE RELATIF * DES ETUDIANTS

DE L'EDUCATION PERMANENTE 1967-1968
SELON LE ME ET L'AGE

----

TOTAL HOMMES FEMMES
moins de
20 ans

20 A 29
ans

30 A 1414

ans
45 ans
et plus

1) Pre-emploi g temps
partiel (1)

86.5% 84.2% 88.9% 78.9% 88.3% 85.1% 80.1%

2) Pre-emploi a plein
temps (2)

65.3% 65.0% 66.2% 63.2% 67.2% 67.7% 56.1%

3) Form. prof. a temps
partiel 89.9% 93.6% 65.8% 81.7% 88.0% 97.1% 97.7%

4) Form. prof. a plein
temps (4) 881% 87.1% 94.4% 89.6% 89.6% 86.9% 76.1%

Total (5) 81.6% 79.7% 84.1% 77.1% 84.7% 82.6% 76.0%

* C'est-a-dire le nombre des candidats qui ont yeussi l'examen divise par le
nombre de ceux qui ont terroirc,-; le cours.

(1) Taux correspondant g 96.8% de la clientgle
(2) it it

. If 62.6% // I/ "I

( 3 ) it it /I 28% I/ I/ II

(4) /I II /I 41.2% I/ 1/ //

( 5 )

It II // 84% I/ / //
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TABLEAU XVI

MOYENNES D'AGES SELON LE SEXE

1+0*la 14.1* ..wwINININIMM

INSCRITS TERMINANTS

,

REUSSITES

H F T 1 H F T H

1) Pr4-emploi a
temps partiel

29.5

31.0
30.3

29.7
30.8

30.2

29.6
30.7

31.9

2) Pr4-emploi a
plein temps

30.3
29.3

30.0

31

29.1
30.4

30.9
29.1

30.2

3) Form. prof. a
temps partiel

28.8
27.1

27.9

28.9
29.9

29.2

29.1
30.3

29.4

4) Form. prof. a
plein temps

29.7
29.2

29.6

,-4.1 -,.....,-

29.3
31.4

31.3
129.0

30.8

1 Total

te":9.8

30.4
30

30.1
30.5

-
30.3

29.9
30.4

30.1

1
.

5) Educe populaire

29.6
32.5 '

31.6

,-,,1
.)c.:

t 33.0
32.9



Avec une moyenne de 81.6%, le taux de reussite relatif suit

les mgmes tendances, atteignant un maximum de 85.3% chez les femmes

de 20 a 29 ans et un minimum de 72.2% chez les hommes de plus de 44

ans. est a remarquer que toutes les femmes ont un pourcentage

de reussite superieur a la moyenne globale, alors que ce fait ne se

v6rifie chez les hommes que pour les ages de 20 a 29 ans.

b) Pour les differents types de cours

1) Pre-emploi a temps partiel

Le taux de reussite absolu est superieur a la moyenne de

l'ensemble des cours avec 62.4% au lieu de 59.2% avec la mgme su-

periorite des femmes sur les hommes, et la mgme accentuation pour

les 20 a 44 ans. Les mgmes traits que plus haut peuvent gtre

notes quant au taux de reussite relatif dont les extremes se chif-

frent a 88% et 78%.

2) Pre-emploi a plein temps

Le taux de reussite absolu est beaucoup plus faible avec

50.5% que pour le pre-emploi a temps partiel. Il se trouve de la

mgme maniere que pour l'ensemble, accentue dans les classes d'ages

centrales, surtout chez les femmes.

Le taux de reussite relatif avec 65.3% est le plus faible

de tous les types de cours. Il suit pourtant les mgmes tendances,

le taux feminin avec 66.2% etant superieur au taux masculin qui at-

teint 65% avec un minimum de 56.0% chez les hommes de plus de 44

ans.
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3) Formation professionnelle a temps partiel

Le taux de reussite absolu est de 68.5%. Cette fois c'est

le taux f6minin qui est plus faible (56%) alors clue le taux mascu-

lin atteint 70%. Les moins de 20 ans semblent avoir beaucoup de

difficultes dans ce type de cours.

Le taux de reussite relatif depasse la moyenne avec 89.9%

contre 81.6% pour l'ensemble, ce taux &tan.; beaucoup plus 6lev6

chez les hommes ou it est de 93.6% que chez les femmes ou it n'ost

que de 65.8%. Il faut cependant noter que pour ce type de cours

la population des inscrits pour laquelie nous avons des renseipne-

ments est beaucoup plus restreinte que pour les cours precedents

et que par la meme, l'influence du hasard y est plus grande.

4) Formation professionnenejlilejaltms

En ce qui concerne le taux de reussite absolu, it se situe

avec 71.8% au-dessus du taux global qui etait de 59.2% avec un taux

masculin 16gerement superieur au taux feminin. Par rapport, aux

classes d'Age, on constate que ce sont les moins de 20 ans et les

gens de 30 a 44 ans qui ont les meilleurs taux.

Enfin, pour le taux de reussite relatif, on trouve une moyen-

ne de 88.1%. Cette fois c'est le taux feminin qui est sup6rieur au

taux masculin.

Enfin, signalons comme derniere remarque qUe les taux de

reussite masculins sont plus eleves que les taux feminins en forma-
,'

tion professionnelle, alors que pour la formation scolaire, c'est le

contraire qui se produit.



C- Selon les differentes regions administratives (tableau XVII a XXIII)

Nous ne ferons pas dans les lignes qui suivent le m'eme inventaire

que precedemment pour chaque region etudiee. Le texte s'en trouverait

trs alourdi sans fournir pour autant une information suppl6mentaire ap-

preciable. C'est pourquoi nous avons choisi de ne relever, pour chacune

des regions administratives etudiees, que les details les plus signifi-

catifs relativement au contexte decrit plus haut.

1) BAS ST-LAURENT ET GASPESIE:

La repartition selon les types de cours est assez differente de

celle de llensemble de la province. Ainsi le pre-emploi g temps partiel

represente 12% des inscrits (32.3% pour la province) et le pre-emploi

a plein temps 50.3% (10.5% pour, la province). Il n'y a que 0.2% des 61e

ves en formation professionnelle a temps partiel (2.6% pour la province).

De plus, it y a une forte majorite d'hommes, de l'ordre de 70

a 80% sauf pour les cours de pre-emploi a temps partiel et dleducation

populaire oa Von enregistre une forte majorite de femmes.

La perseverance est superieure a la moyenne au pre-emploi a

temps partiel et en formation professionnelle a temps partiel surtout

chez les hommes. Par contre, elle est legrement plus faible pour la

formation professionnelle a plein temps.

La reussite absolue est inferieure a la moyenne, en pre-emploi a

plein temps (11% de difference) e+ g temps partiel (34% de difference).

surtout pour les femmes dans ce dernier cas. Ce fait s'accentue pour

la reussite relative principalement pour le pre-emploi a temps partiel.
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C Selon les diffirentes regions administratives. (Tableau XII a xxIII)

Nous ne ferons pas dans les lignes qui suivent le meme inventaire

que precedemment pour chaque region etudiee. Le texte s'en trouverait

tres alourdi sans fournir pour autant une information supplementaire ap-

preciable. Clest pourquoi nous aeons ehoisi de ne relever, pour chacune

des regions administratives etudiees, que les details les plus signifi-

catifs relativement au contexte decrit plus haut.

1) BAS ST-LAURENT ET GASPESIE:

La repartition selon les types de cours est assez differente de celle

de l'ensemble de la province. Ainsi le pre-emploi a temps partiel represen-

te 12% des inscrits (32.3% pour la province) et le pre-emploi a plein temps

50.3% (10.5% pour la province). Il n'y a que 0.2% des eleves en formation

professionnelle a temps partiel (2.6% pour la province).

De plus, it y a une forte majorite d'hommes, de l'ordre de 70 a 80%

sauf pour les cours de pre-emploi a temps partiel alors qu'en education

populaire on enregistre une forte majorite de femmes.

La perseverance est superieure a la moyenne au pre-emploi a temps

partiel et en formation professionnelle a temps partiel surtout chez les

homes. Par contre, elle est legerement plus faible pour la formation

professionnelle g plein temps.

La reussite absolue est inferieure a la moyenne, en pre - emploi a

plein temps (11% de difference) et a temps partiel (34% de difference),

surtout pour les femmes dans ce dernier cas. Ce fait s'accentue pour

la r4ussite relative principalement pour le pre-emploi a temps partiel.
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Par contre, la formation professionnelle a temps partiel a des taux supe-

rieurs aux taux de la province. En formation professionnelle a plein

temps les taux soffit equivalents.

2) SAGUENAY - LAC ST-JEAN:

Ici encore, les pourcentages d'inscrits dans les cours de pre-

emploi different de ceux de la province: 25.3% pour le pre -emploi a

plein temps (contre 10.8% pour la province) et 21% pour le prr-emploi

a temps partiel (32.3% pour la province).

La perseverance est inferieure a la moyenne pour les cours de

pre-emploi a temps partiel (35.8% d'abandons) surtout pour les hommes.

A noter aussi des pourcentages d'abandons plus eleves que dans l'ensem-

ble du Quebec chez les hommes inscrits en culture populaire.

Le taux de reussite absolu subit lui aussi des variations en com-

paraison des taux correspondants pour l'ensemb]e du Quebec. Ainsi, l'on

enregistre un taux nettement inferieur au taux moyen du pre-emploi a temps

partiel, soit de 19% plus faible, aussi bien pour les hommes que pour

les femmes. Par contre, le taux de reussite absolu est nettement supe-

rieur pour le pre-emploi a plein temps, et ce, dans une me.me proportion

que precedemment, mais cette fois tres superieur pour les femmes (19%)

et moins chez les hommes (10%). La reussite absrue est egalement plus

forte pour les cours de formation professionnelle a plein temps, (92%

contre 70%).

Les rtimes tendances se retrouvent en ce qui concerne le taux de

reussite relatif, mais un peu attenuees. La difference en pre-emploi a

temps partiel est cette fois de 14% en dessous de la moyenne. En pre-
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emploi a plein temps, elle devient de 14% au-dessus de la moyenne.

3) QUEBEC

Les proportions respectives de chaque type de cours correspon-

dent en gros a celles que l'on trouve pour l'ensemble de la province.

Avec cependant une proportion plus forte d'inscriptions pour le pre-emploi

a temps partiel (44.4% au lieu de 32.3%) aux deepens des autres cours.

La perseverance est sensiblement la mgme que la moyenne corres-

pondante de l'ensemble du Quebec pour le pr6-emploi a plein temps alors

que la formation professionnelle a temps est plus faible (10% en

moins, entigrement imputable aux hommes).

Les taux de reussite absolus sont en general superieurs aux taux

correspondants pour la province. On enregistre ainsi un gain de 10% pour

le pre-emploi a plein temps et de 50% pour la formation professionnelle a

temps partiel, faut en croire les chiffres qui nous ont ete fournis.

Les cours de pre-emploi a temps partiel pour leur part sont trgs proches du

taux quebecois moyen, se situant leggrement en dessous pour les hommes.

Les mames tendances se retrouvent au niveau des taux de reussite relatifs.

4) TROIS-RIVIERES:

La repartition des eleves selon les types de cours correspond dans

ses grandes lignes a celle de la province: les seules differences sont un

pourcentage un peu plus faible pour les cours de pre-emploi a temps partiel

(25% contre 32.3% pour la province) et des pourcentages a peu prgs doubles

pour les cours de formation professionnelle.
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Carte num5ro 5

Pourcentage de la population inscrite a des cours en 1967-1968

ayant abandoane les cours avant la fin. Rapporte par territoi-

re de commission scolaire regionale catholique.

de 0 a 10%
Baie des chaleurs
Duvernay
Harricana
Ile de Montreal

de 10.1 a 20%
Carignan
Chambly
Chaudiere
Deux-Montagnes
Gardeur
Grand-Portage
Honore-Mercier

de 20.1 a 30%
Amiante
Bas St-Laurent
Bois-Francs
Estrie
Henri-Bourassa
Lanaudiere
Lignery
Maisonneuve

de 30.1 a 40%
Charlevoix
Chauveau
Cuivre
Dollard des Ormeaux
Iles
Lac St-Jean

plus de 40.1%
Jean Talon
Louis Frechette
Meilleur
Missisquoi

Louis Hemon
Royer
Yamaska

Lalonde
Matapedia
Mille-Iles
Pascal-Tache
Quebec, Sillery, V. Vanier
Youville

Mauricie
Monts
PPpineau
Peninsule
St-francois
Saguenay
Vaudreuil-Soulanges

Lapointe
Laurentides
Outaouais
Salaberry
Tardivel
Vieilles-Forges

Provencher
Tilly
Verendrye

Manquent: Orleans, Cate-nord, Golfe.

134



I IA 1

5"

e I
L t

=1

......
l)

------)

(

DU CUIVRE

DE L OUTAOUAIS

I 11 11 :

: :

. : : : :

: 11

: :

: :

HENRI BOURARSA

DES LAURENTIOES -
LANAUDIFRE

DE LA MAURICIE

4k_

AU A( 11 ,EAN

lAPOiNri

L DU SAGUENAY

,-.,s

:+11Uir
r -s 1 ,
4,ie,/

!ARMY' I
fo, - 4-

DE IRO

DES BOIS FRANCS

PAPINEAU
CARMAN

Of L AMIAN'E

SAINT

K

DOLLARD DES ORMEAUX

vAuDREutcr\-
SOULANOFS

SALABERRY

;

\`
\k\

lietv
4e#

OE

ME UEDA
OE I. ESTRIE

PA'

DE LA CHAUDIERE



ler NSW 1N$

DETROIT
DE JACQUES-CARTIER

LA CHAI1DliRE

NOUVEAU-BRUNSWICK

BATE DES CHALEURS

110111./

+
GOUVERNEMENT DU QUEBEC

MINISTERE DE L'EDUCATION

DIRECTION GENERALE
DE L'EDUCATION PERMANENTE

0119.9%

10 r 19.9%

20 a 29.9%

30 a 39.9%

40% et plus



Au point de vue de la perseverance, tous les cours ont des pour-

centages d'abandons superieurs aux taux moyens correspondents pour le

Quebec, soft de 2 a 7% environ. Pour l'education populaire, le taux

d'abandons est tras proche de la moyenne d'ensemble.

Cependant, lee taux de reussite absolus sont superieurs aux taux

provinciaux correspondents, sauf le pre-emploi a temps partiel it

est de 10% inferieur.

5) ESTRIE:

Les seuls taux disponibles sont ceux du pre-emploi sans distinc

tion entre temps plein et temps partiel. Au niveau de la perseverance,

on enregistre plus d'abandons que dans l'ensemble de la province, a

environ 6% de difference. Le taux de reussite absolu est assez faible,

se situant a 13.6% (contre 49.5% pour le plein temps et 60.9% pour le

temps partiel au niveau de l'ensemble du Quebec. Il en va de mgme pour

le taux de reussite relatif qui avec 20.3% est trgs inferieur aux taux

provinciaux (84.5% pour le temps partiel, 69.3% pour le plein temps).

6) MONTREAL:

Au point de vue de la repartition par types de cours, on retrou-

ve celle qui avait ete esquissee pour l'ensemble de la province, A l'ex-

ception des cours de pre-emploi A plein temps qui ne totalisent que 6.1%

de l'ensemble des cours.

Pour ce qui est du taux d'abandon caracteristique de chaque type

de cours, les renseignements disponibles ne permettent pas de calculer

sa valeur. En effet, une bonne part des donnees, celles correspondant
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la C.E.C.M. n'a pas 6t6 obtenue, ce qui empache tout calcul du taux de

pers6v6rance. Un seul type de cours fournit en effet des indications

sur le nombre d'abandons; it s'agit des cours de pr6-emploi a temps par-

tiel. Et pour ceux-ci l'on retrouve des taux sensiblement identiques

aux taux de l'ensemble du Quebec.

Les mames causes empachent de calculer le taux de r6ussite ab-

solu, sauf pour les cours de pr6-emploi a temps partiel, pour lesquels

le taux de r6ussite absolu se situe legarement au-dessus de la moyenne

quebecoise.

Il a kg possible cependant, sur la base des donnees obtenues,

de calculer des taux de r6ussite relatifs. Pour les cours de pre-em-

ploi, la reussite relative est superieure a la moyenne provinciale cor-

respondante: ceci est asse7, net pour le plein temps, oa l'on enregis-

tre une difference de 12% (20% chez les femmes), mais moins net pour

le temps partiel, oa la difference atteint seulement 2%. Par contre

les taux correspondant aux cours de formation professionnelle se si-

tuent de 7 a 8% en dessous de la moyenne quebecoise.

7) OUTAOUAIS:

La repartition des inscrits selon les types de cours revale un

point remarquable en comparaison avec la province: l'importance des

cours de formation professionnelle a temps partiel qui regroupent 13.8%

des inscrits contre 2.6% pour la province. Ceci explique la baisse des

pourcentages des cours de pre-emploi a temps partiel (20.6% au lieu de

32.3%) et a plein temps (2.2% au lieu de 10.8%). I1 faut noter aussi

l'importance des cours d'education populaire qui atteignent 62.1% de
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l'ensemble des cours donnes sur ce territoire.

L'etude des taux d'abandons laisse apparaitre en general des pour-

centages d'abandons plus eleves que ceux du Quebec: 10% pour la forma-

tion professionnelle a temps partiel et le pre-emploi a temps partiel

et 7% pour l'education populaire. Cette tendance n'affecte pas cep'n-

dant les cours de pre-emploi a plein temps ou les abandons sont de 3%

inferieurs.

Le taux de reussite absolu se situe au-dessus de la moyenne

provinciale pour les cours de pre-emploi a plein temps (7% de plus)

et pout la formation professionnelle a plein temps (16% de plus).

Les cours de pre-emploi a temps partiel et la formation profession..

nelle a temps partiel ont un taux qui se situe au-dessous de la moyenne

avec respectivement 3% et de 29% de difference.

Au point de vue du taux de reussite relatif, on observe que

les cours de pre-emploi depassent la moyenne du taux de reussite re-

latif de 8%, le taux correspondant a la formation professionnelle a

plein temps est identique a celui de la province. Et enfin, la reus-

site relative des cours de formation professionnelle a temps partiel

se situe nettement au-dessous de la moyenne provinciale, avec une dif-

ference de 27%.

8) NORD-OUEST:

Avec quatre types de cours seulement, cette region administra-

tive suit assez bien le profil vu pour la province: 38.2% des ins-

crits vont au pre-emploi a temps partiel, 9.7% vont au pre-emploi a
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temps plein, 1.4% vont en formation professionnelle (agricole) et 50.4%

en education populaire.

Les taux de perseverance indiquent des pourcentages d'abandons

se situant plutat au-dessus de la moyenne pour la province. Si le

taux d'abandons est identique a celui de la province pour le pre-emploi

a plein temps, it est de 15% plus fort pour le pre-emploi a temps par-

tiel et de 26% de plus pour l'education populaire. On ne dispose pas

de renseignements sur les abandons pour le cours de formation agricole.

Sous l'angle de la reussite absolue, les deux cours de pre-

emploi se differencient relativement a la moyenne provinciale: ainsi

le plein temps se situe nettement au-dessus de la moyenne avec 65.4%

contre 50.5% tandis que le temps partiel y est inferieur avec un e-

cart de 15%.

Enfin, par rapport au taux de reussite relatif, si on trouve

un chiffre sensiblement egal a la moyenne pour le pre-emploi g temps

partiel, celui qui correspond au pre-emploi a plein temps y est su-

perieur, avec 84.6% contre 65.3%.

Les donnees qui ont ete ainsi rassemblees ne permettaient gugre

par elles-mgmes de formuler des hypothgses, de degager des tendances,

d'elaborer des modgles synthetiques complexes, etant donne leur man-

que de precision et leur caractere incomplet. Elles fournissent une

fois de plus la preuve quill n'est pas facile d'avoir des statisti-

ques precises en education, malgre les efforts qu'on peut y mettre.

138 Nous avons cependant tenu a les exploiter au maximum et a en



publier le resultat parce qu'elles fournissent quand meme des indica-

tions utiles et qui combleront au moins partiellement une lacune que

tout le monde deplorait.

CONCLUSION

Ce chapitre avait pour propos de faire l'inventaire des reali-

sations en education des adultes. Dans une premiere partie, nous a-

vons fait un bref historique du developpement du secteur public de

l'education des adultes au Quebec. Alors que l'eparpillement des ef-

forts et l'absence dune pensee coherente et systematique de l'educa-

tion nous a paru la caracteristique principale de la periode allant

de 1888 a 1960, la concentration des efforts et l'explosion du nombre

des etudiants-adultes est celle de la seconde periode soit de 1960 a

1968. Durant cette periode de huit ans, la population annuelle des

etudiants-adultes dans les instances gouvernementales decentralisees

a plus que triple son volume initial, passant. de 95,005 en 1960-61

a 291,313 en 1967-68. Par ailleurs, nous avons pu constater que c'est

le secteur scolaire qui connut le plus grand developpement; comme cer-

tains l'on fait ailleurs, nous pourrions definir cette periode comme

etant celle de la conquete du secondaire par la population adulte du

Quebec. Par ailleurs, durant la !name periode, les tours de formation

professionnelle conservaient relativement la meme importance tandis

que le secteur culturel, meme si le nombre d'etudiants-adultes y crois-

sait assez fortement en nombre absolu, perdait quand meme une tres lar-

ge part de son emprise traditionnelle dans le champ de l'education des

adultes, a cause justement de la montee en fleche du secteur scolaire,

principalement en 1966-67 et 1967-68 soit apres l'organisation au sein
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du ministgre de l'Education, d'une direction generale de l'Education

permanente. Cependant, une etude statistique concernant les taux de

perseverance et de reussite faite dans la deuxigme partie de ce cha-

pitre vient, malgre ses lacunes, ajuster notre perception de l'impor-

tance d'une telle evolution.

Ce qui se degage avec le plus de nettete de notre analyse,

c'est que le phenomgne de l'education des adultes, malgre sa relati-

ve jeunesse, semble avoir depasse le seuil de la survivance et gtre

appele a prendre une ampleur de plus en plus considerable aussi bien

en termes quantitatifs, du moins pour les prochaines annees, qu'en ter-

mes qualitatifs. Le phenomgne existe, mais les modalites de son

existence doivent repondre aux besoins de la population adulte du

Quebec. C'est cette perspective qui sera developpge dans les chapi-

tres ulterieurs du present rapport.
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TABLEAU XVII

REPARTITION DES INSCRIPTIONS PAR REGIONS ADMINISTRATIVES

A - NOMBRE

1 2 3 4 5 6 7 8 9 TOTAL

Pr4-emp1oi a
temps partiel

2100 2701 19193 4566

2862

59663 1004 2706 --- 91,933

.--,;-
Pre-emp1o1 a
temps plein

8742 3260 3095 1641 10425 108 690 --- 27,961*

Form. prof. a
temps partiel

48 --- 553 825

353

5416 676 --- --- 7,518*

.... ,

Form.
.

a

plein temps

..

747 424 589 748 3789 51
_

104 --- 6,452*

137,079
Sous-total 11637 6385 23430 7780 3215 79293 1839 3500 ---

Education
populaire

5742 6454 19768 10456 7501 89320 3025 3566 1528 147,363

TOTAL 17379 12839 43198 18239 10716 168613 4864 7066 1528 284,442

sauf 1'Estrie (5)
N.B. Ces chiffres sont legerement plus elev4s que ceux indiques dans les tableaux

(1) ayant servi a calculer les taux d'abandons et de reussites car ils incluent

cette fois les populations de 1'Estrie et de la C8te-nord.

(2) Voir au tableau XIX pour l'identification des regions administratives represen-

tees dans ces deux tableaux par un chiffre en haut de chaque colonne.

TABLEAU XVIII

POURCENTAGE

1 2 3 14 5 6 7 8 9 TOTAL

Pre-em ploi a
temps partiel

12.0 21.0 44.4 25.0

26.7

35.3 20.6 38.2 ---
32.3
(*67.0)

Pre-emploi a
plein temps

50.3 25.3 7.1 8.9 6.1 2.2 9.7 ---
108.
,

k*22.4)

Form. prof. a
temps partiel

0.2 --- 1.2 4.5

3.2

3.2 13.8 --- ---
2.6
(*4.7)

Form. prof. a
plein temps

4.2 3.3 1.3 4.1 2.2 1.0 1.4 ---
2.2

(*14.7)

Sous-total 66.9 49.7 54.2 42.6 30.0 47.0 37.8 49.5 --- 48.1

Education
populaire

33.0 50.2 45.7 57.3 69.9 52.9 62.1 50.4 --- 51.8

TOTAL 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

* % du sous-total
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TABLEAU XXIII

EDUCATION POPULAIRE

TAUX D'ABANDONS

(Abandons / inscrits)

Haws Femmes Total

Province

1- Bas St-Laurent et Gaspitsie

2- Saguenay Lac St-Jean

3- Quebec

4- Trois-Rivieres

5- Estrie

6- Montreal

7- Outaouais

8- Nord-ouest

9- ate-nord

19.6

4.0

30.6

21.7

11.8

22.8

43.0

13.3

4.5

14.7

9.5

14.5

21.0

40.3

14.2

4.4

16.5

10.7

13.8

21.2

40.8

* Les chiffres provinciaux s'appliquent a 35.4% de la population inscrite.
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CHAPITRE III

Regionalisation de l'edueation du; adultes et developpement

IPASATIMINUML
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INTRODUCTION

Lorsqu'on a fait dans la province la regionalisation de l'educa-

tion des jeunes, it s'agissait avant tout de creer une nouvelle insti-

tution, la commission scolaire regionale, a laquelle on confiait cer-

taines responsabilites exercees jusque la par des organismes locaux.

Appliquee ensuite au domaine de l'education des adultes, la re-

gionalisation impliquait cette fois non pas la creation d'un nouvel or-

ganisme, mais une transformation de ces institutions encore nouvelles

pour les mettre a la fois au service des jeunes et des adultes. I1 ne

s'agissait pas d'offrir aux adultes exactement les mgmes services qu'aux

jeunes. I1 fallait definir quelles devraient gtre la nature, les carac-

teristiques, les modalites des actions de formation g entreprendre.

On comprend dgs lors que l'identification des clientgles ne pou-

vait plus decouler de la seule application de taux de scolarisation g

des cohortes d'gge comme dans le cadre de 1/Operation 55. Alors que

la poursuite d'etudes est obligatoire et normale pour les jeunes, qu'ils

constituent en un certain sens un auditoire captif, it n'en est pas

ainsi pour les adultess I1 fallait en effet d'abord preciser et situer

leurs besoins educationnels dans la perspective du developpement socio-

economique de leur region.

C e t ce que le guide de l'Operation Depart proposait aux membres

des comites regionaux. A cette fin le ministgre fournissait au comite

regional un ensemble de statistiques decrivant la population adulte de

chaque municipalite de leur territoire. Les donnees couvraient l'gge,

le sexe, l'occupation, le secteur d'activite, la scolarite, le salaire.

De plus, certaines indications etaient fournies sur llevolution des

Pi se 1149



occupations et sur les migrations de la population.

naient confirmer la connaissance qu'avaient les pa

milieu et mieux situer leur estimation des besoi

De plus, la comparaison systemat

cio-economiques de la population d'une mun

dans laquelle elle etait incluse, de la

de la regionale a celles de la region

l'Ontario permettait de degager cer

a l'orientation, a l'ampleur et 1

cation des adultes pour repondr

ment.

L'analyse de

lee par les comites reg

conscience inattendu

developpement etai

Ces donnees ve-

rticipants de leur

ns.

ique des caracteristiques so-

icipalite a celles de la zone

zone a celles de la regionale,

administrative, de la province a

taines indications precieuses quant

a diversite des efforts a faire en edu-

e adequatement aux besoins du developpe-

ces donnees a ete faite d'une facon tres fouil-

ionaux. Elle a souvent provoque des prises de

s de la part des gens du milieu. Une poche de sous-

t tout a coup identifiee alors qu'on croyait jusque-

la que le phenomene se resumait a quelques familles; une banlieue dite

moyenne devena

territoire.

se de ces

une idee

nira u

cull

it tres favorisee en comparaison des autres parties d'un

Nous ne pouvons pas evidemment livrer ici toute la riches-

analyses; nous nous sommes attaches dans ce rapport a donner

d'ensemble du developpement relatif des regionales qui four-

ne toile de fond indispensable pour situer les phenomenes parti-

ers a chaque territoire.

SECTION I - CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOMIQUES DES POPULATIONS DES TER-
RITOIRES DES REGIONALES

Le concept de developpement relatif implique immediatement ce-

lui de sa mesure. Dans cette section, nous nous sommes contentes de decri-

re les caracteristiques socio-economiques des populations de chaque terri-
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toire, en considerant chaque caracteristique comme un certain indice de

developpement relatif. Nous decrirons done les regionales:

a) selon l'importance de leur population et les variations qu'elle a

connues entre 1961 et 1966,

b) selon la concentration de leur main-d'oeuvre dans les differents

secteurs d'activite economique,

c) selon leur degre d'urbanisation,

d) selon les gains des salaries,

e) selon l'importance de la population d'ige non actif et le degre de

participation a la main-d'oeuvre de la population de 15 g 64 ans,

f) selon le niveau de scolarite atteint par les differentes couches de

leur population.

Pour eviter l'aspect repetitif de cette description, nous avons

fait largement usage de cartes.

A) Les regionales et leur population

L'Operation 55 a delimite des territoires et des secteurs d'amena-

gement scolaire pour la formation secondaire des jeunes. Bien des consi-

derations ont prevalu dans la determination des juridictions respectives

de ces nouveaux organismes; bassin de population suffisant, facilite de

transport, isolement, equipements anterieurs, opinions des gens, influen-

ces politiques et religieuses. Tous ces facteurs ont arrate une carte

scolaire ou l'importance des populations est tras variable. (1)

La carte 6 permet de visualiser plus facilement ces ecarts dans

(1) Voir a l'annexe, page 200: Tableau 1, Population du territoire
des regionales scolaires catholiques d'apres l'Operation Depart.
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Carte numero 6

Population des territoires des commissions scolaires regionales
catholiques en 1966 selon l'Operation Depart
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Harricana
Henri-Bourassa
Jean-Talon
Lac St-Jean
Laurentides

Iles
Lalonde
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le peuplement d'une regionale a l'autre. On y constate, en effet, qu'en

1966, 3 regionales ont une population de moins de 30,000, 26 une popula-

tion de 30,000 g 60,000, 17 une population de 60,000 a 90,000, 6 une po-

pulation de 90,000 a 120,000 et 5 une population de plus de 120,000 per-

sonnes (ce nombre comprend les territoires non regionalises de Quebec

et de l'Ile de Montreal).

Nous avons tenu a presenter ce premier eclairage des regionales

car it situe le reste de notre analyse.

Un second phenomgne touchant le territoire des regionales tient

au fait qu'ils n'ont pas tous manifesto le mime dynamisme dans la crois-

sance de leur population. Ainsi, alors que la population du Quebec

couverte par l'enqugte (1) est passee de 5,222,228 en 1961 A 5,743,848

en 1966, soit une augmentation de 10%; certains territoires voyaient

leur population diminuer de 15% et d'autres augmenter de plus de 50%. (2).

La carte 7 fait nettement apparaitre que ce sont les regionales

autour de la metropole et de la capitale provinciale qui ont le plus be-

neficie de l'augmentation. Ainsi dans la region de Montreal, les regio-

nales Duvernay, Le Royer, Mille-Iles, voient leur population s'accroitre

de plus de 50% et celles de Lignery, Chambly, Youville, Maisonneuve,

Deux-Montagnes, Le Gardeur connaissent des accroissements de population

se situant entre 20 et 50%; dans la region de Quebec, la population de

(1) La population totale du Quebec en 1961 et 1966 est respectivement

de 5,259,211 et de 5,780,855. La difference entre les chiffres

tient a la population du Nouveau-Quebec et des territoires non

organises en municipalites qui n'etaient pas compris dans les ter-

ritoires regionaux de l'enqugte.

(2) Voir a l'annexe le tableau I - Population du territoire des C.S.R.

catholiques en 1961 et 1966 d'aprgs 1 'Operation Depart. 153



Carte numgro 7

Variations procentuelles de la population
C.S.R. catholiques de 1961 a 1966.

des territoires des
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Jean. Talon auginente de plus de 50'/o et celles de CilAuvet.a.

34.6% et de 30.7 %. En dehors de ces territoir 6 txttte.A.nt un

caractare de banlieue, on dolt noter l'accrols It- 1,1u.,

regionales Du Golfe et de la Cate-nord.

A l'autre extreme, les rilgionales .

tage perdaient plus de 5% de leur population tour let:

Peninsule, du Bas St-Laurent Louis-W. de

de Quebec, Provencher, de la Mauricie, rapine

:e!And-Por-

L.:411ere,

tt ,Ni6nde,

cette perte de population se situait entrta 0 el. 10 '

tion de population represente un phemom?Ine u.1 4.11

effet, elle signifie que l'exode des deunes y u 1 .0. ;t1

sance naturelle de la population. Elle est ggnilralemet que

les jeunes qui sont touch6s par les migrations ne Lrot.ticnt a y

employer leurs talents d'une facon satisfaisanu,i. low tu ,icy 116-

bec, le phenomene semble surtout attribuable au fait que lu v III, accen-

tue son caractere de centre administratif et commeroi4i, le., rsiden-

ces doivent faire place aux bureaux selon le mode'le traditio,,nel de d6-

veloppement des grands centres urbains.

En resume, 14 regionales diminuent en chiffres absolus, 21 voient

leur importance relative reduite par suite d'un r,ythme de croissance de leur

population plus faible que celui de l'ensemble de la province, 22 voient

leur importance relative accrue. Ces variations de ia population ont des

consequences graves pour les investissements sociaux: le sur-6quipe-

ment nest pas moins grave, economiquement parlant que le s..,a,us-6qui-

pement. Ainsi l'Op4ration 55 avait tente de pr6voir is populaton totale

de chaque regionale pour plusieurs annees a L'avance arin de pianifier

les investissements en equipements scolaires n6cessaires a la formation
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des jeunes. Une comparaison entre les previsions des comit6s pour 1966 at

les compilations du recensement de 1966 nous revile que 25 comit6s r6gio-

naux avaient pr6vu la population de leur territoire avec moans de 5% d'er-

reur, 21 avec une erreur allant de 5% a 13, 6 comit6s, dont ceux des rfi-

gionales des Monts, du Granu-Portage, du Saguenay, Lapointe, de l'Amiante

et Papineau, avec 10 a 155 d'erreur, enfin 3 comit6s avec plus de 15%

d'erreur: Bas St- Laurent, Du Golfe et La V6rendrye.

Ces variations dans le rythme de croissance Omographique sont

un indite de la situation plus ou moins favorable que connaissent les dif-

ferentes parties du territoire et sort a relier aux autres caracteristiques

des populations que nous aliens etudier.

B) Les secteurs d'activite economique.

Une des mesures du developpement utilisee par les economistes et

les demographes dans les comparaisons internationales repose sur une dis-

tinction des activites economiques en trois Brands secteurs: le primaire,

le secondaire et le tertiaire. Le primaire regroupe les activites d'ex-

traction des produits de la terre et de la mer, le progres technique y est

moyen, le secteur secondaire regroupe les activites de transformation oa

le progres technique a 6t6 considerable; enfin le secteur tertiaire regrou-

pe les fonctions de distribution de biens et de services oa le progres tech-

nique est lent.

Dans une perspective historique, le developpement est marque par

une transformation profonde des structures economiques. Il se fait par une

diminution du secteur primaire tres fortement dominant au depart au profit

du secondaire, puis le secondaire se stabilise et la main-d'oeuvre s'oriente

de plus en plus vers le tertiaire qui devient largement preponderant. De
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sorte qu'on peut dire, aussi paradoxel que eels puisse sembler, que la

revolution industrielle et le progras technique amanent une societe de

moans en moans industrielle.

Nous voulons appliquer ici ce type de mesure a l'evolution glo-

bale du Quebec et etablir la comparaison entre chacune des regionales.

Quoique be raisonnement ne s'applique pas de la mime fagon lorsqu'on par-

le de pays differents ou des regions d'un mime pays, ce modale tras ge-

neral de description du developpement nous semble conserver une valeur

indicative tras nette.

L'INDUSTRIALISATION AU QUEBEC

Le processus d'industrialisation est depuis longtemps amorce au

Quebec. Deja en 1911, on ne comptait plus que 34.7% de la population

totale oeuvrant dans les industries de l'agriculture, de la fork, des

mines et de la piche; le secondaire comptait a cette epoque 33.6% et

le tertiaire 31.7% de la population active. Depuis cette epoque a

les trois secteurs avaient une importance relative comparable, la situa-

tion s'est transformee au point oa seulement 11.8% de la population ac-

tive en 1961 oeuvrait au primaire, 34.6% au secondaire et 53.6% au ter-

tiaire.

Cette evolution globale a ete assez semblable a celle de l'Ontario

puisque les differences qu'on observe tiennent plus aux rythmes qu'aux

resultats de ces transformations: be primaire et surtout be secondaire

etant a peine plus importants au Quebec qu'en Ontario en 1961. Des dis-

parites considerables subsistent cependant entre les regions du Quebec.
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Un premier clivage sqtablit tree clairement entre Montr6a1 et le reste

du Quebec.

TABLEAU I -

REPARTITION DE LA MAIN-D'OEUVRE SELON LE SECTEUR D'ACTIVITE

EN 1961

PRIMAIRE SECONDAIRE TERTIAIRE

Ile de Montr6a1

Province de Quebec

Quebec moins Montr6a1

0.5

11.8

18.5

39.4

34.6

31.5

60.1

53.6

50.0

Ces quelques donn6es nous fournissent une premiere image du d6-

veloppement du Quebec. On remarquera combien la moyenne du Quebec ex-

cluant Montreal est loin de bien decrire les diverses populations.

Nous avons done labor des cartes dgcrivant chacun de ces secteurs.

Les cartes 8, 9, et 10 repartissent les regionales selon la proportion

de leur main-d'oeuvre dans le primaire, le secondaire et le tertiaire. (1)

Pour d6crire maintenant ces disparit6s regionales, nous avons

choisi comme point de repere l'importance du primaire. Nous avons class6

les regionales en 4 niveaux selon la proportion de leur main-d'oeuvre

travaillant dans le primaire soft: plus de 30%, entre 20 et 30%, entre

10 et 20%, entre 0 et 10%. Cette r6partition apparait au Tableau II.

(1). - On trouvera a l'annexe les tableaux 2 a, 2 b, 2 c, et 2 d.

qui ont servi a preparer ces cartes.
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1) R6 ionales dont le rimaire com rend lus de 30% de la main-d'oeuvre

On retrouve 18 regionales dont le primaire comprend plus de 30%

de la main-d'oeuvre; 7 de celles-ci comptent plus de 40% de leer main-

d'oeuvre dans ce secteur. L'importance du primaire repose le plus sou-

vent sur une combinaison de deux ou trois activites 6conomiques.

Il illy a que 4 regionales parmi ces 18 oa on peut consid6rer

qu'un seul type d'industrie explique cette forte concentration dans le

primaire: l'agriculture dans Provencher, les mines dans La Verendrye

et du Golfe, la Oche 1 la r6gionale des Iles.

L'agriculture se combine a la fork pour expliquer cette forte

concentration dans le primaire pour 9 regionales (Baie des Chaleurs,

Bas St-Laurent, Matapedia, des Monts, Louis-H6mon, Chaudiere, Grand-

Portage, Pascal Tach6, Henri Bourassa), tandis que l'agriculture arm.

ci6e aux mines l'explique dans 2 regionales (l'Amiante et Du Cuivre).

Une combinaison des activites agricoles, forestieres et minis-

res caracterisent l'economie des regionales Harricana et Lalonde; la

regionale de la Peninsule a un secteur primaire assez diversifi6 puis-

que les 4 activites y sont representees, Blame si la fork y est nette-

ment predominante.

Pour ce qui est du secondaire dans ce premier groupe de r6gio-

nales, it demeure tras faible. La construction que nous avons classee

dans le secteur secondaire y represente souvent 1'activit6 la plus im-
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portante. Moins de 20% de la main-d'oeuvre est occupe dans le secon-

daire pour 14 de ces regionales. 4 regionales se detachent de ce mo-

dale, Provencher et Henri Bourassa oa le secondaire demeure reduit,

Pascal Tache oa it est un peu plus important (24.6%) et enfin Des Iles

qui, avec ses usines de traitement du poisson, se classe parmi le grou-

pe des regionales A secondaire fort (30 - 40 %).

Le tertiaire, dans ce premier groupe de regionales, est quand

meme plus fort que le secondaire, quoiqu'il soit peu developpe. C'est

particulierement le cas pour les regionales Matapedia, Chaudiere, Amian-

te, Pascal Tachg, Provencher, Des Iles cra it comprend moins de 40% de

la main-d'oeuvre. Les autres regionales ont un tertiaire qui represen-

te 40 a 50% de la main-d'oeuvre, avec une seule exception, Bas St-Lau-

rent, qui a un tertiaire sur-developpe (50 - 60%) comparativement a son

secondaire. Cela tient probablement au role de metropole regionale

que joue Rimouski.

Ce premier groupe de regionales connaitra donc dans les annees

qui viennent un probleme d'industrialisation serieux s'il veut parti-

ciper au developpement du Quebec. On peut penser que les vocations

pour ainsi dire naturelles de ces regions persisteront. I1 demeure cer-

tain que les conversions inter-sectorielles y seront plus nombreuses

que dans les autres regionales et que par ailleurs les exigences tech-

niques se traduiront par des besoins de formation plus poussee meme

pour ceux qui demeureront dans leurs secteurs d'activites actuels.



Carte numero 8

Proportion de la main-d'oeuvre dans le secteur d'activite primaire
en 1961 selon les territoires des C.S.R. catholiques.

Amiante
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2) Rfigionales dont le primaire comprend entre 20 et 30% de la main -
d'oeuvre

Le deuxiame groupe comprend 9 regionales dont le primaire de-

meure deux fois plus important, que dans l'ensemble de la province:

entre 20 et 30% de leur main-d'oeuvre totale y travaille.

Une certain transformation a ete realisee et l'on peut dire,

que si l'on excepte Charlevoix qui compte une forte proportion de sa

population dans les transports et les services, le secondaire y est

Bien represents comparativement au premier groupe. C'est particulia-

rement le cas pour les regionales Yamaska, Tardivel, Bois-Francs et

Missisquoi oa it est plus important que dans l'ensemble de la provin-

ce, la concentration dans le primaire s'y fait pour ainsi dire aux

depens du tertiaire. Pour les regionales Louis Frechette, Cote -nord,

Lanaudiare, Lac St-Jean, elle se fait aux depens des deux autres sec-

teurs mails surtout du tertiaire.

Si l'industrialisation s'est realisee dans ces regionales, it

semble que l'un des problames qu'elles rencontrent soit celui de la

diversification de leur secondaire. Un ou deux types d'entreprise y

regroupent plus de la moitie des travailleurs. Il en est ainsi pour

le textile a Missisquoi, les "pates et papier" et le bois a Tardivel,

les "pates et papier" et les industries metalliques primaires aux re-

gionales Lac St-Jean et Cote-nord.

Ces regionales continueront donc a etre confrontees aux pro-

blames que pose la conversion de leur main-d'oeuvre du primaire aux

autres secteurs U'activite. Elles doivent (ICA preparer des travail-
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Carte :lamer° 9

Proportion de la main-d'oeuvre dans le secteur d'activite secon-

daire en 1 61 selon les territoires des C.S.R. catholiaues.
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leers qualifies pour les grandes entreprises de leers milieux et l'on

peut penser que les besoins en perfectionnement sly font deji sentir

plus nettement qu'ailleurs. La diversification des activites du se-

condaire aura aussi ses exigences. C'est sans doute la croissance du

tertiaire et sa transformation qui marquera ces regionales davantage.

3) Regionales dont le primaire comprend entre 10 et 20% de la main-

d'oeuvre

Un troisiame groupe de regionales comprend celles oa la conver-

sion est sur le point d'etre completee. Le secteur primaire n'y occupe

plus qu'entre 10 et 20% de la main-d'oeuvre.

On peut distinguer trois sous-groupes de regionales. Le premier

comprend celles qui ont surtout une fonction tertiaire: leur secondai-

re ne comprend pas plus de 27% de la main-d'oeuvre. Il s'agit des re-

gionales Saguenay, Tilly, Papineau, Vaudreuil-Soulanges.

Le second comprend celles qui ont un secondaire un peu plus de-

veloppe comme Lignery, l'Estrie, Honore Mercier, Mauricie, Salaberry,

Youville, Orleans, Vieilles-Forges, Deux-Montagnes.

Un troisiame sous-groupe comprend celles qui ont un secondaire

tras important comme St-Francois, Meilleur, Carignan.

Le problame de la conversion ne pose done plus de problames

aussi cruciaux dans ces regionales. I1 s'agit beaucoup plus d'une adap-

tation aux exigences actuelles d'une societe technologique oa les chan-
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Carte nuaro 10

Proportion de la main-d'oeuvre dans le secteur d'activite ter-
tiaire en 1.6L selon les territoires des C S R. catholi ues.

Chauveau
Ile de Montreal
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gements deviennent plus rapides et la mobilite professionnelle plus

importante.

4) Regionals dont le primaire comprend moins de 10% de la main-d'oeuvre

Un dernier groupe de regionales comprend celles oa le primaire

est sur le point de se stabiliser ou est appele s disparattre. Les ter-

ritoires de ces regionales constituent moins encore que celles des au-

tres groupes des unites d'analyse significatives puisque leurs structu-

res d'activite sont tras largement dependantes des grands centres ur-

bains. On y observe diverses compositions.

Ainsi un premier groupe de territoires a des fonctions tertiai-

res tras importantes. On peut y inclure les regionales Outaouais, Lau-

rentides, Jean Talon, Chauveau, Ile de Montreal et Quebec. Quebec y

represente l'exemple extreme puisque '(6% de sa main-d'oeuvre y est dens

le tertiaire. Montreal a un secondaire qui demeure important puisqu'il

reprgsente pros de 40%.

Un second groupe est constitue par les regionales oa it y a un

certain equilibre entre le secondaire et le tertiaire; bien que ce der-

nier soit preponderant, it s'agit des regionales Le Gardeur, Dollard-

des-Ormeaux, Duvernay, Chambly, Mille-Iles, Maisonneuve.

Enfin deux regionales presentent un secondaire plus fort ou

egal a leur tertiaire: Lapointe et le Royer.

Voila comment nous apparatt s travers ce second indice le niveau
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Carte numero 11

Proportion de la population vivant dans des municipalites de
moins de 5,000 habitants en 1961 selon les territoires des
C.S.R. catholiques.
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de developpement des divers territoires des regionales scolaires.

C) L'urbanisation

L' urbanisation est une des caracteristiques fondamentales des

societes industrielles. Si le developpement des communications de

masse, de moyens de transport rapides, une repartition plus equita-

ble des services publics eliminent peu a peu les differences les plus

marquees entre les villes et les campagnes, le degre d'urbanisation

definit encore des possibilites de developpement personnel par la di-

versite des rencontres et des choix qu'il permet.

Pour traiter de l'urbanisation, nous avons choisi comme point

de revere la municipalite de 5,000 habitants et plus.

Si on examine la situation du Quebec a ce point de vue deux

phenomgnes nous frappent. Tout d'abord on doit dire que le processus

d'urbanisation y est engage depuis longtemps et qu'il a ete plus ra-

pide que dans les autres parties du Canada. Ainsi la proportion de

gens vivant dans des villes de plus de 5,000 habitants qui etait de

28% en 1901 passe a 48% en 1931 et a 62% en 1961. Cette proportion

n'etait que de 51% pour l'Ontario et l'ensemble du Canada en 1961.

Par ailleurs, on peut observer que le rythme d'urbanisation

a ete trgs inegal sur l'ensemble du territoire. Ainsi certains ter-

ritoires de regionales sont moins urbanises que ne lletait le Quebec

en 1901. La carte 11 indique pour cheque territoire la proportion de

sa population resident dans des villes de moins de 5,000 habitants.
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On y compte 18 regionales tras defavorisees sur ce plan puis-

que plus de 80% de leur population demeurent dans des municipalites de

moins de 5,000 habitants, 11 regionales defavorisees (60 - 80%), 16 re-

gionales a urbanisation moyenne (40 - 60%), 6 a urbanisation forte

(20 - 40%), 6 a urbanisation tras forte (moins de 20%).

Cette plus ou moins grande concentration des populations sur

le territoire vient faciliter ou compliquer l'adaptation de l'educa-

tion aux besoins des populations. La diffusion de l'education per-

manente est en effet facilitee dans les centres urbains o0 it est pos-

sible d'offrir un large eventail de cours correspondant a la diversite

'dame des interats des gens de la ville. Comme l'ont exprime plusieurs

comites de regionales peu favorisees a ce point de vue, d'autres me-

thodes devront suppleer a cette concentration humaine la oa elle fait

defaut. (1)

D) Les salaires

Un indice assez serieux du developpement relatif des regionales

reside dans les gains annuels des salaries qui representent pras de 80%

des travailleurs.

L'importance du salaire peut 'etre consideree malgre toutes les

imperfections du marche, comme un indice des capacites de production

apportees par les travailleurs aux entreprises agricoles, commerciales,

industrielles ou de services. Il definit en mame temps la rarete de

ces capacites.

(1) On trouvera au tableau 3 a l'annexe une description plus detainee

de l'urbanisation de chacune des regionales



De plus, l'importance du salaire se traduit par des niveaux de

consommation, de satisfaction des besoins et des aspirations. Sur ce

dernier point, l'etude du Conseil des oeuvres de Montreal est eclairante

(1). A partir de considerations sur le coat de la vie et d'etudes an-

terieures, on fixait a $3,000. le revenu assurant le minimum vital pour

une famine comptant outre le pere et la mere qui demeure a la maison,

deux enfants d'age moyen de dix ans. Quoique cet indite ne soit sans

doute pas transposable d'une region a l'autre, ou a une autre situa-

tion familiale, it permet d'apprecier les donnees suivantes.

TABLEAU III Re partition procentuelle des salaries selon leur gain

durant les 12 mois precedant le recensement de 1961

GAIN ANNUEL

- $1,999. 3,999. $4 - 5,999. $6,000 et + Moyenne

Prov. de Quebec 31.0 42.1 19.4 7.5 $3,143.

Ile de Montreal 22.9 44.6 22.9 9.6 $3,480.

Province moins 37.0 40.2 16.8 6.0 $2,896.

IMontreal

Le tableau III fait apparaitre des differences tres nettes entre

Montreal et le reste du Quebec. Alors qu'a Montreal seulement 23% de la

main-d'oeuvre gagne moins de $2,000., cette proportion est de plus de

37% dans le reste de la province. Le salaire moyen a Montreal est supe-

(1) Operation renovation sociale (strategie en vue de reduire les
inegalites socio-economiques dans les zones defavo-
risees de Montreal, Conseil des oeuvres de Montreal,
d4cembre, 1966, p. 17)



Carte numero 12

Proportion des salaries masculins qui ont declare des gains de

moins de $2,000. pour les 12 mois precedant le recensement de

1961 selon le territoire des C.S.R. catholiques.

Baie des Cha3 ars

Chaudiare
Grand-Portage
Henri-Bourassa
Iles

Charlevoix
Lanaudiere
Laurentides

Bas St-Laurent
Bois-Francs
Harricana
Lalonde

Amiante
Carignan
Chauveau
C8te-nord
Cuivre
Deux-Montagnes
Dollard-des-Ormeaux
Estrie
Honore-Mercier
Lac St-Jean
Lapointe

Chambly
Duvernay
Gardeur
Golfe
Jean-Talon
Maisonneuve
Milles Iles
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rieur de $584., soit de 20%, A celui des travailleurs du reste de la

province. Ceci nous fournit une premiere representation des ecarts

que connatt le developpement economique sur le territoire quebecois.

Cependant, ici aussi, la moyenne du reste du Quebec voile des dis-

parites tras fortes, tout comme certaines moyennes dans les regio-
111.

nales oa subsistent un secteur d'activite traditionnel a cote d'un

secteur moderne; aussi avons-nous choisi comme indice de cette dispa-

rite le pourcentage des salaries masculins dont le gain annuel ne de-

passait pas $2,000. Nous l'avons prefere aux autres, car ii a l'a-

vantage de ne pas etre affecte par la presence sur un mgme territoire

de secteurs traditionnels et modernes qui fausseraient la moyenne ni

par les taux differentiels d'activite feminine.

Nous avons reparti les regionales en 5 groupes selon la propor-

tion des salaries masculins gagnant moins de $2,000. La carte 12 tra-

duit cette repartition. On y constate que 13 r6gionales comptent moins

de 20% de leurs salaries masculins gagnant moins de $2,000., que 22 re.

gionales en comptent entre 20 et 30%, 8 entre 30 et 40%, 5 entre 40 et

50% et enfin 9 plus de 50%.

Parmi les territoires tras favorises, it y en a 9 dans la re-

gion de Montreal, 2 dans la region de Quebec et 2 dont le caractgre

minier est trgs affirme: La Verendrye et Du Golfe. Parmi les 9 ter-

ritoires tras defavorises, 5 sont compris dans la region administra-

tive du Bas St-Laurent et de la Gaspesie: Des Monts, Matapedia, Baie

des Chaleurs, Des Iles, Peninsule; 3 autres territoires sont de la

region de Quebec soit: Chaudiare, Pascal Tache, Grand-Portage; it y

a enfin la regionale Henri Bourassa de la region de l'Outaouais.
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Carte numero 13

Taux de dependance selon les territoires des C.S.R. catholiques
en 1961

Baie des Chaleurs
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Alors que les populations de certains territoires ont atteint

dans une large proportion des niveaux de productivite qui leur permet-

tent de retirer des benefices eleves de leur travail et d'en consacrer

une partie a la satisfaction de certaines aspirations et non plus seu-

lement de leurs besoins immediats, les populations d'autres territoires

sont loin d'avoir atteint de tels niveaux.

L'education des adultes ne saurait avoir les males caracteris-

tiques, les mames fonctions, les mames significations selon ces deux

contextes pr6-industriel ou post-industriel.

E) La dependance et l'activite

Les fruits du travail et de la productivite des individus ne

sont pas partages egalement dans les differentes regions. Cela tient

tout d'abord au poids que font peser sur la population active les jeu-

nes ou les vieux incapables de subvenir par eux-mames a leurs besoins.

Les demographes ont cerne ce phenomane par ce qu'on appelle le taux de

dependance. Cet indice represente le rapport du nombre de jeunes de

moins de 15 ans et de personnes agees de plus de 65 ans au nombre de

personnes de 15 a 64 ans.

Quoique cet indice soit deja significatif, it demanderait a

atre encore precise par le taux d'activite masculine et par le taux

d'activite feminine: on sait en effet que ce n'est qu'une partie des

femmes qui a un travail remunerateur et que cette proportion est tras

variable d'une region a l'autre.

1) Le taux de dependance varie d'un maximum de 1.00 a la-regionale
175



Carte numero 14

Taux dlactivite masculine selon les territoires des C.S.R. catho-
11 ues en 1961
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Matapedia a un minimum de 0.51 pour les villes de Quebec, Sillery et

Ville Vanier. C'est done dire, par exemple, que si l'on ne tient pas

compte des diverses allocations, subventions, paiements de transfert,

la charge des dependants est deux fois plus forte dans la Matapedia

qu'a Quebec: dans la regionale Matapedia, chaque personne de 15 a

64 ans aurait a prendre charge d'une autre personne qu'elle-mame tan-

dis qu'a Quebec la population active etant deux fois plus grande que

celle qui n'a pas encore ou n'a plus l'age de travailler, cette char-

ge n'est que de moitie.

En general, les taux de dependance ont des valeurs voisines

de .80. En effet, 19 regionales ont des taux allant de .80 a .90 et

23 des taux entre .70 et .80 (cf. carte 13).

y a dix regionales ayant un taux de dependance eleve (plus

de 0.90) soit Des Monts, Peninsule, Bale des Chaleurs, Matapedia, Des

Iles, Lac St-Jean, Henri Bourassa, Outaouais, Lalonde, Du Cuivre.

y en a par ailleurs 4 dont le taux de dependance est de

moins de .70 soit: Vieilles-Forges, Orleans, Ile de Montreal et Quebec.

2) Les taux d'activite masculine

Les taux d'activite servent a mesurer la participation a la

main-d'oeuvre de la population agee de 15 a 64 ans.

Pour les hommes, it consiste done dans le rapport du nombre

d'hommes faisant partie de la main-d'oeuvre au nombre d'hommes ages
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Carte numero 15

Taux d'activite feminine selon les territoires des C.S.R.
catholiques en 1961

Baie des Chaleurs
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de 15 A 64 ans.

Ces taux d'activite varient largement sur le territoire quebe-

cols. La participation minimum des hommes a la main-d'oeuvre est at-

teinte a la regionale Des Iles oa seulement un peu plus de six hommes

sur dix travaillent; c'est a la regionale Honore Mercier que cette par-

ticipation est la plus forte puisque le rapport y est de neuf hommes

sur dix.

La carte 14 repartit les regionales selon quatre niveaux d'ac-

tivite: soit les regionales qui ont un taux d'activite masculine de

moins de 75% (on en compte 9), celles qui ont un taux d'activite de 75

a 80% (31), celles dont le taux est de 80 a 85% (22), celles dont le

taux est de 85% et plus (15).

Les regionales moins favorisees a ce point de vue sont: Des

Monts, Peninsule, Baie des Chaleurs, Des Iles, Charlevoix, Henri Bou-

rassa, Lalonde, Duvernay et Orleans sont statistiquement rangees parmi

ces regionales a cause des institutions penitentiaires et de sante men-

tale comprises sur leur territoire.

3) Les taux d'activite feminine

Les taux d'activite feminine varient largement a travers la pro-

vince. Alors que pour l'ensemble de la province, sur 100 femmes ggees

de 15 g 64 ans, 31 travaillaient en 1961, cette proportion n'etait que

de 17 a la regionale Du Cuivre alors qu'elle etait de 39 pour les vines
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Carte numero 16

Proportion de la population non scolaire Agee de 15 a 64 ans ayant

un niveau de scolarite elementaire (0 - 7 ans) selon les territoi-

res des C.S.R. catholiques en 1961.
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de Quebec, Sillery et Vanier. La carte 15 distribue les regionales

selon cinq niveaux d'activite feminine soit moins de 20%, de 20 4 25%,

de 25 4 30%, de 35 et plus.

On compte 5 regionales que l'on peut qualifier de tres defavo-

risees sur ce plan, 27 defavorisees (20 - 25%), 14 moyennes (25 - 30%),

7 favorisees et enfin 4 tres favorisees.

Si l'on compare cette carte 4 celles que nous aeons dej4 pre-

sentees, des differences apparaissent. Des regionales tres defavo-

risees sur d'autres plans ne le sont plus lorsqu'on considere la par-

ticipation feminine. Ce taux d'activite feminine, comme celui de

dependance ou d'activite masculine subit diverses influences qui af-

fectent leur valeur d'indice du niveau de developpement.

Ainsi, un fort taux de dependance comme celui qu'on rencon-

tre dans les regioanles de Baie des Chaleurs, Des Iles, Peninsule,

tapedia, Des Monts temoigne d'une part de l'acceptation d'un modele

familial plus traditionnel qu'ailleurs et d'autre part de l'emigration

de la main-d'oeuvre jeune vers les grands centres urbains. Ceux-ci,

comme Montreal et Quebec, voient cette immigration augmenter les effec-

tifs de leu2 population active alors mime que le nombre de jeunes de

moins de 15 ans y est proportionnellement plus r4duit que dans l'en-

semble de la province. De plus ces centres apparaissent davantage fa-

vorises par le fait que les jeunes couples les quittent pour elever

leurs enfants dane' les banlieues. C'est ce qui explique que dans des

milieux tres urbanises ou les Rctivites industrielles, commerciales

ou de services sont nombreuses, les taux de dependance demeurent plus
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Carte numgro 17

Proportion de la population non scolaire gee de 15 a 64 ans avant
un niveau de scolaritg secondaire "8 - 12 ans) selon les territoi-
res des C.S.R. catholi ues en 1961.
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61eves que l'on sly attendrait en consid6rant d'autres Indicateurs du

d6veloppement. La croissance de ces banlieues a aussi des consequen-

ces sur les taux dift,tivite feminine puisque plus de femmes y ont char-

ge de jeunes enfants. On peut de plus penser que ces taux d'activit6

sont affects par les types d'activite 6conomique de la regionale. En

effet, certaines activites permettent plus que d'autres la participa-

tion f6minine au monde du travail. Enfin, on peut penser que l'effort

de scolarisation des jeunes, plus marqug dans les regions les plus de-

veloppees, vient attenuer les differences.

Ce dernier phenomane joue aussi pour ]es taux d'activite mas-

culine. Quoique ces taux soient affectes par de nombreux facteurs,

ils nous semblent conserver du moins pour les regions faiblement de-

veloppees une valeur d'indice des efforts economiques, sociaux, edu-

cationnels a realiser pour un plus juste partage des fruits du deve-

loppement, developpement qui passe a coup stir par un niveau d'emploi

plus gleve tant pour les hommes que pour les femmes.

F) La scolarite

L'education est de plus en plus congue comme un instrument de

developpement economique, de transformation sociale, culturelle et po-

litique.

En effet, plusieurs etudes nous ont presente lleducation comme

un facteur de croissance economique. Quoique globalement on ne puisse

avec precision mesurer la contribution specifique de l'education a la

croissance du produit national, comme on le fait pour le capital et



Carte numero 18

Proportion de la population non scolaire &gee de 15 a 64 ans ayant
un niveau de scolarite postsecondaire (13 ans et plus) selon les
territoires des C.S.R. catholiques en 1961.
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le travail, on salt desormais, que cette contribution est reelle. Par

un biais methodologique privilegiant les revenus individuels, on a for-

mule une premigre reponse g ce problgme. On connait l'etroite relation

qui existe entre le niveau de scolarite et le niveau de revenu et it

est devenu possible de mesurer le rendement de l'investissement que l'on

fait pour chaque armee supplementaire de formation. Cela veut dire que

la qualitg des services offerts trouve sa remuneration malgre les im-

perfections du marche. Cela traduit aussi le fait que le systgme dIg-

ducation est devenu le principal agent de transmission et de renouvel-

lement des connaissances, attitudes et comportements exiges par l'evo-

lution technique et economique de la societe.

Mais l'education n'a pas qu'une valeur economique. Quoiqu'il

soit trop tat pour predire quelles seront les consequences sociales

de la democratisation scolaire et jusqu'oa elle reussira, l'education

devient un droit qui n'a d'autres limites que les aptitudes et le de-

sir des individus: les etudes prolongees seront de moins en moins le

privilgge dune classe favorisee par la fortune et la stratification

sociale en sera probablement transformee.

Le temps de travail a diminue et le temps libre s'est generali-

se dans presque toutes les couches de la societe. L'amenagement des

temps libres peut prendre bien des formes, it peut gtre simple delasse-

ment, divertissement ou peut devenir un temps privilegie de la crea-

tion. L'education, entre autres facteurs, determine la forme que le

loisir prendra. Elle devient aussi une des formes importantes de loi-

sir. Enfin, l'education est de plus en plus exigee par le systgme po-
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litique que la societe cherche A se donner. Dans une democratie qui

met en avant la participation des citoyens, it est de premiere impor-

tance que les gens soient capables d'utiliser et de critiquer l'in-

formation revue en mime temps qu'ils aient acquis les techniques de

communication indispensables A leur insertion sociale. Si l'educa-

tion joue un role aussi important dans les changements economiques,

sociaux, culturels et politiques en cours dans les societes indus-

trielles, on peut penser que le Quebec n'est pas tres favorise a cet

egard. En effet, une s-2.mple comparaison du niveau de scolarite at-

teint par la population non scolaire (1) de l'Ontario et par celle du

Quebec en temoigne.

TABLEAU IV Niveau de scolarite de la population non scolaire agee

de 15 a 64 ans, au Quebec et en Ontario, 1961.

Province Elemen-
taire

Secondai-
re 1-2

Secondai-
re 3-4-5

Univer-
site

Total

]=
Ontario 40.0 23.2 30.3 6.5 3,388,747

(100%)

Quebec 53.3 20.1 20.8 5.8 2,811,875
(100%)

Alors que la situation au Quebec se caracterise par la concen-

tration de sa population a l'elementaire, cette concentration se situe

surtout au secondaire en Ontario, principalement au niveau de la dixie-

me, onzieme et douzieme annee. Au niveau universitaire, l'Ontario comp -

to aussi une proportion plus forte de sa population; it y a de plus

(1) Il s'agit ici, dans les termes du recensement, de la population
qui a cesse de frequenter l'ecole regulierement.
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proportionnellement plus de detenteurs d'un diplome officiel parmi

ceux qui ont frequents l'universite.

On croit souvent que cet ecart est WI aux plus vieux qui n'au-

raient pas pu jouir des facilites que le systeme d'education met au-

jourd'hui a la disposition de ceux qui ont les capacites et le desir

de se former; en somme on croit que cet start se resorbera tres rapi-

dement avec la disparition des plus Ages. I1 n'en est malheureusement

pas ainsi comme on peut le constater au tableau 5.

TABLEAU V Niveau de scolarite de la population non scolaire au

Quebec par groupe d'ages, 1961.

age Total aucune elem.l -4 '611131ij sec. 1-2 ..e.-§. 3- grig;

15 - 19 233,355 0.9 4.6 46.1 26.4 21.0 1.0

20 - 24 342,394 0.6 3.9 39.0 23.6 27.7 5.2

25 - 29 356,405 0.6 4.7 40.2 22.4 25.0 7.1

30 - 34 370,258 0.6 6.3 42.7 21.1 22.3 7.0

35 - 39 355,188 0.6 10.1 42.6 19.1 20.5 7.1

4o - 44 306,566 0.6 12.1 43.4 19.0 18.5 6.4

145 - 49 273,969 0.8 14.2 44.o 17.3 17.6 6.1

50 - 54 235,398 1.0 16.2 43.7 16.7 16.7 5.7

55 - 59 188,925 1.3 17.7 44.9 15.4 15.6 5.1

60 - 64 149,517 1.7 21.1 42.6 14.7 15.1 4.8

Total 2,811,975 0.8 9.9 42.6 20.1 20.8 5.8

.
.



S'il est exact que la formation a ete plus longue pour les groupes

d'iges les plus jeunes comme l'indique la plus faible proportion de jeunes

n'ayant pas atteint la 5ieme annee et leur plus forte representation au ni-

veau secondaire et post-secondaire, it demeure trs frappant que pr6s de

45% des jeunes quebecois de 20 a 29 ans, en 1961, n'ait pas regu plus d'une

septike annee de scolarite. Cette preparation a un univers oa la tech-

nique est de plus en plus dominante est evidemment insuffisante. La sco-

larite, que l'on utilise ici comme indice du developpement personnel des

Queb4cois, de leur adaptation, de leur capacite de creation, demeure un

indice encore assez imprecis. On pourrait se demander quel est le pour-

centage de cette population qui a recu une formation technique Adequate?

Cela serait sarement une meilleure mesure; malheueusement, it n'existe'

pas de donnees statistiques permettant de repondre 'a cette question.

\,
Le developpement de la scolarite a de plus ete variable d'une

region a l'autre; on peut aussi penser que les migrations ont eu un

effet selectif important: les plus jeunes et les plus instruits

ont quitte les regionales defavorisees pour les Brands centres. Ce

phenomne accentue les disparites regionales et s'ajoute aux autres

handicaps que connaissent certaines regions. Il favorise cependant

les regions deja avancees dans leur developpement.

Les cartes 16, 17 et 18 fournissent une image assez nette des

disparites regionales sur le plan de la scolarite. Aussi nos commen-

taires seront brefs.

Si l'on considre la proportion de la population non scolaire

de 15 a 64 ans qui n'a pas depasse le niveau elementaire, on constate

188
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que cette proportion est a son maximum dans la regionale Lalonde oa elle

est de 79%, soit prh du double de ce qu'elle est dans la regionale Mille-

Iles (40%), la plus avantagee sur ce plan.

La carte 16 repartit les regionales selon 4 niveaux: on denom-

bre 12 regionales dont plus de 70% de la population n'a qu'une scolarite

elementaire, 16 regionales oa cette proportion varie de 60 a 70%, 20 oa

elle est entre 50 et 60%, enfin 9 oa elle est de moins de 50%.

Au secondaire, la regionale Henri Bourassa compte la plus faible

proportion d'adultes a ce niveau de scolarite, soit 18.1%, la regionale

Le Fryer, la plus forte proportion, soit 52%. Selon la carte 17, qui

detaille selon six niveaux cette distribution, it y avait en 1961:

- 8 regionales dont moins de 25% de la population adulte

avait aborde les etudes secondaires,

- 9 regionales oa la proportion se situait entre 25 a 30 %,

- 7 regionales de 30 a 35%,

14 regionales de 35 a 40,

- 12 regionales de 40 a 45%,

- 7 regionales oa plus de 45% de la population adulte avait

entrepris ou complete de telles etudes.

Comme nous le montre la carte 18, nombreuses sont les regionales

oa une ties faible proportion de la population adulte a frequents l'uni-

versite. De fait, it y a 13 regionales oa ceux qui ont poursuivi des

etudes a l'universite representent moins de 2.5% de la population, 33 en-

tre 2.5% et 5.0%, 7 oa ils comptent pour 5.0 a 7.5%, 4 oa ils represen-
189
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tent plus de 7.5%. C'est a Tilly oa cette proportion est la plus forte:

1 universitaire pour 10 personnes.

Ces donnees sur la situation de l'education dans les differentes

couches de la population confronteer aux exigences nouvelles de la ao-

ciete laissent entrevoir l'ampleur de l'effort a realiser pour les mettre

en accord.

Si on peut dire que la situation actuelle est attribuable en par-

tie aux deficiences du systeme dleducation d'hier, it demeure que les

systemes d'education congus pour des societes oa les rythmes de change-

ment etaient lents, oa leur role etait de transmettre a la generation

nouvelle l'acquis de celles qui la precedaient, doivent s'adapter a une

societe en transformation rapide, en etat de depassement continuel, ou

les connaissances, attitudes, comportement appris dans le jeune age

sont rapidement perimes.

Nous venons de decrire a tres larges traits la situation des

diverses regionales de la province et cela, autant qu'il se pouvait,

dans une perspective de developpement.

Nous avons aborde tour a tour -

- le phenomene des migrations qui vide lentement les territoires

des regionales moins favorisees et grossit celles des terri-

toires dont le developpement est plus avance.

- les grandes caracteristiques du travail humain.



- les benefices que les travailleurs retirent de leur partici-

pation aux activites economiques.

- les niveaux de participation a la main-d'oeuvre des hommes

et des femmes en age de travailler, ainsi que l'importance

de la dependance.

- enfin, principal indicateur du developpement pour

qui nous interesse ici, le degre de scolarite des

le domaine

adultes.

Notre demarche a ete trs analytique. Nous pensions par la-

mime, fournir aux administrateurs scolaires et autres agents de deve-

loppement des donnees de base utiles pour l'appreciation de phenom-

iles trs varies.

Nous allons maintenant elaborer un indice plus global du develop-

pement des diverses regionales. Nous essayerons d'abord de mesurer la

justesse de notre choix des indices.

2ike SECTION:

INTERRELATIONS DES CARACTERISTIQUES RETENUES

Les dimensions du developpement que nous avons explorees prece-

demment sont-elles vraiment de bons indices de developpement? En d'au-

tres mots, est il possible de determiner un ensemble de caracteristi.

ques associees a divers niveaux de developpement? C'est a cette ques-

tion que nous voulons repondre maintenant. 191
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Nous avons procede par correlation de rang. Les indices corre-

les etaient les suivants:

a) la scolarite: pourcentage de la population non scolaire &gee de

15 ans, n'ayant pas depasse la septiame annee,

b) le secteur d'activite: pourcentage de la population travaillant

dans le set-teur-priirlaire7'

c) l'urbanisation: pourcentage de la population vivant dans des

villes de moins de 5,000 habitants,

d) le salaire: pourcentage de salaries masculins gagnant moins de

$1,999.00,

e) la dependance: taux defini par le rapport de la population de 0

a 14 ans et 65 ans et plus a la population de 15 a 64 ans,

f) l'activite masculine: taux defini par le rapport de la main-d'oeuvre

masculine a la population masculine de 15 a 64 ans,

g) l'activite feminine: taux defini par le rapport de la main-d'oeuvre

feminine A la population feminine de 15 a 64 ans,

h) l'evolution de la population: augmentation ou diminution procentuelle

de la population.

On a attribue a chaque territoire de commission scolaire regio-



nale et pour chacun des indices retenus un rang en fonction du pourcen-

tage obtenu. C'est sur l'ecart entre les rangs obtenus d'un indice a

l'autre par les regionales que reposent les calculs (1) dont les re-

sultats apparaissent au tableau suivant. Notons que s'il n'y avait au-

can ecart entre les rangs des regionales d'un indice a l'autre, le re-

sultat serait de 1.00 et que si l'ecart etait total it serait de - 1.00.

C'est donc en autant que les valeurs obtenues se rapprochent de ces

maximums que l'asoociation entre les variables est significative.

L'examen de l'ensemble des correlations laisse apparaitre deux

groupes de caracteristiques, le premier oa les correlations sont posi-

tives, le second ou les correlations sont negatives, c'est-A-dire,

deux groupes de caracteristiques dont les variations se font en sens

inverse i'une de l'autre. Ces groupes comprennent les facteurs sui-

vants:

a) dune part: la scolarite, le secteur d'activite, l'urbanisation,

le salaire, le taux de dependance,

b) d'autre part: le taux d'activite masculine, le taux d'activite

feminine, l'evolution de la population.

Pour ce qui est du premier groupe, le fait le plus marquant

est que la plus grande proportion de Bens travaillant dans le secteur

(1) Formule utilisee pour le calcul:

P= 1 -4r/ED2
N(N-1)
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TABLEAU VI: RESULTATS DES CALCULS DE CORRELATION DE RANG ENTRE

HUIT INDICES DE DEVELOPPEMENT.

%a)
4.)

a)

vb w.) o 1.14
,-/ ts 42)4 V,,i P1 4

0 0 Qi 0 . 0vi.)
..qi pa) . 4451 CD Pa sP4 1-1

4-)

0
CO

CJ
a)

0 r-i

4

,-/

y_i

q,

qiP

r-1

%a)

Scolarite 0.80 0.70 0.81 -0.39 0.19 0.58 -0.6911

Secteur
d'activite 0.72 0.71 -0.35 0.17 0.65 -0.67

Urbanisation 0.75 -0.314 -0.24 0.52 -0.54

Salaire -0.49 0.03 0.51 -0.72

Taux d'activite
masculine 0.38 0.31 0.142

Taux d'activite
feminine -0.31 0.15

Taux de depen-
dance

-0.149
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primaire et la plus grande proportion de personnes touchant des salaires

de moins de $1,999. se trouvent chez ceux qui ont moins dune septiame

annee de scolarite, et ce avec des correlations respectives de plus 0.80

et plus 0.81. Entre ces deux caracteristiques, c'est-a-dire, le secteur

d'activite et le salaire, existe d'ailleurs une correlation de plus 0.71

ce qui signifie une etroite relation entre le fait que l'industrialisa-

tion soit peu avancee dans une regionale et le fait qu'une forte propor-

tion de salaries y regoivent un salaire de moins de $1,999.

Un deuxiame point majeur concerne 1/urbanisation: c'est en effet

dans les territoires oa les municipalites de moins de 5,000 habitants re-

groupent une forte proportion de population que se trouvent les plus for-

tes concentrations des gens avant moins d'une septiame annee de scolari-

te, de ceux travaillant dans le secteur primaire et de ceux percevant

moins de $1,999., et ce avec des correlations respectives de plus 0.70,

plus 0.72 et plus 0.75.

On remarque enfin, dans ce premier groupe de facteurs, que sco-

larite, secteur d'activite, salaires et urbanisation se trouvent etre

associes avec le taux de dependance de la population (correlations res-

pectives: +0.58, +0.65, +0.51, +0.52). Ceci signifie que les fortes

proportions de personnes non actives (0-14 ans, 65 ans et plus) par rap-

port a la population active (15 a 64 ans) s'observent surtout la ou se

trouve une forte proportion de personnes travaillant dans le secteur pri-

maire, ou en d'autres termes que les agriculteurs font vivre plus d'au-

tres personnes que les employes des secteurs secondaire et tertiaire,

que ces fortes proportions s'observent egalement, quoique a un degre

moindre, la oa les personnes want moins d'une septiame annee de scola-

195



rite se trouvent en proportion importante dans la population adulte.

Enfin, mais a un degre moindre, les forts taux de dependance, c'est-

a-dire, les fortes proportions de personnes a charge, s'observent la

oa existent les plus fortes proportions de gens vivant dans des mu-

nicipalites de moins de 5,000 habitants et touchant des salaires in-

ferieurs a $1,999.

On peut donc, en resume de ce premier ensemble d'observations,

et pour parler en termes d'education, signaler que la caracteristique

d'une faible scolarisation est etroitement associee a une urbanisa-

tion peu dense, a des bas salaires, a de fortes proportions d'emploi

dans le secteur primaire et a des taux de dependance eleves, toutes

caracteristiques par ailleurs etroitement associees entre elles, quoi-

que a un degre un peu moindre pour le taux de dependance.

L'examen du second groupe de caracteristiques laisse apparai-

tre de semblables relations. La plus significative associe l'evolu-

tion de la population avec le taux d'activite masculine, quoique avec

un taux de correlation nettement plus faible que dans le premier grou-

pe, soft plus 0.42. Ceci signifie que les augmentations de population

les plus grandes sont observees la oa la proportion d'hommes au travail

est la plus grande, donc que les regions oa la population masculine

est la plus active sont celles qui s'accroissent le plus. Cette forte

proportion d'hommes au travail se trouve d'ailleurs associee avec une

forte proportion de femmes au travail avec un taux de correlation de

plus 0.38, taux asset faible, mais indiquant neanmoins l'existence

d'une liaison positive entre les facteurs. Par contre, it n'y a pas
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de lien significatif entre le taux d'augmentation de la population et

la proportion de femmes au travail.

Mais, c'est peut-gtre la mise en relation de ces deux groupes

de facteurs qui nous apporte les resultats les plus interessants.

La relation la plus significative a cet egard concerne les sa-

laires et l'evolution de la population. Les plus fortes augmentations

de population ont lieu dans les regions ou la proportion de salaires

inferieurs a $1,999. est la plus basse, (taux de correlation - 0.72).

Ceci veut dire, par voie de consequence, que les regions ou la pro-

portion des salaires inferieurs a $1,999. est la plus elevge sont celles

qui se dgpeuplent le plus. Or ces regions sont precisgment celles ou

s'observent les plus fortes proportions de gens ayant moins d'une

septiame armee, travaillant dans le secteur primaire, habitant des

municipalitgs de moins de $5,000 habitants, et cela avec des correla-

tions respectives de - 0.64, - 0.67, - 0.54, regions ou les taux de

dgpendance sont les plus gleves, avec une correlation de - 0.44.

Une seconde sgrie de constatations fait apparaitre que les ca-

ractgristiques apergues plus haut, soit la scolarite, le secteur d'ac-

tivite, l'urbanisation et le salaire varient en sens inverse du taux

d'activite masculine. En premier chef, on constate que ce taux est

surtout fort quand la proportion de bas salaires est faible, ou en

d'autres termes, que la ou les proportions de bas salaires sont glevges,

le taux d'emploi masculin est faible, et cela avec une correlation de

- 0.49. Ce phenomene coincide avec des taux de scolarisation faibles
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(correlation: - 0.39) et s'observe pour de faibles taux d'urbanisation

dans des concentrations de plus de 5,000 habitants et de fortes pro-

portions de population agricole (correlations de - 0.35 et - 0.39).

Si nous mettons maintenant en parallale avec le %Aux d'activi-

te masculine le taux de dependance, on constate que les taux les plus

bas d'activite masculine s'observent la ou existent les plus fortes

proportions de personnes a charge, mais ceci avec un faible taux de

correlation, soit - 0.31. Le mime phenomane s'observe, avec le mime

taux de correlation pour ce qui est du taux d'activite feminine.

Une synthase de toutes ces constatations fait donc apparaitre

que l'ensemble des caracteristiques apergues au debut, soit un faible

niveau de scolarisation, une importante proportion de travailleurs

dans le primaire, une faible concentration urbaine, une forte propor-

tion de bas salaires et une proportion de personnes a charge, en-

semble de caracteristiques homoganes, est etroitement associee avec

une phenomane de depopulation et a une echelle moins grande, de fai-

ble niveau d'emploi masculin et feminin.

Les resultats que nous venons d'analyser indiquent clairement

que les dimensions explorees dans la premiere section sont des indi-

ces valables du developpement. En effet 23 des 28 relations prevues

par le schema s'avarent statistiquement significatives.

Le developpement socio-economique nous apparait dans ce cadre

comme un ensemble de facteurs plus ou moins etroitement associes ou

l'education ne constitue qu'un element.
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Ces considerations nous amenent a tenir compte pour la mise

au point d'un indice global de developpement du plus grand nombre d'e-

lements possibles.

3ieme SECTION

REPARTITION DES COMMISSIONS SCOLAIRES SELON CINQ NIVEAUX

DE DEVELOPPEMENT SOCIO-ECONOMIRIE

Nous decrirons brievement la methodologie utilisee dans la cons-

titution de cet indice qui, it va sans dire, conserve une part d'arbi-

traire; nous livrerons ensuite les resultats de son application aux

territoires des commissions scolaires regionales; enfin, nous tache-

rons de degager pour l'education les implications de leur niveau de

developpement.

A - METHODOLOGIE

La mise au point d'un indice de developpement socio-economique

des territoires des regionales scolaires du Quebec a exige la fixation

de seuils de developpement et une ponderation relative de chaque ni-

veau et de chaque indice.

Sans entrer dans le detail des calculs, disons tout simplement

que certaines considerations nous ont amends a distinguer cinq seuils

de developpement.

Tout d'abord, en choisissant comme point de repere le taux
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provincial, les taux etaient biaises par le haut g cause du poids con-

siderable de Montreal. Nous avons done calcule un taux pour l'ensem-

ble de la province moins Montreal. Encore la, les taux de certains

territoires ne semblaient pas couverts par ce nouveau taux. Nous avons

alors calcule un taux moyen pour toutes les regionales qui etaient en

degg des taux de Quebec moins l'Ile de Montreal.

Par ailleurs, Montreal a aussi servi de point de repgre. Comme

l'ecart entre les taux de Montreal et de la province demeurait souvent

considerable, nous avons calcule un taux moyen entre Montreal et la pro-

vince.

Nous avons ainsi degage cir.q seuils de developpement definis ope-

rationnellement comme suit:

tres favorise:

favorise:

defavorise:

trses defavorise:

le taux moyen obtenu sur un indice est egal ou

superieur au taux de Montreal,

le taux moyen obtenu sur un indice est inferieur

au taux de Montreal mais egal ou superieur au

taux milieu entre Montreal et la province,

le taux moyen obtenu sur un indice est inferieur

au taux de la province mais egal ou superieur a

la moyenne des taux inferieurs au taux provincial,

le taux moyen obtenu sur un indice est inferieur

a la moyenne des taux inferieurs au taux provincial.

Tous les territoires de regionales scolaires ont ete classes

selon ces categories pour chaque indice.
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Chaque niveau de developpement et chaque indice a regu un cer-

tain poids.

Le maximum de points que pouvait cumuler une regionale ayant

des taux tres favorables par rapport aux autres regionales est donne

au tableau suivant. Il donne en mime temps le poids relatif de cha-

que indice.

TABLEAU 7 PONDERATION DES INDICES RETENUS DANS LA DEFINITION D'UNE

TYPOLOGIE DES REGIONALES SELON LES DONNEES DU RECENSE-

MENT DE 1961

TAUX

,

maximum de
points

poids relatif

%

Scolarite - (primaire 8, secondaire 8, univ.8)

-

24 30%

Salaires - (masculins 16, feminins 8) 24 30%

Urbanisation - (municipalite moyenne 8) 8 10%

Secteurs d'activite (primaire 4, secondaire 4,
tertiaire 4)

12 15%

Taux demographiques (dependance 4, activite
masculine 4, feminine 4)

12 15%

TOTAL 80 100%

Une fois l'attribution des points faite, les cinq seuils de de-

veloppement indiques plus haut se definissaient ainsi:

1 - tres favorises 60 a 80 points

2 - favorises 43 a 59 points

3 - moyens 27 a 42 points
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4 - defavorises

5 tras defavorises

B RESULTATS

10 a 26 points

moins de 10 points

Nous decrirons rapidement les caracteristiques des groupes de

territoires ainsi obtenus, (Cf. annexe: tableau 7)

1) Les territoires tras favorises: Il de Montreal, Mille-Isles,

Chambly, Le Royer, Quebec, Duverna Y9 Maisonneuve.

Caracteristiques Ce groupe de territoires comprend 42.6% de la

population du Quebec. Pras de 94% de la population demeure dans

des municipalites de plus de 5,000 habitants, la population qui y re-

side est plus scolarisee que dans le reste de la province puisque 67%

des gens qui ont fait des etudes universitaires au Quebec s'y trou-

vent et qu'ils representent 8% de la population non scolaire de ces

territoires. La formation secondaire y est aussi plus poussee que

dans le reste de .11a province puisque 49% de la population a fait des

etudes de ce niveau, ce qui represente 56% de tous ceux qui ont pour-

suivi de telles etudes dans la province. Au niveau primaire, it de-

meure tout de mame que 43% de la population n'a pas depasse le niveau

de la septiame annee, soit 38% de la population qui est dans cette

situation.

Cette population compte proportionnellement peu de jeunes de

0 a 14 ans. De fait, seulement 30% de so population a moins de 14 ans.

Par ailleurs, elle compte legarement plus de personnes ages de 65 ans
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que les autres categories. C'est pourquoi elle regroupe une beaucoup

plus forte proportion de salaries que ne le laisserait supposer sa

seule population totale. Par ailleurs, cela s'explique aussi par le

fait que le salariat y est plus r6pandu qu'ailleurs et que la parti-

cipation feminine a la main-d'oeuvre y est plus developpee. On compte

dans ce groupe 51.4% de tous les salaries masculins de la province et

59.4% de tous les salaries feminins.

Les salaires des hommes y sont plus eleves que dans les autres

groupes: une proportion plus faible que dans le reste de la province

gagne de t ?es bas salaires (moms de $2,000.) soit 14.8% de ce groupe,

ce qui represente 34% de tous ceux qui ne gagnent pas plus de $2,000.

dans l'ensemble de la province, par ailleurs une proportion plus forte

que dans le reste de la province y regoit un salaire moyen ($4,000 a

$5,999.) ou eleve ($6,000 et plus). De fait, 69% de tous ceux tou-

chant des salaires de plus de $6,000. resident dans les territoires

compris dans ce groupe.

Chez les femmes, l'avantage relatif de ces territoires est en-

core plus evident puisque 70% des femmes de la province gagnant de

$2,000. s $3,999., 83% de celles gagnant de $4,000. a $5,999., 85% de

celles gagnant plus de $6,000. y resident alors qu'elles ne represen-

tent que 59% des femmes salariees dans l'ensemble de la province.

Sur le plan des activites economiques, on peut caracteriser ce

groupe de regionales par une absence presque complete d'activites pri-

maires.
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Carte numero 19

Repartition des territoires des commissions scolaires regionales

catholiques selon cinq niveaux de developpement socio-economique

2111,61.

Chambly
Duvernay
Ile de Montreal
Maisonneuve

Deux Montagnes
Gardeur
Golfe
Jean Talon
Lapointe

Carignan
Chauveau
Cate-nord
Dollard-des-Ormeaux
Estrie
Honore Mercier
Lignery
Louis Frechette

Amiante
Bas St-Laurent
Bois-Frans
Cuivre
Harricana
Lac St-Jean

Baie des Chaleurs
Charlevoix
Chaudigre
Grand-Portage
Henri Bourassa
Iles
Lalonde

2014

Tres favorisees

Favorisees

Moyennes

Defavorisees

Tres defavorisees

Mille Iles
Quebec, Sillery, V. Vanier
Royer

Outaouais
Tilly
Vieilles-Forges
Youville

Mauricie
Meilleur
Missisquoi
Orleans
Saguenay
Salaberry
Vaudreuil-Soulanges
Yamaska

Lanaudigre
Laurentides
Papineau
St-Francois
Tardivel
Verendrye

Louis Hemon
Matapedia
Monts
Pascal Tache
Peninsule
Provencher
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2) Les territoires favorises: Tilly, Youville, Le Gardeur, Du Golfe,

Jean Talon, Lapointe, Vieilles-Forges, Deux-Montagnes, Outaouais.

Caracteristiques Ce second groupe est moins important que les autres

au point de vue population: seulement 11.4% de la population totale

du Quebec y residait en 1961.

Si on observe l'age de la population, on peut constater que la

proportion des jeunes (39.0%) y est plus importante que dans l'ensem-

ble de la province et que la proportion des personnes &gees (4.9%) y

est plus faible. Ces caracteristiques tiennent au caractgre de ban-

lieues de ces territoires ou au fait que plusieurs d'entre eux se sont

developpes par l'immigration de jeunes couples.

Ce groupe de regionales comprend 10.3% de la main-d'oeuvre to-

tale de la province. Le secteur primaire y est plus important dans

toutes les regionales de ce groupe que dans les premieres: 14.9% de

la main-d'oeuvre travaille dans le secteur primaire. Ce fait tient

principalement au caractgre minier de la regionale du Golfe, et aussi

au caractgre partiellement agricole de Tilly, Deux-Montagnes et de

Youville. Quoique l'importance du secteur secondaire soit aussi grande

dans Youville, Le Gardeur, Lapointe, Vieilles-Forges, Outaouais que

dans les regionales classees comme tr4s favorisees, it est presque ab-

sent de la regionale du Golfe, et faible dans Tilly et Jean Talon, ce

qui fait que ce groupe se compare a peu pres au premier par l'impor-

tance de son tertiaire, mais beaucoup moins par celle de son secondaire.

Sur le plan des salaires, ce groupe comporte une plus forte
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proportion de tras bas salaires que le premier groupe pour les hommes

(21.5% - 14.8%) et pour les femmes (58.7% - 43.2%).

Dans ce grour,e, la scolarit4 est plus faible que dans le pre-

mier: 53.4% de la population non scolaire de 15 a 64 ans n'a pas de-

passe la septiame armee.

3) Les territoires moyens: le groupe de regionales au developpement

dit moyen comprend les territoires suivants: Mauricie, Vaudreuil-

Soulanges, Saguenay, Dollard des Ormeaux, Yamaska, Cate-nord, Honore

Mercier, Salaberry, Chauveau, Missisquoi, Carignan, Meilleur, Orleans,

Estrie, Lignery, Louis Frechette.

Les territoires ci-haut nommes contiennent 21.6% de la popu-

lation de la province. La population, quoique plus jeune que celle

du premier groupe, est un peu plus Agee que celle du second: elle

comprend une proportion de la population d'Age actif un peu plus forte

et une proportion de gens Ages de plus de 65 ans plus considerable.

Sur le plan de l'urbanisation, 53.5% des personnes demeurent

dans des municipalites de plus de 5,000 habitants. En termes d'acti-

vite, le primaire est plus important que dans le second groupe (18.6 -

14.9%), le secondaire y a a peu pres la mime importance (28.0 - 27.6%).

Sur le plan de la scolarite, 57.6% de la population n'a pas

depasse le primaire: au niveau universitaire, on compte proportion?.

nellement la moitig moins de personnes ayant cette formation que dans
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le premier groupe.

Pour ce qui est des salaires, ils sont inferieurs a ceux du

second groupe; 70.7% des hommes gagnent moins de $4,000. comparative-

ment a 59.1% dans le second groupe et 63% des femmes salariees rece-

vaient moins de $2,000. en 1961; par ailleurs les salaires eleves

(plus de $6,000.) y sont tras rares.

4) Les territoires defavorises: Lac St-Jean, Des Laurentides, Du

Cuivre, St-Frangois, Amiante, Bas St-Laurent, Bois-Francs, Harricana,

Papineau, Tardivel, Lanaudiare, La Verendrye.

Caracteristiques - Cet ensemble de territoires regroupe 12.8% de la po-

pulation totale du Quebec. L'importance de sa population d'age actif

est un peu plus faible que celle du groupe des territoires moyens

(54.5% - 56.5%). Environ 67% de la population demeure dans des muni-

cipalites de moins de 5,000 habitants. Pras de 30% de la population

travaille dans le secteur primaire. Plus de 66% de la population non

scolaire n'a pas depasse la septiame annee, 32% des salaries et 72.2%

des salaries ont declare un revenu inferieur a $2,000, en 1961.

5) Les territoires tras defavorises: Louis Hemon, Charlevoix, Lalonde,

Provencher, Des Iles, Chaudiare, Pascal Tache, Peninsule, Des Monts,

Grand-Portage, Henri Bourassa, Matapedia, Bale des Chaleurs.

Caracteristiques - Ce groupe comprend 12.1% de la population totale

du Quebec. Le nombre de jeunes de moins de 14 ans et des personnes
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gees de plus de 65 ans est de 47%, alors que dans le groupe dit tres

favorise, it n'etait que de 370. Les municipalites de moins de 5,000

habitants regroupent 91% de la population. Le secteur primaire comprend

39% de la main-d'oeuvre. Le secondaire y represente A peine plus de

la moitie de ce qu'il representait dans le groupe precedent et A peu

pres le tiers de ce qu'il etait dans le groupe des tres favorises.

On y compte plus de 3 fois plus d'hommes ayant un salaire de moins de

$2,000. que dans le groupe des tres favorises. De fait, plus de la

moitie des hommes sont dans cette situation. Chez les femmes, seule-

ment 1.7% gagnent plus de $2,000. comparativement A 57% dans le groupe

des regionales au d5veloppement avance. Sur le plan de la scolarite,

74% de la population de 15 A 64 ans ne frequentant plus l'ecole en

1961 n'a pas depasse la septieme annee.

CONCLUSION

Au cours de ce chapitre nous avons decrit une a une certaines

caracteristiques socio-economiques de la population des commissions

scolaires regionales. Les considerant ensuite comme des indicateurs

du developpement atteint par les diverses portions du territoire que-

vecois, nous avons mesure leur degre d'interdependance pour enfin de-

gager un indice global du developpement relatif des regionales.

Notre demarche nous a ainsi aide A relier la regionalisation

de reducation des adultes au niveau du developpement atteint par les

populations des divers territoires. En effet, si l'on veut se placer

dans une perspective de reduction des disparites regionales, it faut

penser a des politiques qui different non seulement par la quantite
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mais aussi par la qualite.

Cette demarche nous a enfin permis de prendre une premiere

connaissance de la population adulte du Quebec, clientele potentielle

de l'education permanente.

En ce sens, cette premiere approche constitue vraiment une

toile de fond sur laquelle se detachera l'analyse des besoins de la

population en general, de groupes particuliers et enfin certaines

suggestions faites par les comites concernant la mise en place d'une

organisation plus efficace pour satisfaire ces besoins, dont nous

parlerons dans les chapitres suivants.
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TABLEAU 1 - POPULATION DU TERRITOIRE DES REGIONALES SCOLAIRES
CATHOLIQUES D'APRES L'OPERATION DEPART

REGIONALES
recensement
1961 (2)

recensement
1966

changement
1966-1961

% de chant
gement

BAS ST-LAURENT & GASPESIE 243,447 237,730 - 5,717 - 2.3

Baie des Chaleurs 42,741 43,439 + 698 + 1.6

Bas St-Laurent 64,197 63,831 - 366 - 0.6

Des Iles 12,479 13,213 + 734 + 5.9

Matapedia 32,614 30,823 - 1,791 - 5.5

Des Monts 47,132 42,146 - 4,986 -10.6

Peninsule 44,284 44,278 - 6 - .01

SAGUENAY & LAC ST-JEAN 260,137 266,092 + 5,955 + 2.3
Lac St-Jean 47,628 49,274 + 1,646 + 3.4

Lapointe 69,503 71,300 + 1,797 + 2.6

Louis H6mon 59,218 58,708 - 510 - 0.9

Saguenay 83,788 86,810 + 3,022 + 3.6

QUEBEC 849,310 898,983 +49,673 + 5.8

Amiante 56,958 54,818 - 2,140 - 3.7

Charlevoix 31,504 31,595 + 91 + 0.3

Chaudiare 82,556 82,292 - 264 - 0.3

Chauveau 42,842 57,681 +14,839 +34.6

Grand-Portage 95,096 88,403 - 6,693 - 7.0

Jean Talon 26,346 41,749 +15,403 +58.5

Louis Frechette 78,234 80,628 + 2,394 + 3.1.

Orleans 66,407 73,416 + 7,009 +10.5

Pascal Tache 62,094 62,217 + 123 + 0.2

Tardivel 40.016 40,389 + 373 + 0.9

Tilly 72,436 94,712 +22,276 +30.7

Quebec, Sillery, V. Vanier 194,821 191,083 - 3,738 - 1.9

TROIS-RIVIERES 414,304 432,501 +18,197 + 4.4

Bois-Francs 62,616 69,291 + 6,675 +10.7

Mauricie 114,638 113,850 - 788 - 0.7

Provencher 43,635 43,156 - 479 - 1.1

St-Francois 67,880 73,226 + 5,346 + 7.9

Vieilles Forges 125,535 132,978 + 7,443 + 5.9

ESTRIE 218,589 228,616 +10,027 + 4.6

MONTREAL 2,797,978 3,195,814 +397,836 +14.2

Carignan 43,114 49,939 + 6,825 +15.8

Chambly 157,444 206,609 +49,165 +31.2

Deux-Montagnes (Ste-Thera-
se compris)

55,292 69,922 +14,630 +26.4

Dollard des Ormeaux 69,015 75,690 + 6,675 + 9.7

Duvernay 41,424 63,263 +21,839 +52.7

Le Gardeur 24,776 32,342 +7,566 +30.5

Honore Mercier 82,292 89,983 + 7,691 + 9.3

Lanaudiare 97,505 102,620 + 5,115 + 5.2

Laurentides 37,334 39,139 + 1,805 + 4.8
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,ABLEAU 1 - FOPULATION DU TERRITOIRE DES REGIONALES SCOLAIRES

CATHOLIQUES D'APRES L'OPERATION DEPART (suite)

REGIONALES (1)
recensement
1961 (2)

recensemen
1966

Liguery 141,.q1

Mait:onneuve
Meilleur ru,3°4

Mille-Isles 28,191

Missisiuoi
Le Royer
Salaberry ,555

Vaudreuil oul ,r.,' 1, ,156

Yar;,11:1ka

Youville l +3,512

Ile de MontrIll (min:.; p,7nt,,482

!)yer)

ITAOUAIS %.)b,193

Henri houras.;;, 4,12v
Outaouais 129,206

lapineau 33,858

NORD-OUEST
Du Cuivre
Harricana
Lalonde
La Verendrye

COTE-NORD
C8te-nord
Du Golfe

TOTAL

A61,583
62,745

35,350
30,643
32,845

70,757
38,374
32,383

5,222,298

108,110
02,951
47,845

55,270
44,810

).1,681

56,1416

23,979
44,118

1147,0714

32,lb (

169,079
61,933
43,059
29,811
34,276

91,051+

51,541
39,511

5,743,848

changement
1966-1961

% de chan-
gement

d4,424
35,621

4. lq,454

+ !,l,:58

2 7151;51,691,80)2

+ 149.1
+ 14.2

: 36171:14

14.9

+ 15.6
12.0

12,904 + 29.7
+134,2:'4 + 7.9

+ 17 7A6 8.6

+ 9b9 + 2.3
+ 17,868 13.8

1 071 3.2

+ 1 490 14.6

812 1.3
+ 7,709 + 21.8
- 832 2.7
+ 1,431 14.3

+ 20,297 28.7

+ 13,167 + 34.3
7,130 + 22.0

+521,550 + 10.0

NOTE: (1) Le territoiro r6gionales est le territoire officiel au ler

juillet 1 ()68.

Lors de 1:t puLl;c4tion du recensement de 1966, le B.F.S. a four-

nit des :nstruments de travail plus precis qui pouvaient s'appli-

quer aits-i au rt ensement de 1961. 71 s'agit principalement

d'unitr,s plus petites pour les territoires non organis6s en mu-

nicipaiit civiic.

213



TABLEAU 2A MAIN 'OEUVRE TOTALE POUR LA PROVINCE DE UEBEC EN 1961

REGIONALEI;

primaire, se-
condaire et
tertiaire

mal ou non
Oclar6s

grand
total

BAS ST-LAURENT & GASPESIE
Baie des Chaieurs 8,995 437 9,432

Bas St-Laurent 18,680 872 19,552

Des Iles 3,261 97 3,358

Matapkia 7,443 277 7,720

Des Monts 11,058 802 11,860

Peninsule 10,822 452 11,274

SAGUENAY & LAC ST-JEAN
Lac St-Jean 11,289 372 11,661

Lapoinie 18,391 556 18,',4

Louis Hi'mon 16,043 704 16,747

Saguenay 22,461 3,030 26,413

QUEBEC
Amiante 15,723 558 16,281

Charlevoix 8,101 302 8,403

Chaudie're 24,132 792 24,924

Chauveau 12,266 265 12,531

Grand Portage 24,198 1,107 25,305

Jean Talon 8,109 189 8,298

Louis Frechette 25,284 726 26,010

Orleans 18,657 453 19.110

Pascal Tache 17,217 485 17,702

Tardivel 11,471 1,078 12,589

Tilly 21,113 653 21,766

Quebec, Sillery, V. Vanier. 74,209 2,023 76,232

TROIS-RIVIERES
Bois-Francs 20,193 523 20,716

Mauricie 33,110 991 34,101

Provencher 13,544 390 13,934

St-Francois 20,939 492 21,431

Vieilles Forges 40,094 1,119 41,213

ESTRIE 63,895 1,683 65,578

MONTREAL
Carignan 13,185 303 13,488

Chambly 64,800 1,338 66,138

Deux-Montagnes 16,987 474 17,461

Dollard-des-Ormeaux 20,671 1,069 21,740

Duvernay 11,421 285 11,706

Le Gardeur 7,216 272 71,488

Honore Mercier 27,240 706 27,946

Lanaudie're 28,539 1,012 29,551

Laurentides 1 10,845 478 11,323
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TABLEAU 2A MAIN-D'OEUVRE TOTALE POUR LA PROVINCE DE QUEBEC EN 1961

(suite)

REGIONALES

,

r.

1

primaire, se-
condaire et
tertiaire

mal ou non
e6clar6s

grand
total

i

Lignery 12,260 307 12,567

Maisonneuve 21,917 681 22,598

Meilleur 20,827 563 21,390

Mille-Isles 8,702 227 8,929

Missisquoi 6,651 17 6,668

Le Royer 12,663 243 12,906

Salaberry 15,812 465 16,277

Vaudreuil-Soulanges 12,058 337 12,395

Yamaska 27,646 560 28,206

Youville 14,500 413 14,913

Ile de Montr6a1

OUTAOUAIS ,."

10,384 680 11,064Henri Bourassa
Outaouais 42,088 1,184 43,272

Papineau 61,969 2,130 64,099

NORD-OUEST
Du Cuivre 17,106 815 17,921

Harricana 10,614 381 10,995

Lalonde 8,410 297 8,707

La Verendrye 10,156 433 10,589

COTE-NORD
C8te-nord 11,394 549 11,943

Du Golfe 10,663 512 11,175
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TABLEAU 2B TOTAL DE LA MAIN-D'OEUVRE DU SECTEUR PRIMAIRE (1961)

REGIONALES
nombre de per-
sonnes

% de la main-
d'oeuvre

BAS ST-LAURENT & GASPESIE
3,240

5,597
1,057

3,593
3,766
3,649

36.0
30.0
32.4
48.3

34.0
33.7

Baie des Chaleurs
Bas St-Laurent
Des Iles
Matapedia
Des Monts
Peninsule

SAGUENAY & LAC ST-JEAN
Lac St-Jean 2,274 20.1

Lapointe 1,764 9.5

Louis Hemon 6,140 38.3

Saguenay 2,863 12.7

QUEBEC
Amiante 7,769 49.4

Charlevoix 2,192 27.0

Chaudiere 1o,581 43.8

Chauveau 585 4.8

Grand-Portage 10,626 43.9

Jean Talon 417 5.2

Louis Frechette 7,120 28.2

Orleans 2,087 11.3

Pascal Tache 6,242 36.3

Tardivel 3,198 27.9

Tilly 3,634 17.2

Quebec, Sillery, V. Vanier 632 0.9

TROIS-RIVIERES
Bois-Francs 5.126 25.4

Mauricie 4,392 13.2

Provencher 5,711 42.2

St-Francois 3,559 17.0

Vieilles-Forges 4,288 10.7

ESTRIE 10,667 16.7

MONTREAL
Carignan 1,569 11.9

Chambly 2,634 4.0

Deux-Montagnes 2,253 13.2

Dollard-des-Ormeaux 1,798 8.7

Duvernay 673 5.9

Le Gardeur 679 9.4

Honore Mercier 3,604 13.3

Lanaudiere 6,977 24.4



TABLEAU 2B TOTAL DE LA MAIN-D'OEUVRE DU SECTEUR PRIMAIRE (1 61)

(suite)

REGIONALES

nombre de per-
sonnes

% de la main-
d'oeuvre

,

Laurentides 969 8.9

Lignery 2,432 19.8

Maisonneuve 622 2.9

Meilleur 3,521 16.9

Mille-Isles 345 4.0

Missisquoi 1,478 22.2

Le Royer 91 0.7

Salaberry 1,889 11.9

Vaudreuil-Soulanges 1,899 15.7

Yamaska 6,073 22.0

Youville 1,701 11.8

Ile de Montreal

OUTAOUAIS
Henri Bourassa 3,472 33.4

Outaouais 3,937 9.3

Papineau 9,761 15.7

NORD-OUEST
Du Cuivre 6,468 37.8

Harricana 4,231 39.8

Lalonde 3,959 47.1

La Verendrye 4,784 47.1

COTE-NORD
Cote-nord
Du Golfe

2.991
3,231

26.2
30.3



TABLEAU 2C TOTAL DE LA MAIN-D'OEUVRE DU SECTEUR SECONDAIRE (1961)

REGIONALES nombre de per-
sonnes

% de la main-
d'oeuvre

BAS ST-LAURENT & GASPESIE
Baie des Chaleurs 1,385 15.5

Bas St-Laurent 2,985 15.9

Des Iles 1,187 36.5

Matapedia 947 12.7

Des Monts 1,949 17.6

Peninsule 1,931 17.8

SAGUENAY & LAC ST-JEAN
Lac St-Jean 39530 31.3

Lapointe 8,809 47.9

Louis Hemon 2,465 15.4

Saguenay 6,114 27.2

QUEBEC
Amiante 2,092 13.3

Charlevoix 1,514 18.7

Chaudigre 4,760 19.8

Chauveau 3,667 29.9

Grand-Portage 3,501 14.5

Jean Talon 2,590 32.0

Louis Frechette 6,771 26.8

Orleans 6,752 36.1

Pascal Tache 4,168 24.2

Tardivel 4,034 25.2

Tilly 5,o56 24.0

Quebec, Sillery, V. Vanier 16,991 22.8

TROIS-RIVIERES
Bois-Francs 7,701 38.1

Mauricie 13,867 41.9

Provencher 2,706 20.0

St-Francois 9,679 46.2

Vieilles Forges 16,530 41.2

ESTRIE 24,161 37.8

MONTREAL
Carignan 6,325 47.9
Chambly n6,120 4o.5

Deux-Montagnes 6,432 37.9

Dollard-des-Ormeaux 9,868 47.8

Duvernay 4,554 39.9

Le Gardeur 3,208 44.5



TABLEAU 2C TOTAL DE LA MAIN-D'OEUVRE DU SECTEUR SECONDAIRE (1961)

(suite)

REGIONALES

Nombre de per-
sonnes

% de la main-
d'oeuvre

10,894 40.1Honor6 Mercier
Lanaudiere 9,311 32.6
Laurentides 2,751 25.3

Lignery 4,632 37.9
Maisonneuve 8,832 40.3

Meilleur 9,839 47.2

Mille-Isles 3,487 40.0

Missisquoi 2,535 38.2

Le Royer 6,226 49.1

Salaberry 6,530 41.3

Vaudreuil-Soulanges 3,300 27.4

Yamaska 9,611 34.7

Youville 6,210 42.9

Ile de Montr4a1

OUTAOUAIS
Henri Bourassa 2,117 20.3

Outaouais 12,202 28.9

Papineau 17,245 27.9

NORD-OUEST
Du Cuivre 2,578 15.1

Harricana 1,436 13.6
Lalonde 996 11.9

La Verendrye 1,215 12.0

COTE-NORD
COte-nord 3,543 31.2

Du Golfe 2,120 19.9
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TABLEAU 2D TOTAL DE LA MAIN - D'OEUVRE DU SECTEUR TERTIAIRE (1961)

IMIIMAINIMMEI=110

REGIONALES
Nombre de per-
sonnes

% de la main-
d'oeuvre

BAS ST-LAURENT & GASPESIE
Baie des Chaleurs
Bas St-Laurent
Des Iles
Matapedia
Des Monts
Peninsule

SAGUENAY & LAC ST-JEAN
Lac St-Jean
Lapointe
Louis Hemon
Saguenay

QUEBEC
Amiante
Charlevoix
Chaudiere
Chauveau
Grand-Portage
Jean Talon
Louis Frechette
Orleans
Pascal Tache
Tardivel
Tilly
Quebec, Sillery, V. Vanier

TROIS-RIVIERES
Bois-Francs
Mauricie
Provencher
St-Francois
Vieilles Forges

ESTRIE

MONTREAL
Carignan
Chambiy
Deux-Montagnes
Dollard-des-Ormeaux
,Duvernay
Le Gardeur
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4,370
10,098
1,017
2,903
5,343
5,242

5,485
7,818
7,438
13,484

5,862
4,395

8,791
8,014

10,071
5,102

11,393
9,818
6,807
4,239
12,423
56,586

7,366
14,851
5,127
7,701
19,276

29,067

5,291
36,046
8,302
9,005
6,194
3,329

48.5
54.1
31.1

39.0
48.4
48.5

48.6
42.6
46.3
60.1

37.3
54.3
36.4
65.3
41.6
62.8
45.0
52.6

39.5
36.9
58.8
76.3

36.5
44.9
37.8
36.8
48.1

1455

40.2

55.5
48.9
43.5
54.2
46.1



TABLEAU 2D TOTAL DE LA MAIN-D'OEUVRE DU SECTEUR TERTIAIRE (1961)

(3uite)

REGIONALES
Nombre de per-
sonnes

% de la main-

d'oeuvre

Honore Mercier 12,742 46.6

Lanaudiare 12,251 43.0

Laurentides 7,125 65.8

Lignery 5,196 42.3

Maisonneuve 12,463 56.8

Meilleur 7,467 35.9

Mille-Isles 4,870 56.0

Missisquoi 2,638 39.6

Le Royer 6,346 50.2

Salaberry 7,393 46.8

Vaudreuil-Soulanges 6,859 56.9

Yamaska 11,962 43.3

Youville 6,589 45.3

Ile de Montreal

OUTAOUAIS
Henri Bourassa 4,795 46.3

Outaouais 25,949 61.8

Papineau 3,463 56.4

NORD-OUEST
Du Cuivre 8,060 47.1

Harricana 4,947 46.6

Lalonde 3,455 41.0

La Verendrye 4,157 40.9

COTE-NORD
Ciite-nord 4,860 42.6

Du Golfe 5,312 49.8
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TABLEAU 3 REPARTITION DE LA POPULATION SELON LE TYPE DE LOCALITE
POUR LES COMMISSIONS SCOLAIRES REGIONALES, RECENSEMENT
DE 1961.

REGIONALES nombre d'ha-
bitants

- 999 1000 -
4999

5000 -
9999

10000
et +

nombre
de lo-
calite:

BAS ST-LAURENT & GASPESIE
Baie des Chaleurs 43,025 25.5 74.5 0.0 0.0 35

Bas St-Laurent 69,196 14.8 49.8 9.2 26.2 40

Des Iles 12,449 17.6 82.4 0.0 0.0 8

Matapedia 32,481 26.9 73.1 0.0 0.0 23

Des Monts 47,115 19.0 61.5 19.5 0.0 31

P6ninsule 45,991 22.9 77.1 0.0 0.0 35
SACIUENAY & LAC ST-JEAN

Lac St-Jean 45,096 9.2 61.3 0.0 29.5 24

Lapointe 72,139 3.6 20.4 0.0 76.0 3
Louis Hemon 61,360 21.1 48.1 30.8 0.0 38

Saguenay 84,852 4.9 27.3 17.3 50.5 23

QUEBEC
Amiante 61,745 7.5 46.2 9.0 37.3 23
Charlevoix 31,822 20.4 79.6 0.0 0.0 24
Chaudiere 86,367 22.6 77.4 0.0 0.0 70

Chauveau 41,638 3.7. 80.6 15.7 0.0 20
Grand-Portage 93,870 20.7 67.7 0.0 11.6 69
Jean Talon 28,658 8.6 41.2 0.0 50.2 11
T,-uis Frechette 78,303 4.9 53.6 7.1 34.4 32

Orleans 66,427 5.5 47.1 32.2 15.2 25

rascal Tache 62,185 16.9 72.1 11.0 0.0 40

Tardivel 38,968 22.6 77.4 0.0 0.0 31

Tilly 71,971 12.0 38.8 7.9 41.3 34

Qu4bec, Sillery, V. Vanier 191,915 0.0 0.0 4.6 95.4 3

TROIS-RIVIERES
Bois-Francs 64,919 28.1 32.8 10.1 29.0 46
Mauricie 117,959 8.3 29.3 0.0 62.4 47

Provencher 44,796 65.0 35.0 0.0 0.0 57

St-Francois 68,171 16.1 32.5 10.7 40.7 33
Vieilles Forges 128,449 6.1 31.4 0.0 62.5 37

ESTRIE 216,473 24.0 25.3 9.0 41.7 123

MONTREAL
Carignan 43,074 14.2 27.1 19.0 39.7 18
Charnbly 157,444 0.8 13.6 19.3 66.3 22

Deux-Montagnes 55,480 9.4 36.6 32.8 21.2 21
Dollard-des-Ormeaux 67,913 7.6 38.8 0.0 53.6 25

Dirrernny 41,401 1.6 17.7 27.2 53.5 8

Le Gardeur 24,896 , 3.9 59.4 36.7 0.0 8
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TABLEAU 3 REPARTITION DE LA POPULATION SELON LE TYPE DE LOCALITE
POUR LES COMMISSIONS SCOLAIRES REGIONALES, RECENSEMENT
DE 1961.

(suite)

REGIONALES nombre d'ha-
bitants

999 1000 -
4999

5000
9999

10000
et

i

nombre
de lo-
calitef

Honore Mercier
LanaudiL-e
Laurentides
Lignery
Maisonneuve
Meilleur
Mille-Isles

83,451
97,027
37,609
42,325
72,855
63,568
28,211

19.0
13.5

30.8
7.8
2.0
19.2
0.7

32.2

67.9

53.9
74.9
0.0

31.3
32.8

16.5
0.0

15.3
17.3
7.3
0.0

66.5

32.3,

18.6
0.0
0.0

90.7
49.5
0.0

43

67
46

21
6

32

7

Missisquoi 18,011 17.7 43.2 39.1 0.0 12

be Royer 42,023 0.0 11.6 36.7 51.7 4

SaLaberry 52,446 7.5 40.5 0.0 52.0 19

Vaudreuil- Soulanges 38,777 30.1 57.0 12.9 0.0 37

Yamaska 81,828 20.4 44.6 7.7 27.3 48

Youville 48,143 6.3 44.2 49.5 0.0 19

Lie de Montreal 1,319469 0.1 1.6 1.9 96.4 32

JTAOUAIS
Ilcari Buurassa 44,166 45.0 27.3 27.7 0.0 46

Outaouais 130,923 11.3 19.1 15.9 53.7 48

Papineau 33,939 44.2 34.2 21.6 0.0 40

NnRP-')UFF71

Du Cuivre 62,584 18.1 33.5 0.0 48.4 34

Harricana 37,230 19.1 64.6 16.3 0.0 24

Lalonde 30,388 31.8 68.2 0.0 0.0 27

La. Verendrye 35,171 5.6 43.3 19.9 31.2 14

COTE-NOED
COte-nord 40,743 11.4 54.4 34.2 0.0 21

Du Golfe 38,337 6.8 56.2 0.0 37.0 15
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TABLEAU 4A REPARTITION PROCENTUELLE DE LA MAIN-D'OEUVRE SALARIEE
PAR LES C.S.R. AU RECENSEMENT DE JUIN 19367--

HOMMES

REGIONALES 1999 %
..,".

2000 -
30910 %

.

4000 -
5999 %

,

6000 70

BAS ST-LAURENT & GASPESIE
Baie des Chaleurs 60.0 30.8 7.2 2.0
Bas St-Laurent 37.1 42.9 14.9 5.1
Des Iles 76.1 19.9 3.5 0.5
Matapedia 53.8 38.1 6.6 1.5
Des Monts 52.9 38.0 7.6 1.5
Peninsule 57.9 27.1 12.4 2.6

SAGUENAY & LAC ST-JEAN
Lac St-Jean 28.1 35.6 29.4 6.9
Lapointe 23.2 24.2 39.9 12.7
Louis Hemon 46.3 39!0 11.3 3.4
Saguenay

')
$....

28.1 35.1 28.9 7.9

QUEBEC
Amiante

i.

25.3 35.8 34.4 4.5
Charlevoix 47.4 38.7 20.4 3.5
Chaudiare 51.8 40.1 6.6 1.5
Chauveau 23.6 47.1 25.7 3.6
Grand-Portage 57.5 33.7 6.9 1.9
Jean Talon 17.6 44.5 29.2 8.7
Louis Frechette 32.3 47.6 16.1 4:0
Orleans 21.8 50.8 22.0' 5.4
Pascal Tache 51.2 40.7 6.1 2.0
Tardivel 33.6 45.8 17.1 3.5
Tilly 21.6 32.8 25.2 20.4
Quebec, Sillery, V. Vanier 19.4 49.3 22.1 , 9.2

TROIS-RIVIERES
Bois-Francs 34.3 50.2 12.6 2.9
Mauricie 27.2 32.4 32.3 8.1
Provencher 48.4 41.6 8.5 1.5
St-Francois 28.5 53.5 14.3 3.7
Vieilles Forges 25.9 42.0 24.8 7.3

ESTRIE 27.4 47.2 20.2 5.2

MONTREAL
Carignan 23.6 42.8 26.9 6.7
Chambly 14.5 39.9 30.8 14.8
Deux-Montagnes 20.5 42.0 28.9 8.6
Dollard-des-Ormeaux 23.3 52.6 19.4 4.7
Duvernay 13.7 35.1 34.5 16.7
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TABLEA64A REPARTITION PROCENTUELLE DL LA MAIN-D'OEUVRE SALARIEE
PAR LES C.S.R. AU RECENSEMENT DE JUIN 1961.

(suite)

REGIONALES 1999 %

2000 -

3999 %

4000 -

5999 % 441" %

Le Gardeur 16.8 38.2 33.5 11.5

Honore Mercier 27.0 48.4 19.1 5.5

Lanaudiere 40.1 44.6 12.4 2.9

Laurentides 41.1 43.8 11.2 3.9

Lignery 23.8 46.0 25.0 5.2

Maisonneuve 9.5 33.5 38.1 18.9

Meilleur 26.4 55.4 13.7 4.5

Mille-Isles 13.0 33.8 32.1 21.1

Missisquoi 30.5 53.5 12.1 3.9

Le Royer 10,8 34.7 38.7 15.8

Salaberry 25.0 48.0 22.9 4.1

Vaudreuil-Soulanges 19.6 43.2 22.8 14.4

Yamaska 25.8 47.0 17.9 9.3

Youville 19.8 37.9 29.7 12.6

Ile de Montreal 14.4 42.1 30.1 13.4

OUTAOUAIS
Henri Bourassa 50.3 40.4 7.6 1.7

Outaouais 21.1 41.9 29.2 7.8

Papineau 36.4 40.2 18.8 4.6

NORD-OUEST
Du Cuivre 26.6 39.3 28.5 5.6

Harricana 34.7 37.7 22.9 4.7

Lalonde 32.7 41.2 22.0 4.1

La Verendrye 19.5 56.4 19.9 4.2

COTE-NORD
Cote -nord 20.9 33.0 32.9 13.2

Du Golfe 16.5 29.8 27.8 25.9
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TABLEAU 4B REPARTITION PROCENTUELLE DE LA MAIL-D'OEUVRE SALARIEE

PAR LFS C.S.R. AU RECENSIMENT DE JUIN 19617-

FEMMES

REGIONALES

-1999 % 2000 -

3999 %

4000 -

5999 %

6000 %

BAS ST-LAURENT & GAS_PIELE
Baie des Chaleurs 82.9 16.2 0.6 0.3

Bas St-Laurent 78.1 21.0 0.8 0.1

Des Iles 89.8 9.9 0.3 0.0

Matapedia 86.5 13.0 0.5 0.0

Des Monts 83.4 15.9 0.5 0.2

Peninsule 81.7 16.7 1.0 0.6

SAGUENAY & LAC ST-JEAN
Lac St-Jean 65.7 32.2 1.8 0.3

Lapointe 60.4 35.7 3.7 0.2

Louis Hemon 74.1 24.6 1.2 0.1

Saguenay 62.7 35.2 2.0 0.1

QUEBEC
Amiante 76.1 21.8 1.8 0.3

Charlevoix 82.6 17.0 0.4 0.0

Chaudiere 88.1 11.4 0.4 0.1

Chauveau 66.2 32.5 1.1 0.2

Grand-Portage 84.9 14.4 0.4 0.3

Jean Talon 63.3 34.6 1.8 0.3

Louis Frechette 72.6 26.5 0.7 0.2

Orleans 64.8 33.7 1.4 0.1

Pascal Tache 83.0 16.6 0.4 0.0

Tardivel 82.6 16.5 0.8 0.1

Tilly 68.3 29.2 2.2 0.3

Quebec, Sillery, V. Vanier 54.7 41.2 3.9 0.2

TROIS-RIVIERES
Bois-Francs 77.3 22.1 0.5 0.1

Mauricie 68.6 29.1 2.2 0.1

Provencher 77.8 21.3 0.85 0.05

St-Francois 63.9 35.4 0.5 0.2

Vieilles Forges 68.8 29.7 1.2 0.3

ESTRIE 66.1 32.1 1.6 0.2

MONTREAL
Carignan 70.0 28.8 0.9 0.3

Chambly 44.5 49.0 5.6 0.9

Deux-Montagnes 50.0 45.4 4.2 0.4

Dollard-des-Ormeaux 54.5 43.6 1.6 0.3

Duvernay 47.2 47.3 4.9 0.6
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TABLEAU 4B REPARTITION PROCENTUELLE DE LA MAIN-D'OEUVRE SALARIEE

PAR LES C.S.R. AU RECENSEMENT DE JUIN 1961

(suite)

REGIONALES -1999 %
2000 .
,3999 %

Woo -
5999 % 6000 %

Le Gardeur 55.1 41.3 3.2 0.4

Honors Mercier 57.9 39.6 2.3 0.2

Lanaudiare 74.1 24.9 0.8 0.2

Laurentides 69.6 29.0 1.2 0.2

Lignery 54.4 42.1 3.1 o.

Maisonneuve 41.0 52.0 5.0 2.0-

Meilleur 55.1 43.5 1.2 0.2

Mille-Isles 44.6 49.3 5.5 0.6

Missiquoi 71.3 26.7 1.9 0.1

Le Royer 46.8 46.7 5.9 0.6

Salaberry 54.0 43.7 1.9 0.4

Vaudreuil-Soulanges 57.6 37.9 3.5 1.0

Yamaska 65.8 32.4 1.7 0.1

Youville 48.9 46.8 4.0 0.3

Ile de Montreal 41.7 50.0 7.2 1.1

OUTAOUAIS
Henri Bourassa 79.1 20.2 0.7 0.0

Outaouais 51.6 42.7 5.3 0.4

Papineau 68.2 30.2 1.6 0.0

NORD-OUEST
Du,Cuivre 71.4 25.9 2.4 0.3

Harricana 71.3 27.0 1.7 0.0

Lalonde 82.2 16.8 0.9 0.1

La Verendrye 64.8 32.2 2.7 0.3

COTE-NORD
C8te-nord 63.0 29.7 6.8 0.5

Du Golfe 52.1 31.6 15.4 0.9
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TABLEAU 4C REPARTITION PROCENTUELLE DE LA MAIN-D'OEUVRE SALARIEE
PAR LES C.S.R. AU RECENSEMENT DE JUIN 1961.

TOTAL

REGIONALES
1999 %

2000 -

3999 %

4000 -

5999 %
6000 %

BAS ST-LAURENT & GASPESIE
Baie des Chaleurs 65.2 27.5 5.7 1.6
Bas St-Laurent 47.8 37.2 11.2 3.8
Des Iles 79.9 17.1 2.6 0.4
Matapedia 61.2 32.5 5.3 1.0
Des Monts 59.6 33.1 6.1 1.2
Peninsule 61.9 25.6 10.5 2.0

SAGUENAY & LAC ST-JEAN
Lac St-Jean 36.0 34.7 23.4 5.9
Lapointe 30.6 26.5 32.7 10.2
Louis Hemon 52.1 36.0 9.2 2.7
Sagueray 35.9 35.4 23.3 5.4

QUEBEC
Amiante 37.2 32.8 27.5 2.5
Charlevoix 54.8 34.1 8.3 2.8
Chaudiare 61.8 32.2 4.9 1.1
Chauveau 31.6 44.3 21.1 3.0
Grand-Portage 63.0 29.7 5.6 1.7
Jean Talon 27.4 42.4 23.3 6.9
Louis Frechette 43.6 41.7 11.8 2.9
Orleans 32.5 46.5 16.9 4.1
Pascal Tache 59.1 34.6 4.7 1.6
Tardivel 42.9 40.2 14.0 2.9
Tilly 33.0 32.0 19.5 15.5
Quebec, Sillery, V. Vanier 31.6 46.5 15.8 6.1

TROIS-RIVIERES
Bois-Francs 47.8 41.8 8.1 2.3
Mauricie 36.1 31.7 25.8 6.4
Provencher 56.6 35.7 6.2 1.5
St-Francois 39.0 48.2 10.2 2.6
Vieilles Forges 37.7 38.6 18.4 5.3

ESTRIE 38.0 43.1 15.0 3.9

MONTREAL
Carignan 35.1 39.5 21.0 4.4
Chambly 21.4 42.0 25.0 11.6
Deux-Montagnes 26.8 42.7 23.6 6.9
Dollardudes-Ormeaux 31.3 50.3 14.9 3.5
Duvernay 19.9 37.4 29.0 13.7
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TABLEAU 4c REPARTITIONTROCENTUELLE DE LA MAIN-D'OEUVRE SALARIEE
PAR LES C.S.R. AU RECENSEMENT DE JUIN 1961.

(suite)

REGIONALES - 1999 % 2000 -

3999 %

4000 -

5999 %

6000 %

Le Gardeur 24.7 38.9 27.3 9.1

Honore Mercier 35.3 46.1 14.5 4.1

Lanaudare 49.5 39.1 9.2 2.2

Laurentides 47.5 40.5 8.9 3.1

Lignery 30.8 45.1 20.0 4.1

Maisonneuve 16.1 37.3 31.0 15.6
Meilleur 34.7 51.7 9.9 3.7

Mille-Isles 19.5 37.0 26.6 16.9

Missisquoi 41.7 46.2 9.3 2.8

Le Royer 18.6 37.3 31.6 12.5

Salaberry 32.0 47.0 17.8 3.2

Vaudreuil-Soulanges 27.6 42.0 18.8 11.6

Yamaska 37.8 42.6 13.1 6.5

Youville 26.6 40.0 23.6 9.8

Ile de Montreal 22.9 44.6 22.9 9.6

OUTAOUAIS
Henri Bourassa 56.3 36.3 6.1 1.3

Outaouais 28.9 42.1 23.0 6.0

Papineau 43.0 3u.1 15.2 3.7

NORD-OUEST
Du Cuivre 36.0 36.4 23.1 4.5

Harricana 41.1 35.8 19.2 3.9

Lalonde 43.0 36.1 17.7 3.2

La Verendrye 27.5 52.1 16.9 3.5

COTE-NORD
28.1 32.4 28.4 11.1ate-nord

Du Golfe 22.5 30.1 25.7 .21.7
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TABLEAU 5 TAUX DE DEPENDANCE ET TAUX D'ACTIVITE SELON LES
C.S.R. RECENSEMENT DE 1961.

REGIONALES
.

Taux de
dependance

taux d'ac-
tivitg mas
culine

taux d'ac-
tivitg fg-
minine

BAS ST-LAURENT & GASPESIE
Baie des Chaleurs 99.9 64.0 18.7

Bas St-Laurent 86.3 77.3 27.5

Des Iles 93.0 61.9 26.2

Matapgdia 100.0 75.6 20.5

Des Monts 93.2 72.8 22.5

Pgninsule 97.5 72.2 22.5

SAGUENAY & LAC ST-JEAN
Lac St-Jean

.

Lapointe

94.3
83.9

79.5
75.0

19.4
19.3

Louis }lemon 86.1 75.0 23.7

Saguenay 83.3 80.2 24.5

QUEBEC
Amiante 82.1 87.3 24.4

Charlevoix 78.0 70.6 21.5

Chaudiare 89.0 81.1 27.4

Chauveau 80.0 83.0 21.9

Grand-Portage 89.7 82.4 22.1

Jean Talon 76.8 85.0 22.9

Louis Frgchette 77.2 83.1 36.7

Orleans 64.4 67.8 22.8

Pascal Tachg 83.2 77.4 24.1

Tardivel 76.8 88.6 21.9

Tilly 80.5 76.4 32.4

Quebec, Sillery, V. Vanier 50.6 83.4 39.0

TROIS-RIVIERES
Bois-Francs 82.9 85.4 32.2

Mauricie 75.4 78.0 25.0

Provencher 87.2 83.3 31.4

St-Francois 83.7 83.8 32.2

Vieilles Forges 69.6 80.0 29.0

ESTRIE 80.3 85.0 29.0

MONTREAL
Carignan 72.3 81.7 25.2

Chambly 76.2 77.3 22.6

Deux-Montagnes 79.4 86.5 25.2

Dollard-des-Ormeaux 73.9 84.8 26.5

Duvernay 74.9 74.0 19.7
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TABLEAU 5 TAUX DE DEPENDANCE ET TAUX D'ACTIVITE SELON LES
C.S.R. RECENSEMENT braw.

(suite)

REGIONALES
taux de
Opendance

taux d'ac-
tivit6 mas

f-

taux d'ac-
tivite fg-
is e

Le Gardeur 83.9 87.2 23.4
Honors Mercier 74.1 90.3 30.2
Lanaudie're 77.6 80.5 27.5
Laurentides 75.1 82.4 24.0
Lignery 80.0 83.2 22.4
Maisonneuve 76.8 88.8 21.9
Meilleur 77.4 85.8 32.3
Mille-Isles 78.1 87.3 23.4
Missisquoi 78.0 83.8 28.5
Le Roy.tr 82.2 87.8 24.6
Salaberry 74.1 82.6 25.6
Vaudreuil-Soulanges 83.7 86.9 24.3
Yamaska 74.7 86.5 35.0
Youville 80.7 84.6 25.4
Ile de Montreal 54.6 87.0 37.5

OUTAOUAIS
Henri Bourassa 94.0 74.0 20.0
Outaouais 94.9 75.8 32.0
Papineau 82.0 83.0 22.0

NORD-OUEST
Du Cuivre 97.7 76.5 17.1
Harricana 84.3 82.7 23.3
Lalonde 97.7 74.2 28.4
La Verendrye 83.3 84.6 21.6

COTE-NORD
Cate-nord 81.7 82.6 22.1
Du Golfe 78.5 81.1 21.5
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TABLEAU 6 NIVEAU DE SCOLLUTE DE LA POPULATION NON SCOLAIRE DE

(recensement 1961)15 A 6; ANS.

REGIONALES
Au-
can

,........___

616m.
1-4

__

elem.
5et+

sec.
1-2

sec.

3-4-5

post
sec.

TOTAL.

BAS ST-LAURENT & GASPESIE

Bale des Chaleurs 1.4 18.6 55.0 13.7 9.8 1.5 19,186

Bas St-Laurent
0.5 14.4 49.9 14.7 17.3 3.2 33,489

Des Iles
0.7 19.1 58.6 10.3 9.9 1.4 5,629

Matapedia
0.8 21.5 50.8 15.5 10.0 1.4 14,530

Des Monts
0.5 20.1 54.9 13.0 10.0 1.5 21,555

Peninsule
1.4 23.1 47.0 14.5 11.7 2.3 21,717

SAGUENAY & LAC ST-JEAN

Lac St-Jean
0.3 7.3 53.2 20.5 15.3 3.4 21,327

Lapointe
0.3 6.9 46.5 21.6 20.3 4.4 32,556

Louis Hemon
2.4 10.5 55.3 16.0 13.1 2.7 29,163

Saguenay
0.7 8.3 45.9 20.7 19.9 4.5 44,768

QUEBEC
Amiante

2.9 15.1 48.2 16.8 14.0 2.9 28,428

Charlevoix
4.5 10.7 55.9 16.3 9.9 2.7 16,279

Chaudiere
0.3 21.5 56.2 12.0 8.3 1.7 41,014

Chauveau
0.3 7.6 48.8 22.2 17.4 3.7 22,699

Grand-Portage
0.5 17.1 55.9 12.8 11.8 1.9 45,338

Jean Talon
0.3 6.1 38.9 21.1 28.1 5.3 14,051

Louis Frechette
0.3 12.5 50.3 16.8 16.8 3.3 38,443

Orleans
1.6 13.2 45.5 18.6 17.6 3.5 36,005

Pascal Tache
0.4 19.1 54.9 12.9 10.7 2.0 30,663

Tardivel
0.2 12.3 56.6 16.2 12.3 2.4 20,540

Tilly
0.2 8.0 37.8 17.3 26.5 10.2 35,234

Quebec, Sillery, V. Vanier 0.2 7.0 38.8 20.8 25.7 7.5 115,716

TROIS-RIVIERES
Bois-Francs

0.2 12.2 54.6 16.9 13.6 2.5 31,586

Mauricie
0.6 9.5 44.8 21.7 19.3 4.1 58,866

Provencher
0.3 10.0 57.9 16.0 13.3 2.5 20,786

St-Francois
0.3 9,7 47.4 21.6 17.9 3.1 33,340

Vieilles Forges
0.3 8.2 45.5 21.9 20.1 4.0 67,509

ESTRIE
0.6 11.7 46.0 19.3 18.0 4.4 104,233

MONTREAL
Carignan

0.2 7.9 55.3 18.3 14.6 3.7 22,692

Chambly
0.3 8.8 40.1 23.5 20.5 6.8 78,583

Deux-Montagnes
0.4 10.6 47.4 19.1 17.9 4.6 25,839

Dollard-des-Ormeaux
0.8 10.8 44.o 20.7 19.8 3.9 34,201

Duvernay
0.3 6.4 40.6 24.4 22.2 6.1 85,923



TABLEAU 6 NIVEAU DE SCOLARITE DE LA POPULATION NON SCOLAIRE DE

15 a 64 ANS. (recensement 1961)

(suite)

REGIONALES

Au- taem.

can ,1-4

616m.
5et+

sec.

1-2

sec.

3-4-5
-.=

post
sec. TOTAL

19.4 5.3 12,440
Le Gardeur 0.2 7.4 45.2 22.5

Honore Mercier 0.3 7.9 46.9 22.2 18.6 4.1 43,326

Lanaudiere 0.5 13.4 52.2 17.1 14.4 2.4 49,369

Laurentides 1.2 16.1 41.5 22.5 16.6 2.1 17,754

Lignery 0.5 11.5 50.0 21.0 13.9 3.1 21,128

Maisonneuve 0.3 5.9 38.4 23.8 26.0 5.6 37,743

Meilleur 0.5 9.4 49.0 19.9 17.7 3.5 32,497

Mille-Isles 0.3 5.7 34,1 22.1 28.0 9.7 19,137

Missisquoi 0.8 8.5 42.1 22.6 21.8 4.2 10,382

Le Royer 0.3 6.9 34.1 26.8 25.4 6.5 21,359

Salaberry 0.6 13.3 42.8 21.3 17.8 4.2 27,079

Vaudreuil-Soulanges 0.4 9.3 49.2 18.7 19.3 3.1 19,394

Yamaska 0.3 8.2 49.6 18.6 18.5 4.8 42,698

Youville 0.4 -7.7 43.5 23.0 21.5 3.9 23,627

Ile de Montreal 0.6 6.8 34.3 23.7 26.0 8.6 993,022

OUTAOUAIS
Henri Bourassa 3.1 23.4 52.9 10.1 8.0 2.5 20,183

Outaouais 1.4 15.6 40.8 20.5 19.0 2.7 68,421

Papineau 1.6 lq.7 51.0 13.4 15.8 2.5 18,576

NORD-OUEST
Du Cuivre 1.4 13.2 46.3 18.2 17.0 3.9 29,145

Harricana 4.0 17.2 47.3 15.0 12.4 4.1 25,710

Lalonde 1.0 21.9 56.1 11.4 8.3 1.4 11,839

La Verendrye 1.8 19.9 50.2 13.7 12.2 2.2 23,889

COTE-NORD
Cate-nord 0.6 14.5 45.2 19.8 16.1 3.8 19,325

Du Golfe 4.5 11.5 35.9 18.6 22.8 6.7 15,854
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TABLEAU 7 DESCRIPTION DES 5 NIVEAUX DE DEVELOPPEMENT
SOCIO-ECONOMIQUE

A - selon fake

Niveau de
dgveloppement 0 - 15 ans 15 - 64 ans 65 et plus TOTAL

ler niveau 30.0 63.0 7.0 2,239,512

2ieme niveau 39.0 56.1 4.9 597,996

3ieme niveau 37.6 56.6 5.8 1,135,122

4ieme niveau 39.9 54.8 5.3 650,078

5ieme niveau 41.8 52.7 5.5 636,382

- selon l'urbanisation

Niveau de
developpement

nombre d!...
micipall- - 5000 + 5000 TOTAL

ler niveau 88 6.4 93.6 2,239,512

2ieme niveau 207 41.0 59.0 597,996

3ieme niveau 546 53.5 46.5 1,135,122

4ieme niveau 422 67.4 32.6 650,078

, 5ieme niveau 503 90.7 9.2 636,382 -A

C - selon le secteur d'activite

Niveau de primaire secondaire tertiaire
TOTAL

ler niveau 4.3 35.3 60.4 812,775

2ieme niveau 14.9 27.6 57.5 173,617

3ieme niveau 18.7 28.0 53.3 356,529

4ieme niveau 29.4 20.1 50.5 184,923

5iame niveau 39.0 12.0 49.0 161,841
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TABLEAU 7 DEOCRIPTION DMO ) NTVE'AUX DN DL VNLOPPEMENT
(suite)CTO-NCONOMIQUE

D selon le niveau de scolarit4

Ni de
d6veauveloppement glementaire secondaire universit6 TOTAL

ler niveau 42.9 48.9 8.2 1,351,332

2iame niveau 53.4 41.8 4.8 295,612

3ihie niveau 57.8 38.0 4.2 578,620

'dame niveau 66.7 30.4 2.9 333,468

5iame niveau 73.9 24.1 2.0 298,383

E - selon le salaire hommes

niveau de
developpement 0 - 1999 2000-3999 4000-5999 6000 + TOTAL

ler niveau 14.8 42.6 28.8 13.8 526,221

2lame niveau 21.5 37.0 29.2 11.6 112,581

3iame niveau 25.9 44.9 22.7 6.5 198,661

'dame niveau 32.0 44.4 19.3 4.3 102,980

5lame niveau 52.3 36.7 8.8 2.2 84,077

F - selon le L'alaire femmes

niveau
developpement 0-1999 2000-3999 4000-5999 6000 4. TOTAL

ler niveau 43.2 49.1 6.8 0.9 232,391

2i&rte niveau 58.7 37.0 3.9 0.4 35,018

3iame niveau 63.2 34.7 1.9 0.2 66,574

4iame niveau 72.2 26.4 1.2 0.2 32,424

5lame niveau 82.5 16.7 0.6 0.2 24,987
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CHAPIT1t IV

Estimation des besoins de formation de la population adulte du quebec.
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Parmi see objectifs, l'Operation Depart s'est propose d'esti-

mer le plus adequatement possible les besoins de la population adulte

du Quebec en termes de formationz Cet objectif, en fonction meme de

la nature de l'operation, etait pose en terme de besoins regionaux.

Cette approche n'etait evidemment pas la seule possible. On pouvait

en effet concevoir de facon tout aussi valable une approche sectorielle

par type d*entreprises ou par grands secteurs industriels. Ce type

d'enquate avait deg', d'ailleurs 6t6 entrepris par la direction de l'en-
;

seignement specialise qui avait dejl mis sur pied, au moment a debuta

l'Operation Depart, plusieurs comites sectoriels. Des rencontres avec

lee responsables de cette enquate a l'enseignement specialise avait

permis dune part, de degager le caract1re eventuellement complemen-

t.ire des deux approches et d'autre part, d'arriver 1 la conclusion

que les deux methodologies utilisees pouvaient difficilement se pre -

ter pour le moment 1 une action commune entre les deux directions.

L'approche regionale, pour sa part, avait l'avantage de se

centrer our l'ensemble de la population d'un territoire et d'inven-

torier davantage l'ensemble organique des besoins des divers types

d'entreprises et des differentes couches de la population. Elle

avait aussi le merite d'ancrer cette recherche dans une perspective

tr4s nette de developpement regional.

L'inventaire des besoins regionaux ainsi propose aux comites

regionaux fut defini selon deux axes, le premier se centrant sur

l'homme.au travail et reliant l'education des adultes au developpe-
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ment economique et le second, sur l'homme dans ses rapports avec l'ensem-

ble de sa societe, de sa culture, reliant ainsi l'edacation des adultes

au developpement culturel. Au niveau d'une conception !name du developpe-

ment, une telle distinction est assez factice puisque l'aspect economique

du developpement est inconcevable sans une transformation parallele des

valeurs, des normes et des modes d'être, de penser et d agir, en somme, de

la culture que partagent les membres d'une societe. Mais lorsqu'il s'agit

d'operationaliser une enqugte sur les besoins, cette distinction s'averait

utile aussi bien au plan administratif qu'au plan methodologique. D'ail-

leurs la lecture des rapports des comites regionaux nous montre que les

besoins en formation scolaire et professionnelle ne sont pas pergus et

definis comme le sont ceux qui touchent la formation culturelle.

Ces rapports ne constituent pas cependant l'unique source a partir

de laquelle l'estimation des besoins de formation des adultes a ete rendue

possible. Dans le guide de l'Operation, on suggerait aux comites de pla-

nifier l'organisation de leurs cours sur une periode de trois ans, a partir

des estimes qu'eux-mgmes avaient faits des besoins de formation des adultes

de leur regionale. Quelques comites Depart ont repondu a cette demande de

fagon exhaustive, la plupart n'ayant pu aller jusqu'a cette precision; ce

qui etait tout a fait comprehensible vu l'etat nouveau et relativement

complexe de la question. Par ailleurs, en fevrier 1968, au moment oa s'a-

chevait l'Operation, la direction generale de l'Educatiori permanente demanda

plus explicitement aux comites de l'Operation Depart d'indiquer les cours

ne formation scolaire et professionnelle qu'ils estimaient devoir etre dis-

penses dans chaque territoire regional pour la periode du ler septembre 1968

au 31 aoat 1969. En ajoutant ces precisions au mandat des comites Depart

qui travaillaient depuis deja plusieurs mois a l'inventaire des besoins
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et des ressources en education permaneae, la D.G.E.P. desirait mieux sa-

tisfaire aux exigences de la loi federale et de l'entente federale-provin-

ciale quant a la preparation des previsions annuelles, parvenir a une pro-

grammation plus adaptes aux besoins de la population adulte regionale, or-

ganiser pour l'avenir la continuite de travail et enfin repondre au voeu

des comites qui avaient deja manifesto le desir de poursuivre leurs tra-

vaux. Le travail propose consistait donc pour les comites deja au terme

de leurs travaux a detailler et a preciser, en des termes plus immediate-

ment operationnels, le contenu de l'Operation Depart; pour les autres co-

mites qui etaient encore occupes a ce travail, ces precisions permettaient

de finaliser leur travail d'estimation des besoins de fagon plus precise.

Des considerations precedentes nous pouvons maintenant degager le

plan du present chapitre:

I - Estimation des besoins de formation scolaire et professionnelle.

- D'apras le guide de l'Operation Depart

ii - Dans le cadre des previsions annuelles.

II - Estimation des beoins en education populaire selon les rap-

ports de l'Operation Depart.

Donc, deux parties

assigne tr ditionnellement

sur l'homme a son travail,

l'interieur de la premiere

distinctes mais en etroite

agents impliques.

qui reflatent la double perspective que l'on

a l'education des adultes, la premiere centree

la seconde sur l'homme dans sa societe; et, g

partie, une Warne demarche puisant a deux sources

continuite elon l'esprit du travail et les
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Jere SECTION: ESTIMATION DES BESOINS DE FORMATION SCOLAIRE ET

PROFESSIONNELLE

A - D'apres le guide de 1/Operation Depart.

1 - La methodologie suggeree

Pour estimer les besoins de formation scolaire et professionnelle,

les responsables provinciaux, tenant compte des possibilites de recherches

qu'offrait la nature mime de 1/Operation Depart, ont propose deux approches

complementaires, la premiere visant les besoins de formation que suscite

le developpement economique, la seconde s'attachant a determiner les be-

soins que peuvent ressentir certaines categories de personnes pour parti-

ciper A ce developpement. Cette seconde approche fournit la matiere du

chapitre cinquieme du present rapport; dans le present chapitre, nous al-

Ions nous attacher uniquement aux besoins economiques de formation, c'est-

a-dire a ceux qui sont determines par les conditions du marche du travail

et qui se rattachent a l'evolution economique du Quebec et de chacune de

ses regions administratives.

La methode proposee pour cerner et definir les besoins economiques

de formation etait double; it s'agissait d'analyser les statistiques four-

nies par le Centre de la main-d'oeuvre du Canada concernant le nombre d'em-

ployes de chaque secteur industriel pour le premier septembre des annees

1961 a 1966 et d'autre part, de consulter des representants des etablisse-

ments les plus importants des differents secteurs industriels. Cette con-

sultation devait permettre d'examiner les resultats (en particulier les

projections) obtenus par l'analyse r+atistique pour voir si elles cadraient

avec la realite et ainsi permettre de les ponderer s'il y avait lieu. La

consultation devait en outre essayer:
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a) d'identifier les occupations pour lesquelles it y a actuellement penu-

rie ou surplus de main-d'oeuvre: celles qui verront croitre ou decroitre

leurs effectifs dans un avenir rapproche et pour lesquelles un tel mou-

vement est maintenant previsible,

b) d'identifier les besoins de perfectionnement des travailleurs et tra-

vailleuses actuellement en emploi, selon leurs niveaux de competence, ca-

dres, techniciens, employes de bureau, contremaitres, ouvriers speciali-

ses, semi-specialises et non specialises,

c) de degager, dans la mesure du possible, certains phenomenes importants

concernant le marche du travail comme:

les politiques d'embauchage et de mise a pied,

le taux de roulement de la main-d'oeuvre,

le caractere saisonnier ou noll des activites productrices,

l'appartenance aux associations professionnelles de producteurs;

etait de plus recommande pour que les observations cumulees

soient comparables au niveau de la region administrative et de la pro-

vince, de les inscrire systematiquement dans des tableaux specialement

congus et fournis a cet effet.

2 - La methodologie appliquee et les resultats.

Quelques regionales ont suivi le processus suggere pour determi-

ner, dans les secteurs de formation scolaire et professionnelle, les be-

soins de la population adulte de leur territoire. Cependant, leur nombre

n'a pas ete suffisamment eleve pour qu'il soit possible de faire une ana-

lyse comparative des resultats obtenus. Les comites Depart se sont effec-

tivement inspires de la methodologie proposee mais de fagon parcellaire de
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sorte que l'analyse systematique est demeuree difficile a cause du carac-

tare disparate des donnees ainsi recueillies. On note, par ailleurs, que

plusieurs regionales ont utilise des questionnaires envoyes aux employeurs,

parfois aussi a toute la population. Cependant, ces derniers questionnaires

s'en tinrent assez souvent a demander de faire un choix parmi un certain

nombre de cours proposes: d'autres, a cause du caractare precis de cer-

taines questions, ne regurent pas de reponses satisfaisantes de la part

d'entrepreneurs qui desiraient conserver confidentiels certains renseigne-

ments demandes. Enfin, cet effort de consultation ne fut pas systemati-

que dans toutes les regionales et les donn5es recueillies ont principa-

lement servi a poser le problgme de la formation de la main-d'oeuvre au

niveau de la C.S.R.

On peut distinguer dans les remarques des' rapports sur ce sujet

un aspect qualitatif et un aspect quantitatif selon quill s'agit de re-

flexions sur le problgme de la formation professionnellc: de la main-

d'oeuvre ou de donnees statistiques presentees comme significatives.

a) Definition qualitative de la situation.

Cet aspect qualitatif se situe spontanement dans la ligne de

l'un des objectifs majeurs de l'Operation Depart qui visait a la prise

de conscience des agents responsables de l'education des adultes dans

chaque territoire de regionale.

Dans cette perspective qui represente une situation assez nou-

velle pour l'ensemble de la province, les rapports regionaux insistent

fortement et de fagon generale, sur le faible niveau de scolarite de
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la population adulte non scolaire et, par voie de consequence, sur 1/ab-

sence de competence professionnelle reconnue (5). A gros traits, le sche-

ma intellectuel de la perception de la situation regionale se definit en

trois etapes:

1 Etant donne que la population est tres faiblement scolarisee (ordi-

nairement plus de 60% n'avait pas, en 1961 leurs cours elementaire).

(6)

2 - Une priorite s'impose: it faut mettre l'accent sur la scolarisation.

3 - Cette premiere priorite est immediatement atta;hge a cette seconde:

it faut que cette scolarisation ponduise a une professionnalisation.

La ou ce schema elementaire se diversifie, c'est lorsque l'on in-

troduit des modalites de realisation. Certains rapports pour qui la sco-

larisation est un investissement a court terme jugent necessaire de dis-

tinguer les scolarisables selon l'ige. Ainsi certains comites ont base

leurs calculs sur la population igee de moins de 45 ans, d'autres sur les

moins de 40 ans ou mime les moins de 35 ans. La scolarite est ici pensee

en fonction du marche du travail. Elle est vue, pourrions-nous dire com-

me un element dune politique de main-d'oeuvre. D'autres rapports, par

contre, voient la scolarisation comme une necessite generale. On y voit

plut8t un investissement a long terme 011 tous en tant qu'individus et la

collectivite elle-mime ne peuvent qu'en retirer profit. Alors que ceux de

la premiere tendance voient la formation professionnelle comme devant sui-

vre immediatement, comme en un mime programme, les annees de formation sco-

(5) - cf. chapitre III

(6) - Le taux de scolarisation de la population adulte non scolaire de la
region de Montreal influe en l'augmentant sur le taux provincial.
cf. chapitre III.
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laire, ceux de la seconde tendance, plus generalistes, voient i la suite

d'une hausse sensible de la scolarisation de la population, un vaste mou-

vement de selection, d'orientation de cette population maintenant scola-

risee vets des postes de travail ou it y a penurie ou qui devront neces-

sairement etre crees.

Pour grossir un peu les tendances, disons que certains comites

ont vu dans l'education une forme d'investissement en vue du marche du

travail alors que d'autres comites voient en l'education une valeur en soi

qui ne peut qu'etre benefique a tous. Cette distinction entre les deux

tendances est peut-etre moins nette que nous venons de l'indiquer puisque

certains besoins sont vus en commun par des comites qui peuvent se situer

dans l'une ou l'autre tendance. Il en est ainsi e,e l'animation sociale

que l'on a peu definie de fait mais a laquelle on se refere souvent a la

suite de quelques experiences (B.A.E.Q., TEVEC, St-Henri...) dont on a eu

connaissance. Les differentes conceptions de l'animation sociale qui se

degagent des rapports pourraient faire l'objet d'une recherche particulie-

re, mais partout chez ceux qui en discourent, elle est reliee a une re-

cherche de motivation qui soit moralement et socialement superieure a

celle que permet la loi federale sur la formation professionnelle avec

son systeme d'allocations substantielles de formation.

Une autre caracteristique commune aux representants des deux ten-

dances plus haut mentionnees est celle qui consiste, a la suite des em-

ployeurs, a voir la formation de base comme une garantie de la capacite

de prendre des decisions et de rencontrer des responsabilites. Ainsi,

dans les politiques d'embauchage, on constate que depuis quelques annees

les employeurs se montrent de plus en plus exigeants sur la scolarite

que doivent posseder ceux qui font application pour un emploi: en gen6-

ral, cette exigence se situe entre la 9eme et la llieme annee. Cependant,



on reste vague cur les motifs d'une telle exigence; tout le monde le fait

et cela semble se situer davantage au niveau d'une norme culturelle que d'une

norme vrifi6e de rentabilitS Sconomique. Cette question est relik a une

autre plus globale qui concerne le contenu des programmes de formation,

thame qui sera traits dans le chapitre VI. Par ailleurs, une C.S.R. (Tardi-

vel) constate dans son rapport que la stability des travailleurs chez un

mime employeur augmente avec la scolarite (p. 542). Cela pourrait expliquer

que les employeurs qui ont pu empiriquement constater ce phenomane, pr6fa-

rent ainsi employer des travailleurs plus scolarises mgme si un niveau

de scolarite asvez Sieve ne soit pas en lui-mime necessaire pour bien rem-

plir l'emploi. De toute fagon, cette explication demeure hypothStique et

devrait donner lieu a des recherches plus approfondies pour en confirmer

ou infirmer la validite, car it est possible, par exemple, que ce phS-

nomane connaisse, rendu a un certain niveau, un plafond.

Ainsi, a part l'insistance gengrale et globale sur les besoins

de scolarisation de la population adulte et quelques autres caracteris-

tiques que nous venons de mentionner, les rapports ne vont ordinairement

pas plus loin dans leer perception des besoins de formation scolaire et

professionnelle.

b) La scolarisation de la main-d'oeuvre ueb6coise.

En cumulant les donnSes quantitatives contenues dans les rapports

regionaux de l'Operation Depart concernant l'etat de la scolarisation

de la main-d'oeuvre du Qugbec, nous pouvons poser les premisses d'une

veritable problgmatique.

Nous avons deja mentionne que 52.4% de la population du Quebec

qui etait lee de 15 ans ou plus avait une septiame armee ou moins de
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scolarit6. En prenant seulement les statistiques concernant la main-d'oeuvre,

cette proportion totalise encore 48.3%. Cleat done dire qu'en soi, nous

constatons dans la province un faible niveau de scolarisation, etat qui

ne fait que s'aggraver si nous comparons notre situation a celle de l'On-

tario.

Voyons d'abord la distribution de cette main-d'oeuvre en nombre

pour le Quebec et 1'Ontario.

TABLEAU I: REPARTITION DE LA MAIN-D'OEUVRE AGEE DE 15 ANS ET PLUS,

POUR TOUTES LES PROFESSIONS, SELON LE DEGRE D'INSTRUC-

TION: QUEBEC ET ONTARIO, 1961.

elementaire secondaire
ni-

TOTAL

- 5 ans + 5 ans 8, 9
10, 11
12,

Quebec

Ontario

163,073

96,748

692,326

817,165

354,188

543,200

407,314

732,091

151,213

203,811

1,768,113

2,393,015

Determinons maintenant le taux de scolarisation de cette main-

d'oeuvre pour les deux provinces.



TABLEAU II - Repartition procentuelle de la main-d'oeuvre (toutes les

professions) du Quebec et de 1'Ontario selon le niveau

de scolarite atteint en 1961.

Elementaire Secondaire Univer-
Total

- 5 + 5 8 + 9 10-11-12 sitaire

Quebec (1)

Ontario (2)

(1)-(2)

9.2%

4.0%

+ 56.5%

39.1%

34.2%

+ 12.5%

20.0%

22.8%

- 14.0%

23.1%

30.6%

- 32.5%

8.6%

8.4%

+ 2.32%

100%

100%

.

(1)

Si, pour fin de comparaison maintenant nous appliquons a la main-d'oeuvre du Quebec

les taux de scolarisation de la main-d'oeuvre de l'Ontario, nous parvenons aux chif-

fres suivants:

TABLEAU III - Comparaison de la repartition de la main-d'oeuvre au Quebec selon

le taux de scolarisation du Quebec et celui de 110ntario, 1961.

Elementaire Secondaire

0 - 5 5 et 4. 8 - 9 10 11 - 12

Quebec selon le taux
de scolarisation
du Quebec

Quebec selon le taux
de scolarisation
de 1'Ontario

163,073

71,432

692,326

603,811

354,188

401,362

122,191

175,042

285,123

366,001

Difference

,

f 91,641 4-88,515 -47,174
.

-52,851 80,878

Rem.: Les niveaux postsecondaires ne sont pas ici consideres a cause des differences

trop peu importantes mises en lumiere.
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Ainsi, en 1961, pour atteindre le niveau de scolarisation de la

main-d'oeuvre de 1'Ontario, celle du Quebec avait un rattrapage signifi-

catif a entreprendre, soit de 47,174 personnes au niveau des 8ieme et 9ieme

annees du secondaire, de 52,851 au niveau de la lOieme annee et de 30,878

au niveau des llieme et 12ieme annees. Si nous avions pour chaque annee

le nombre de dipl5mes qui furent decernes aux adultes depuis 1961, it se-

rait facile de voir de quel ordre fut le rattrapage depuis cette date.

Malheureusement, les donnees pour ces premieres annees d'efforts en educa-

tion des adultes ne sont pas aussi precises. Selon une etude portant sur

l'annee 1963-64 (7), it ressort que cette annee-1A, sur 7635 etudiants a-

dultes aux cours de recuperation scolaire A temps partiel (le soir)

(cf. tableau VI, ch. II), it y eut 349 diplomes de 9ieme annee (4.5%), 72

dipl8mes de lOieme annee (0.9%) et 241 diplomes de llieme annee (3.2%),

soit au total 662 diplomes pour une proportion de 8.6% des inscrits. Or,

en faisant le total des inscriptions A ce type de cours depuis 1960-61,

nous constatons qu'il y en eut durant ces 7 ans 153,310. Si on fait l'hy-

pothese qu'il y a eu, chaque annee, la m8me proportion de diplomes qu'en

1963-64, nous aurions ainsi decerne 6,899 diplomes de 9ieme annee, 1,379

diplomes de lOieme annee et 4,905 diplomes de llieme et 12ieme annees

pour un total d'environ 13,183 diplomes.

A ce nombre, it faut ajouter l'effort de recuperation de ceux

qui s'inscrivirent
depuis 1961 A des cours de formation scolaire A plein

temps. Durant cette periode de sept ans, it y eut dans ce secteur de

l'education des adultes, 70,727 inscriptions (cf. tableau VI, chap. II).

Nous savons de plus qu'en 1967-68, la derniere annee de cette periode,

le taux absolu de reussite
(reussite/inscrits) fut de 50.5% (cf. tableau

XIV, chapitre II). Si nous faisons les hypotheses: a) que ce taux

(7) - D.G.E.P. Brefs
commentaires sur les services par Yvon Lussier.
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demeura a peu pras stable durant la periode que nous considerons; b) que

la repartition des etudiants adultes selon lea niveaux fut la mime que

pour la recuperation scolaire a temps partiel, nous pouvons estimer qu'il

fut decerne en formation scolaire a plein temps depuis 1961, 35,010 di-

plOmes repartis de la fagon suivante selon les niveaux: 9iame annee, 18,310;

10iame annee, 3,641; lliame annee, 13,059.

Tableau IV: Estime du nombre de d. lames decernes aux adultes en forma-

tion scolaire de 1960-1961 a 1967-1968

plein temps temps partiel total

9iame annee 18,310 6,899 25,209

lOile annee 3,641 1,379 5,020

lliame annee 13,059 4,905 17,964

Total: 35,010 13,183 48,193

Ainsi, mime en prenant pour hypothase que l'Ontario n'ait pas

fait d'effort de recuperation scolaire depuis 1960-61, le Quebec aurait

encore a "rattraper", au niveau de la 9iame annee, 21,965 personnes,

celui de la 10iame, 47,831 et a ceux de lliame et 12iame annees, 62,914

personnes faisant partie de la main d'oeuvre.

Comme nous l'avons souligne dans un chapitre precedent (cf. cha-

pitre II), it est difficile de degager des donnees que nous possedons,

des previsions concernant le nombre des etudiants adultes en recuperation

scolaire puisque l'evolution de 1960-61 a 1967-68 ne fut pas continue mais

proceda par bonds. On ne peut, de mime, utiliser le taux croissance
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Concernant it rhupiration scolaire a temps partiel, nous avons

fait deux hypotheses: pour la formation scolaire t plein temps, nous avons

fait l'hypothase que le nombre d'fitudiants-adultes demeurera constant a

25,000 annuellement. Now avons de plus supposfi, pour les inscrits a

temps partiel, que le partage selon les niveaux et le nombre de certifi-

cats dficernfis seraient proportionnellement identiques a ce qu'ils furent

en 1963-64, seule enact pourNlaquelle nous poss6dons ces renseignements.

Pour les inscrits a plein temps nous avons supposg que le taux de reus-

site demeurera ce qu'il fut en 1967-68 (cf. chap. II, 2iame partie) soit

49.5% mais que la repartition des diplames se ferait de la mame facon que

pour la formation scolaire a temps partiel. Partant de ces hypotheses,

nou_ avons pu estimer le nombre d'annees qu'il faudrait pour rattraper la

scolaritg de l'Ontario de 1961 et cell., a partir de 1968-69. Dans nos

calculs, nous ne tenons pas compte du fait que les plus ages parmi la main-

d'oeuvre se retirent et du fait que les plus jeunes qui s'introduisent sur

le marche du travail sont generalement plus instruits que leurs eines, parce

que necessitant, dans lqtat actuel de la statistique de l'enseignement,

des calculs a peu pras impossibles. Ces hypotheses sont done restrictives,

ce qui influe necessairement sur les resultats obtenus:
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TABLEAU V: Nombre d'annees necessaires au uebec our rattra er la

scolarite de la main-d'oeuvre de l'Ontario de 1961

Jere hypothase 2iame hypothase

Nombre de personnes inscri-
tes

Nombre de personnes inscri-
tes

Temps partiel:

Temps plein:

75,000

25,000

Temps partiel:

Temps plein:

150,000

25,000

8e et 98 annees

loa annee

lla et 12e annees

Globalement (1)

2.2 ans

5.8 ans

7.0 ans

7 ans

1.3 an

4.1 ans

5.0 ans

5 ans

(1) En repartissant les surplus sur les annees plus avancees lorsque le rattrapage

d'une annee est termine.

Ainsi globalement, it faudrait selon l'hypothase forte, 5 ans et

selon l'hypothase faible, 7 ans pour que la main d'oeuvre du Quebec puisse

beneficier d'un taux de scolarisation comparable a celui de la main d'oeuvre

ontarienne. Ce qui nous rapporte, selon des deux hypotheses en 1973 et 1975

respectivement.

Ces donnees ne sont, bien entendu, que des ordres de grandeur;

cependant ce qui nous confirme dans cet optimisme est le fait que, malgre

un depart beaucoup plus lent que l'Ontario pour profiter des ententes fede- 253



rales-provinciales concernant la formation professionnelle des adultes, le

Quebec, en 1967-68, a vu 41,277 de ses travailleurs en beneficier compara-

tivement g 31,176 pour l'Ontario, ce qui ne peut gtre qu'un indice tn.ts

serieux de l'effort que le Quebec a entrepris en ce domaine (1).

Et si, durant la decade 1965-1975, le systgme quebecois d'ensei-

ment regulier a un extrant proportionnellement comparable en termes de for-

mation scolaire a celui du systgme ontarien, nous pouvons envisager que

vers le milieu de la prochaine decennie, la population du Quebec sera vrai-

semblAblement aussi scolarisee que celle de 110ntario, les differences se

situant principalement parmi les categories de population les moins attein-

tes actuellement par le systgme d'enseignement regulier et celui de l'edu-

cation des adultes, c'est-g-dire, la population feminine et la main-d'oeuvre

plus ggee.

Ce rattrapage collectif nous apparait de plus en plus possible

et mime probable a condition que les moyens mis en oeuvre soient planifies

rationnellement. Cependant, si l'infrastructure economique exige qu'on cher-

che a satisfaire les besoins de formation de la main-d'oeuvre, it reste

toutefois la possibilite que la reponse apportee peut crier un nouveau

desequilibre oa la competence professionnelle pourrait se retrouver supe-

rieure a la demande concrete de l'economie quebecoise. Ce malaise que

lion pergoit indeniablement actuellement surtout au niveau collegial, it

importe de le bien saisir et d'organiser l'education des adultes de sorte

quill ne se reproduise pas g ce niveau.

(1) Characteristics of trainees in the Occupational Training for adults
programs 1967-68, ministgre de is Main-d'oeuvre et de l'Immigration,

1968.
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De plus, malgre que l'on reconnaisse a tous le droit a la scola-

rite selon l'aptitude de chacun, it importe de garder a l'esprit cette dis-

tinction entre education - investissement et education - consommation car,

collectivement, les ressources disponibles sont limitees. C'est dire qu'en

termes prioritaires, l'on doive d'abord songer A ceux pour qui la scolari-

sation est une necessite vitale avant de songer a ceux pour qui elle est

objet de consommation dont le benefice marginal ne sera perceptible qu'A

tres long terme. Cet effort prioritaire s'adresse done d'abord A ceux

dont la scolarite est trop faible pour pouvoir beneficier d'une formation

professionnelle de niveau secondaire et collegial qui leur permettrait de

s'imbriquer en taint qu'individus dans le vaste mouvement que provoque l'e-

volution aussi bien de la technologie que des modes d'organisation qu'elle

suscite.

reste cependant A analyser la possibilite d'organiser des cours

de formation scolaire A temps partiel, (pour le benefice de la popula-

tion en general et des travailleurs en particulier) qui pourraient s'auto-

financer, i.e. etre mis sur pied selon des modes d'enseignement qui permet-

traient d'atteindre ceux qui y ont droit sans augmentation inconsideree des

frais. C'est cette seconde perspective que nous ouvre le developpement re-

cent des moyens techniques d'enseignement, perspective sur laquelle nous

reviendrions dans un chapitre ulterieur.

c) Les cours aux chtmeurs

De 1961 a 1967 (avril), les gouvernements provincial et federal

ratifierent un certain nombre d'accords touchant en particulier la forma-

tion technique et professionnelle des sans-travail.
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Dans cette perspective, le tableau VI vient particulariser le sens

et l'energie de la participation du Quebec au programme de formation des

sans travail. A cet effet, nous avons calcule un taux de participation

fini par le rapport entre le nombre dletOiants chOmeurs et le nombre total

des chameurs. Ce dernier nombre est tine des chiffres publies par le B.F.S.

Comme nous ne pouvions avoir en chiffres absolus le nombre de chameur: par

annee, nous avons pris le nombre de chrmeurs pour le mois de mai de chacune

des annees concernees, nombre qui est pres de la moyenne annuelle.

G..obalement, on constate que ce secteur des cours aux chomeurs

connu de 1960-61 a 1967-68 une progression puisque, selon le taux de parti-

cipation que nous avons etabli dans le tableau VI, sur 1000 cheimeurs, 24 '-

talent touches par ces cours eh 1960-61 alors que ce nombre est passe a 337

en 1967-68. Par ailleurs, deux phenomenes sont a remarquer: dune part,

le taux de participation est loin d'avoir atteint son sommet bien que celui-

ci ne sera probablement jamais egal a 100%, d'autre part, une comparaison avec

le taux de participation de l'Ontario est instructive. En 1962-63, le taux

de participation y etait de 18.5% alors que celui du Quebec etait de 3.2%.

Deux ans plus tard (1964-65) le taux de participation de l'Ontario s'elevait

a 28.5% alors qu'au Quebec it etait de 5.5%. On voit par ces premiers chif-

fres que l'Ontario a su profiter plus rapidement et plus intensement que le

Quebec de ces accords federaux-provinciaux (programme 5). Cependant a par-

tir de llannee 1966-67, le Quebec voyait son taux de participation passer a

28.1% et l'annee suivante, it atteignait 33.7%.
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TABLEAU VI (2) TAUX DE PARTICIPATION DES CHOMEURS A DES COURS DE FORMATION

SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE DE 1960 a 1968.

Ilinr.

Nombre de

chOmeurs

Cours de

P.E.

En % de

ch8meurs

Cours

F.P.A.

En % de

ch8meurs

Total des

etudiants

En % de

ch8meurE

1960-61 164,801 4,015 2.43 4,015 2.43

1961-62 113,460 363 0.32 5,084 4.48 5,447 b .80

1962-63 129,710 706 0.54 3,487 2.69 4,193 3.23

1963-64 112,454 1,599 1.42 4,613 4.10 6,212 5.52

1964-65 104,260 6,665 6.39 6,238 5.98 12,903 12.37

1965-66 104,550 6,038 5.77 7,256 6.94 13,294 12.71

1966-67 117,130 21,663 18.49 11,345 9.69 33,008 28.18

1967-68 134,000 33,681) 25.13 11,500 8.58 45,183 33.71

(1) Environ 1,000 personnes parmi les 33,683 suivirent des cours de recuperation

scolaire en 1967-68 et a ce titre, ne furent pas admissibles aux allocations

et autres frais tel que convenu dans la loi sur la formation professionnelle.

(2) Cf. Chapitre 2, Tableau V.
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Analysons le problame sous un autre angle; celui des besoins

de formation des chameurs. Selon le tableau VII tire d'une etude sur lea carac-

teristiques des demandeurs d'emploi, on constate qu'en fevrier 1966, les de-

mandeurs d'emploi du Quebec qui avaient une "(lame armee et moins formaient

51.6% du total; ceux de 8 a 11 ans de scolarite, 34.5% alors que ceux qui a-

vaient une 12iame armee et plus representaient 3.9%.

TABLEAU VII: REPARTITION PROCENTUELLE DES DEMANDEURS D'EMPLOI SELON LE NIVEAU

DE SCOLARITE AU QUEBEC, EN ONTARIO ET AU CANADA EN 1965 ET 1966.

Niveau de

scolarite

Quebec Ontario Canada

Sept.1965 Fev. 1966 Sept. 1965 Fev. 1966 Sept. 1965 Fev. 1966

5ieme et moins 19.8% 26.7% 10.6% 17.2% 13.3% 20.4%

6ieme et 7ieme 27.3% 24.9% 9.6% 13.2% 15.6% 21.9%

8iiie et 9ieme 24.2% 21.9% 34.6% 36.9% 29.9% 30.7%

lOieme et llieme 20.2% 12.6% 26.2% 21.6% 25.4% 18.4%

12ieme et plus 8.5% 3.9% 19.0% 11.1% 15.8% 8.6%

4
.

Nombre total des 100% 100% 100% 100% 100% 100%

chomeurs 80,980 185,221 87,560 159,570 252,730 563,806

1
i

Par ce tableau, it est facile de voir que plus le nombre des deman-

deurs d'emploi est eleve, plus le nombre des peu scolarises augmente et qu'inverse-

ment, mois it y a de demandeurs d'emploi, moins est eleve le nombre des moins sco-

larises. Ainsi, les demandeurs d'emploi au mois de fevrier 1966, etaient propor-

tionnellement et sensiblement moins scolarises que ceux du mois de septembre. Ce

phenomene se verifie aussi bien pour le Quebec que pour l'Ontario et 1/ensemble du
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Canada. La raison de l'hiver oa le ch8mage est plus eleve est done partieu-

liarement dure pour les moins scolaris6s.

L'etat embryonnairc et non systkatise des donnees que nous pos-

sgdons ne nous permet cependant pas de mener plus loin cette etude quoique

les taux inscrits au tableau V precisent quelque peu l'effort a faire en vue

de la scolarisation des demamieurs d'emploi qu'ici, avec une mange d'erreur

indeterminee, nous identifions aux sans travail. Quant aux besoins de for-

mation scolaire des travailleurs, it s'agit la d'un waste champ que les co-

mites regionaux de l'Operation Depart n'ont pas explore. En ce qui concerne

les besoins de formation professionnelle, aussi bien des travailleurs que des

sans travail, les comites ont fourni quelques donnees par occupation, mais

qui sont apparues trop parcellaires pour se prater a des analyses detaillees.

Aussi, dans la poursuite de cette analyse, devons-nous nous refe-

rer aux previsions annuelles etablies par les comites Depart. Ce sera le

l'objet de la section suivante du present chapitre.

B - Dans le cadre des previsions annuelles

Ce processus d'estimation annuelle des besoins de formation mis

sur pied vers la fin de l'Operation Depart et confie aux mames comites etait

appele dans l'esprit de la Direction generale de l'education permanente a

se repeter a chaque annee et ainsi a se perfectionner avec le temps. La

presente section du rapport ne s'attachera qu'aux previsions pour l'annee

1968-69 non seulement parce que ce sont les seules disponibles mais aussi

parce qu'elles ont ete estimees par les comites Depart alors qu'un grand

nombre parmi ceux-ci n'avaient pas encore remis leur rapport et qu'elle se

rattache ainsi a l'ensemble de l'Operation.
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Cependant, avant d'analyser les resultats auxquels c

parvenus, it semble opportun de definir les elements impor

es comites sont

tants de ce pro-

cessus qui impliqua, en plus des comites Depart, deux autres paliers d'cL-

ganisation.

1) Le cadre general

Dans le cadre des ententes federales-pr

rale sur la formation de la main-d'oeuvre, ii

nee scolaire 1967-68, le financement des c

pour adultes qui se donneraient dans le c

la loi, se ferait sur une base annuell

vrait etablir au niveau provincial,

A cet effet, le comite mixte, comp

Centre de la main-d'oeuvre du Ca

de l'Education (M.E.Q.), du Tr

mille (M.B.E. & F.) se vit c

nom des deux gouvernements

le comite mixte forma un

conseillers des manes

aurait la tache pre

gionales et provi

pour l'ensemble

entraient cel

locales des

les, les

compil

vait

ce

ovinciales et de la loi fede-

fut convenu qu'a partir de l'an -

urs de formation professionnelle

adre defini par les ententes et par

e a partir des previsions que l'on de-

avant Wale le debut de l'annee scolaire.

ose de representants et de conseillers du

nada (C.M.C.) et des miiIistares quebecois

avail (M.T.Q.) et du Bien-atre et de la Fa-

onfier la tache d'approuver les prvisions au

federal et provincial. Dans cette perspective,

e equipe technique composee de representants et de

organismes que l'on retrouvait au comite mixte et qui

cise de recueillir et de compiler toutes les donnees re-

nciales pouvant permettre d'estimer les besoins de formation

du Quebec et de les ponderer entre elles. Dans ces donnees

les fournies par les comites Depart, les donnees regionales et

C.M.C. et certaines etudes concernant les tendances industriel-

penuries et les excedents de main-d'oeuvre au Quebec. Une fois les

ations et la ponderation faites par l'equipe technique, le rapport de-

etre soumis au comite mixte pour recevoir son approbation. Une fois

tte approbation faite, on devait proceder a la redistribution des cours ac-

ceptes selon les disponibilites des differentes commissions scolaires regionales.
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2) La IglITSLIISAil

Les comites Depart ont regroupe dans le cadre du processus

de ces previsions annuelles, sensiblement les mimes personnes que pour

l'ensemble de l'Operation, avec l'addition significative cependant des

coordinateurs de l'education permanente dans les C.E.G.E.P. nouvelle-

ment entres en fonction.

Parmi les contraintes qui influencgrent la methodologie de-

veloppee, it faut mentionner le temps alloue pour mener a bien le pro-

cessus d'estimation des besoins de formation scolaire et professionnelle.

Alors que pour la composition des rapports regionaux de l'Operation De-

part, les comites eurent a leur disposition une periode de 6 a 9 mois,

ces mimes comites pour faire ou reviser les previsions de cours pour l'an-

nee 1968-69, disposgrent d'une periode d'environ six semaines durant les

mois de fevrier et de mars 1968. Ce calendrier de travail plus exigeant

etait necessite par le processus mime de la consultation et par l'echeance

du ler septembre 1968, date a laquelle devait entrer en vigueur le nou-

veau programme.

Pour arriver a leur fin, les comites Depart disposaient de

deux sources principales de renseignenent: 1) les rapports regionaux de

l'Operation Depart, 2) la connaissance que les represent ants des orga-

nismes siegeant sur les comites avaient de leur milieu et du marche du

travail regional. On peut ajouter a cela d'autres facteurs comme le nom-

bre d'adultes inscrits a des cours scolaires ou professionnels l'annee an-

terieure, les disponibilites des C.S.R. en terme de locaux, d'equipenent

et de professeurF qui fournirent des indices importants sinon au niveau

de l'estimation des besoins du moins 1 celui des besoins pouvant gtre sa-

tisfaits. Par ailleurs, it faut noter que cette distinction entre estima-



tion des besoins de formation et besoins pouvant etre satisfaits ne fut

pas toujours presente a l'esprit des participants puisque les donnees

concernant ces deux ordres de phenomgnes furent parfois identiques.

Les comites Depart en revanche ont constamment utilise la

distinction entre formation a plein temps et formation g temps partiel

tant pour le scolaire que pour le professionnel. Les resultats obtenus

seront d'ailleurs analyses en fonction de cette distinction qui, dans la

realite correspond a une distinction entre les differentes categories de

population a qui s'adressent ces divers types de formation, le plein

temps etant generalement reserve aux sans travail et le temps partiel, a

la population en general et aux travailleurs en particulier.

Une des difficultes majeures de ce travail fut de traduire

avec quelque precision et objectivite les besoins estimes en terme de tours

a organiser. Pour arriver a de meilleurs resultats, l'equipe technique,

responsable du processus dans sa realisation, introduisit a l'interieur

mgme de la notion de besoin, la distinction entre besoins en main-d'oeu-

vre et besoins de la main-d'oeuvre. Les premiers etant definis a partir

de la demande de l'industrie, les seconds etant estimes g partir des ca-

racteristiques de la population.

Pour identifier les besoins en main-d'oeuvre, on proposait

d'estimer le nombre de travailleurs dont les industries d'un territoire

donne auraient besoin durant la periode du ler septembre 1968 au 31 aollt

1969, mais que les ressources locales en main-d'oeuvre qualifiee ne

pourraient leur fournir et que les Centres de main-d'oeuvre du Canada

ne pourraient non plus faire venir dune autre region. Il s'agissait,

principalement pour les representants des C.M.C., d'en arriver a une ap-
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preciation raisonnable des besoins en main

cupations qui se retrouvaient dans les i

trict.

Pour determiner les bes

rait aux comites de proceder par

force ouvriare de leur territoi

travail local et exterieur et

nir compte des facteurs suiv

tionnel et formation requi

dIgge; niveaux de scolar

fluctuation saisonniar

type de donnee devait

Depart.

Cet

appliquer g c

terpretation

3 ) Les

nan

d

-d'oeuvre pour chacune des oc-

ndustries situees dans leur dis-

oins de la main-d'oeuvre, on sugge-

"l'analyse des caracteristiques de la

re en regard des exigences du marche du

de son evaluation". On devait ainsi te-

ants: distribution par secteur occupa-

se pour y oeuvrer; distribution par groupe

ite par groupe d'gge et par secteur occupationnel;

e de l'emploi; mobilite geographique etc... Ce

etre fourni et par les C.M.C. et par les comites

to distinction fut cependant dans la pratique difficile g

ause de la penurie de renseignement et des difficultes d'in-

qu'elle presentait.

resultats obtenus

Les comites Depart ont donc fourni chacun un rapport conte-

t leur estimation des besoins de la main-d'oeuvre traduits en termer

e cours a organiser pour les secteurs de formation scolaire et profes-

sionnelle. Ces rapports furent ensuite compiles au niveau provincial

par l'equipe technique, en tenant compte des regions administratives de

la province et des types de cours demandes.
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a) Les resultats obtenus en formation scolaire.

Operationalisee comme elle le fut par les comites Depart,

la notion de "besoin de formation scolaire" acquiert une autre dimension

qui la differencie fondamentalement de la mime notion telle qu'elle fut

definie dans la premiere section ou on lui donnait soit le sens d'un

rattrapage collectif necessaire en comparaison par exemple avec le taux

de scolarite de la population adulte de la province de l'Ontario soit

le sens plus restreint d'un recyclage necessaire pour une forte propor-

tion des sans-travail au Quebec.

Cette dimension nouvelle est assez bien signifige par l'ap-

pellation de "preemploi" par laquelle on designe la formation scolaire

dans le perspective de la loi federale. La formation scolaire y est

vue comme une porte d'entree, un prerequis a une formation professionnel-

le menant directement sur le marche du travail. Elle se justifie ou ne

se justifie pas selon qu'elle debouche ou non sur une formation profes-

sionnelle.

Cette perspective a comme consequence que les deux niveaux

de 9iame et de lliame armee sont a l'heure actuelle devenus des niveaux

privilegies. Puisque ce sont des paliers qui, en terme de scolaritg ne-

cessaire en vue dune formation professionnelle ulterieure ou, plus

immediatement, en vue du marche du travail, peuvent 'etre consideres

comme terminaux. Ce sont en particulier les employeurs, les comites

paritaires et les institutions d'enseignement professionnel qui en e-

tablissant les critares d'admissibilite g leurs organismes, se trou-

vent a donner un caractare "terminal" a ces deux niveaux. Ce fait im-

plique aussi que les besoins de formation des etudiants-adultes 265



inscrits a l'un ou l'autre des autres niveaux (lare a 8iame et 10iame

annees) de formation scolaire, sont en definitive finalises par l'un

de ces deux paliers a caractare terminal (9iame ou lliame annee).

n'est pas facile, dans la pratique, de separer cette dimen-

sion de "preemploi" que l'on assigne g la formation scolaire des au-

tres perspectives que nous evoquions plus haut, celles d'un rattrapage

collectif et celles d'un recyclage pour les sans travail.

Si; a la rigueur, la distinction entre etudiants a temps plein

et etudiants a temps partiel peut permettre d'isoler le cas des ch8-

meurs, seuls capables de suivre des cours a plein temps, it n'en est

pas de 'dame des travailleurs qui suivent des cours scolaires dans un

but professionnel et des individus qui veulent simplement y recevoir

un supplement de connaissance ou ameliorer leur scolarite. L'identi-

fication des motivations reelles des individus est un problame diffi-

cile que l'on ne peut regler par des raglements, si bien faits soient-

ils, pas plus qu'on ne peut identifier facilement des besoins en ces

termes.

C'est donc en tenant compte de ces principales nuances de la

notion de besoin de formation scolaire que les comites Depart devaient

tenter d'estimer le plus adequatement le nombre de places-elaves par

niveau de formation. Cependant, la nature brute des resultats obte-

nus ne nous permet pas de voir si on en a effectivement tenu compte.

Les donnees nous suggarent tout au plus quelques indices.

Notre premiere constatation est fournie par la comparaison
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suivante:

Si globalement, nous comparons les places-elaves estimees ne-

cessaires pour 1968-69 au nombre effectif des inscriptions d'etudiants

adultes pour les cours de formation scolaire de 1967-68, nous obtenons

une augmentation de 56.21% pour les cours a temps partiel et de 50.29%

pour ceux a plein temps. Cependant, si nous calculons cette augmentation

pour 1/ensemble de la province en excluant les regions administratives

de Quebec et de Montreal, nous en arrivons a une augmentation de 0.49%

pour les cours a temps partiel et de 39.68% pour ceux a temps plein.

C'est dire que l'effort de scolarisation de la population par le temps

partiel, si l'on s'en tient a ces previsions, ne croitra pas pour 1968-69

dans les regions administratives autres que celles de Quebec et de Mon-

treal. Est-ce a dire que seules les populations adultes de ces deux re-

gions ont besoin d'une scolarite plus avancee? Au contraire puisque dans

le chapitre trois du present rapport, nous avons demontre que c'etait jus-

tement elles qui augmentaient la moyenne de scolarisation de la population

de l'ensemble de la province. Ce serait donc elles qui normalement de-

vraient en avoir le moins besoin. Cette constatation nous porte a croi-

re que la formation scolaire a temps partiel reste a decouvrir par la po-

pulation de ces regions.

Un autre fait significatif que nous revalent ces donnees est

l'importance qu'ont accordee les comites Depart a la formation scolaire du

niveau de la 10iame et de la lliame annee generale (cf. annexe A). Ce

genre de cours se voit accorder dans les previsions 31.3% des places-elaves

pour le plein temps et 44.6% de celles du temps partiel. Lorsque l'on salt

le peu de debouches qu'offre ce genre de formation, cette insistance des

comites Depart remet profondement en cause leur comprehension de la notion 269



lame de besoin de formation scolaire vu sous l'angle du pre-emploi.

De plus, si nous ne considerons maintenant que les previsions

concernant la formation scolaire a plein temps qui, par definition, s'a-

dresse aux sans-travail, nous ne pouvons que deduire une baisse pour

1968-69 dans le pourcentage des chomeurs atteints par ce type de cours.

Selon le tableau IV du present chapitre, les cours de pre-emploi a plein

temps ont atteint, 33,683 personnes soit 25.13% des sans-travail en 1967-

68 ce qui represente le taux le plus fort depuis 1960-61. Or, selon les

estimations des besoins pour 1968-69, le nombre de sans-travail atteint

par les cours de formation scolaire a plein temps serait de 42,883. Si

nous rapportons ce nombre a celui des sans-travail en fevrier 1968, date-

s laquelle s'est deroitle le processus d'estimation des besoins, nous par -

venons a un taux de 2U.29% soit un taux qui pour la premiere fois de-

puis 1960-61 serait inferieur a celui de l'annee anterieure. Cepen-

dant, ce taux, par sa composition, ne represente pas la mama realite

que le taux de 25.13% plus haut mentionne puisque celui-ci rapporte le

nombre des sans-travail atteints par les cours de formation scolaire a

un estime du nombre moyen de chOmeurs pour l'annee 1967-68. I1 y a

done entre ces deux taux une difference que l'on pourrait comparer a

celle existant entre une image d'un film et un instantane mais nous

croyons que le rapprochement entre ces deux taux demeure valable a

titre indicatif puisque les comites Depart ont estime les besoins de

formation en se referant a la situation du chOmage a ce moment la, con-

nue par les C.M.C. regionaux et locaux, et non a celui presume de l'annee

a venir.
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TABLEAU X POURCENTAGE DES DEMANDEURS D'EMPLOI ATTEINTS PAR LES PRE-

VISIONS CONCERNANT LA FORMATION SCOLAIRE A TEMPS PLEIN

PAR REGION ADMINISTRATIVE POUR FEVRIER 1968

Regions
01.1111

(1) Nombre de de-
mandeurs d'emploi

2) Place-eleves
prSvues

as St-Laurent &
sp6sie

aguenay et Lac St-Jean

ugbec

.ois-Riviares

E trie

ontreal

utaouai s

ord-ouest

Cate-nord

20,568

14,846

32,309

16,588

10,235

95,198

8,789

5,266

7,581

8,935

49380

11,306

2,835

1,500

9,532

1,165

1,895

1,335

29,50%

34.99%

17.12%

14.65%

10.01%

13.25%

35.98%

17.60%

OTAL 211,350 42,883 20.29%

Selon le tableau precedent, nous constatons que le rapport des

places-eAves prevues et du nombre de demandeurs d'emploi en fevrier

1968 se ventile de 43.44% pour la region administrative du Bas St-Lau-

rent et de la Gasp6Fie a 10.01% pour celle de Montreal. C'est done

dire qu'A peu pras partout mais selon une inegale intensite, on n'es-

time pas que In rnrmation scolaire est le principal besoin des sans tra-

vail. Nous verrons plus loin comment se definit la situation en ce qui

concerne les besoins de formation professionnelle de cette categorie de

population.
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La situation de la formation scolaire des adultes serait-elle

en vole de se stabiliser des maintenant. Hormis les donnees des comites

Depart dans leur premiere tentative d'estimation des besoins de formation

scolaire, rien ne nous le laisse presager. (1)

Aussi, crayons-nous que le veritable interat du present para-

graphe reside-t-i1 plus dans la remise en question de la methodologie de-

veloppee en ce qui concerne le processus d'estimation des besoins en for-

mation scolaire que dans la validite, la justesse des resultats obtenus.

Somme toute, la faiblesse de ceux-ci justifie que l'on se penche davanta-

ge sur la methodologie. Mais auparavant, voyons ce que nous revalent

les estimations des besoins en formation professionnelle.

b) Les resultats obtenus en formation professionnelle

INTRODUCTION

Dans l'estimation des besoins touchant la formation profes-

sionnelle, les directives envoyees aux comites Depart distinguaient

quatre categories considerees comme prioritaire, soit la formation pro-

fessionnelle a plein temps, la formation professionnelle a temps partiel,

la formation agricole a temps plein et la formation agricole a temps par-

tiel. Ces distinctions faites a propos de la formation professionnelle se

justifiaient par des raisons d'ordre administratif et d'organisation sco-

laire. D'une part la formation agricole etait separee du reste de la for-

mation professionnelle en raison de sa clientele et de ses besoins plus

particuliers. L'organisation des cours pour cette clientele presentait

aussi des problames administratifs differents. D'autre part, on distinguait

(1) Cf. chap. II et VI du present rapport.
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entre formation a plein temps et formation a temps partiel pour les mimes

raisons enumerees plus haut a propos de la formation scolaire.

Dans les pages qui vont suivre, nous retiendrons la distinc-

tion entre la formation professionnelle a temps ,dlein et la formation pro-

fessionnelle a temps partiel, mais nous incluerons la formation agricole

dans les estimes globaux faits pour la formation professionnelle en ge-

neral.

Chaque comite a done fait parvenir a la DGEP des renseignements

concernant le nombre de personnes de sa region qu'il estimait avoir besoin

de cours de formation professionnelle, en specifiant la nature des cours

en demande et ses modalites d'organisation (a plein temps ou a temps par-

tiel). Ces renseignements ont ete ensuite compiles a la DGEP par region

administrative et pour l'ensemble du Quebec avant d'itre soumis a l'e-

quipe technique du comite mixte charge de les examiner et de les ponderer

suivant les dispositions de la loi sur la formation professionnelle.

Ces donnees sont presentees ici dans une perspective d'abord

quantitative, comme le resultat compile dune masse de demandes estimees

regionalement sous l'etiquette de besoins.

Il est important avant de proceder plus avant et de detailler

ces chiffres globaux d'eclairer quelques interrogations que nous pouvons

nous poser a leur propos. Quatre questions entre autres nous viennent

spontanement a l'esprit

1) que representent ces chiffres en termes de besoins?

2) dans quelle perspective ces chiffres sont-ils presentes?

3) quel sens pouvons-nous donner en formation professionnelle a des

besoins de caractare generaux. 273



4) quelles categories generates utilio,er pour representer ces besoins?

1- Les chiffres et la notion de besoin

L'on sait la difficvlte que pose la notion de besoin lorsqu'on

cherche a l'operationaliser, Evidente au niveau du sens commun qui s'y

refere volontiers, elle offre d'innombrables ditficultes de definition (1)

et ensuite de verification das qu'on l'applique a quelque chose. Dans le

contexte plus precis de "besoin de formation", une des difficultes prin-

cipales rencontrees est celle de degager cette notion d'un nombre assez

considerable d'autres dimensions qui y sont reliees et qui conditionnent

l'expression et la formulation qu'on peut en faire. Sans nous etendre

trop longuement sur cette difficultg, precisons que les besoins de for-

mation professionnelle tels que recenses par les comites Depart nous sem-

blent representer en proportion variable les elements suivarits:

1- les disponibilites regionales d'ouvrir des cours et d'accueillir des

personnes sur ces cours, appreciees en fonction des realisations an-

terieures et d'un certain appel de croissance des services d'educa-

tion permanente,

2- les possibilites concretes d'ouwir des cours et d'accueillir des

personnes en fonction de quelques contraintes formulees par la loi

de la formation professionnelle. Exemple: contraintes d'iges, de

sexe, de disponibilite des professeurs, de precision dans la formu-

lation des objectifs personnels des futurs etudiants,

3- la demande de personnel qualifi6 tel que formulable suivant la con-

naissance des offres d'emploi qu'avaient les comites Depart,

4- la perception que les comites Depart se sont faite regionalement

des besoins reels des personnes et des employeurs.

(1) M. H. Chombart de Lauwe, "Les notions de besoin et d'aspiration".
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Ii ressort de cette enumeration que les chiffres represen-

tant les besoins sont inseparables d'une possibilite concrete d'y re-

pondre, que cette possibilite vienne de l'organisation scolaire, de la

loi de la formation professionnelle ou du marche du travail. Le concept

de besoins qui de soi fait plut6t reference a des realites interieures

a la personne, nous semble correspondre de fait a des perceptions so-

ciales des personnes que le mot demande designerait de facon peut-titre

plus precise.

Dans la mesure ou la demande a ete associee a une certaine

dimension de l'offre, les chiffres presentes representent non plus des

besoins ou une demande a l'etat pur mais une demande deja ponderee par

certains elements de l'offre.

2- Les chiffres et la perspective de presentation

Les remarques precedentes eclairent deja la portee des chit-

fres que nous presentons dans ce rapport. Ils representent le resultat

d'une premiere operationalisation d'une methode elaboree pour essayer

d'estimer quantitativement et aussi qualitativement les besoins de for-

mation. Il nous a paru interessant de les presenter au moins a ce pre-

mier titre. Tous ceux qui se sont essayes a une tgche comme celle-la,

savent les difficultes qui jalonnent la route pour parvenir a atteindre

un objectif de previsions suffisamment sill'. Non seulement les methodologies

n'existent pas encore, mais les instruments qui nous permettraient d'ar-

river a des resultats plus proches de la realite font lamentablement de-

faut. Dans ces circonstances, les chiffres presentes offrent au moins

une premiere tentative de les atteindre. Ils valent ce qu'ils valent,

mais ils valent mieux que rien. Un petit sentier a travers la jungle

vaut mieux souvent qu'un plan d'autoroute sur papier, surtout quand la 275



necessite de se rendre quelque part ne peut pas gtre retardee.
,

Les chiffres presentes sont evidemment d'abord descriptifs;

ils donnent un ordre de grandeur et des indications qui permettront d'al-

ler plus fn-ant en ce sens. pgja sur ces bases, nous avons pu perfec-

tionner et diversifier l'annee suivante la methodologie elaboree pour

estimer les besoinss ce qui n'est pas negligeable dans un secteur comme

celui-lg.

3- Besoins particuliers et besoins generaux

Dans les pages qui vont suivre, nous serons forcement obliges

de reduire a des categories plus generales de besoins, les demandes expri-

mees regionalement en termes trgs precis de specialites et de nombre de

personnes. Cette perspective adoptee pour les fins du rapport risque non

seulement de mecontenter les praticiens, mais aussi d'obscurcir encore

la notion de besoin, tant it est vrai qu'en formation professionnelle, les

besoins nous apparaissent de leur nature comme des besoins precis. A la

difference des besoins de formation scolaire ou de formdtion culturelle

qui peuvent se prgter a des termes plus globaux, en formation profession-

nelle, nous sommes places devant une poussigre de besoins trgs precis, qui

n'existent souvent plus comme besoins si on les coiffe de termes trop ge-

neraux. De la mgme fagon qu'un individu qui entre dans un magasin pour

y acheter une "douille electrique" ne sera pas du tout satisfait par "un

appareil electrique" sans plus de specification, parce qu'il a un besoin

trgs precis qui cesse dlgtre un besoin dgs qu'on quitte cette precision.

reste donc clair selon nous, que les besoins en formation

professionnelle sont d'abord des besoins particuliers et les critgres

276 d'appreciation de l'estimation qui en a ete faite devrait logiquement



gtre en accord avec leur particularitg. Nous allons quand mgme utiliser

pour les fins de ce rapport des termes engraux: la nature mime de ce

rapport noun y forgait. Its nous aideront surtout A situer ces besoins,

de la mime fagon, pour reprendre notre exemple de tant6t, que l'individu

qui a besoin d'une "douille glectrique" est intgressg g trouver d'abord

dans un magasin l'endroit 011 se vendent les "appareils glectriques" et g

le distinguer du rayon de la batterie de cuisine, des outils de jardi-

nage ou de l'equipement sportif.

4- Choix de categories gene/gales

Pour regrouper les quelques 200 types de _ours ou spgcialites,

nous avons optg, en attendant de meilleurs instruments de travail, pour

les grandes categories d'occupation du recensement de 1961. Ces cate-

gories nous ont paru plus utiles que celles du D.O.T. g cause de l'a-

vantage qu'elle donnait de permettre d'emblge certaines comparaisons

avec la structure des occupations de la population active du Quebec.

Il nous faut toutefois faire ici une remarque qui part de la

difference entre le concept d'occupation et celui de type de cours. Une

occupation se dgfinit d'abord par un certain nombre de tgches, alors qu'un

cours se dgfinit par un certain nombre d'habitudes et de connaissances

a acqugrir. Il est sans doute exact de dire qu'une occupation requiert

des connaissances et des habiletgs qui s'acquigrent dans un cours.

reste quand mime que la formation a une occupation se definit par un

profil de cours et non par un seul et inversement qu'un ensemble de con-

naissances et d'habiletes (v.g. lecture de plan) peut convenir A plusieurs

occupations. Nous avons donc du, g certains moments, faire un choix et

ranger sous une categorie occupationnelle l'une ou l'autre specialite que
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llon aurait tout aussi bien pu classer sous une autre categories Nos

regroupements de specialites en termes d'occupations ne peuvent donc

que representer une approximation valable comme telle.

5- Les besoins du Quebec

Pour l'ensemble de la province, les comites Depart ont estime

les besoins pour l'annee 1968-69 a 31,913 places en formation profession-

nelle a plein temps, reparties en 168 cours ou specialites differents et

a 39,017 places en formation professionnelle a temps partiel distribuees

en 153 specialites, soit en tout un peu plus de 70,000 places reparties

en 235 specialites differentes. (1)

Le tableau qui suit donne la distribution des specialites

et des places-elaves regroupees selon les grandes categories occupation.-

nelles du recensement (2).

(1) Certaines specialites se retrouvent evidemment au temps partiel

et au plein temps. On trouvera en annexe la liste des specialites

demandees.

(2) On a cependant groupe en une seule categorie les ouvriers de metiers,

artisans et ouvriers a la production (11) et les manoeuvres (12).
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TABLEAU XI

LES BESOINS EN FORMATION PROFESSIONNELLE SELON LES
COMITES DE L'OPERATION DEPART, 1968-69 (NOMBRE DE
PLACES ET DE SPECIALITES).

Formation professionnelle

plein temps temps partiel

nombre de

places specialites places specialites
...-. _

1- Professionnels et tech-
niciens

430 7 4,480 15

2- Administrateurs 83 3 - - -- - --

3- Employes de bureau 2,623 13 11,932 7
4- Vendeurs 450 5 470 5

5- Employes de services 3,115 16 1,594 8
6- Employes des transports

et communications
1,203 9 1.132 6

7- Agriculteurs 9,327 20 3,195 20
8- Foresteirs 1,290 14 85 2
9- Pacheurs 380 8 ___- - --

10- Mineurs 94 3 15 1
11- Ouvriers specialises

semi-specialises, ma-
noeuvres

.

12,918

-

70

...

16,114 79

TOTAL 31,913 168 39,017 153
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Le tableau suivant ajoute au tableau pr6c6dent le pourcentage et le

rang de chacun des regroupements occupationnels.

TABLEAU XII

LES BESOINS EN FORMATION PROFESSIONNELLE SELON LES COMITES
DE L'OPERATION DEPART 1968-69 (POURCENTAGE).

Formation professionnelle
a plein temps

Formation professionnelle
a temps partiel

nombre % rang nombre % rang

1- Professionnels et
techniciens

430 1.3 7 4,480 11.4 3

2- Administrateurs 83 .2 11 - - -- ....... 10

3- Employ6s de bureau 2,623 8.2 14 11,932 30.5 2

4- Vendeurs 450 1.4 7 470 1.2 7

5- Employgs de servi- 3,115
ces

9.7 3 1,594 4. 5

6- Employgs des trans* 1,203
ports et communi-
cations

3.7 6 1,132 2.9 6

7- Agricult3urs 9,327 29.2 2 3,195 8.1 14

8- Forestiers 1,290 4. 5 85 .2 8

9- Pecheurs 380 1.1 9 - - -- - - -- 10

10- Mineurs 94 .2 10 15 .03 9

11- Ouvriers speciali 12,918
s6s semi-sOcia-
lises manoeuvres

40.4 1 16,114 41.2 1

TOTAL 31,913 100% 39,017 100%
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Ces premiers tableaux appellent immediatement quelques commen-

taires. On peut constater d'abord que les specialites se repartissent

dans toutes les branches occupationnelles, mais principalement chez

les ouvriers (70), les agriculteurs (20) et les travailleurs de servi-

ces (16) pour les cours a plein temps; le temps partiel est cependant

plus concentre, notamment chez les ouvriers (79) et dans les profes-

sions agricoles (20).

Cette repartition des specialites concordent assez bien d'ail-

leurs avec la repartition du nombre de places demandees pour les cours

a plein temps. On constate que les recommandations touchent en priorite

les occupations ouvrieres (40%), les agriculteurs (29%) et les travail-

leurs de services (10%), alors que les administrateurs, les professions

rels et les techniciens d'une part, les mineurs et les pecheurs d'autre

part occupent dans les demandes un volume tres reduit.

Par contre, dans les demandes pour des cours a temps partiel,

le groupe des employes de bureau (30%) et clelui des professionnels et

techniciens (11%) depassent celui des agriculteurs (8%), pour se si-

tuer immediatement apres le groupe ouvrier (41%).

Etant donna l'importance des recommandations concernant les

specialites rattachees aux occupations ouvrieres qui viennent en tate

de liste tant pour le nombre de places que pour la diversite de ces

specialites, nous avons fractionne cette derniere categorie selon les

quatorze sous-categories occupationnelles du recensement.
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TABLEAU XIII LES BESOINS EN FORMATION PROFESSIONNELLE SELON LES COMITES

DE L'OPERATION DEPART, 1968-69 (DETAILS POUR LA CATEGORIE

DES OUVRIERS)

11- Ouvriers
Mein temps temps partiel

nombre % nombre %

11.1- Aliments 217 1.6 298 1.8

11.2- Caoutchouc et cuir --- --- --- - --

11.3- Vatement et textile 1,420 10.9 814 5.

11.4- Bois et meubles 241 1.8 432 2.6

11.5- Industrie chimique 60 .4 447 2.7

11.6- Typographie, reliure 20 1,078 6.6

11.7- Met aux et soudure 1,971 15.2 1,568 9.7

11.8- Bijouterie 12 .09 82 .5

11.9- M(canique et reparation 4,984 38.5 2,038 12.6

11.10- Electricit6 1,325 10.2 4,740 29.4

11.11- Construction 2,355 18.2 3,220 19.9

11.12- Argile, verre, pierre et
plastique

75 .5 --- ---

11.13- Conducteurs de machines fixes 158 1.2 1,192 7.3

11.14- Autres 80 .6 205 1.2

TOTAL 12,918 100% 16,114 100%
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Au simple examen de ce tableau, on constate que la majeure pantie

des recommandations en formation professionnelle a plein temps concerne

cinq groupes d'occupation: la mecanique (35%), la construction (18%), les

mgtaux et la soudure (15%), le v6tement et le textile (11%) et l'electricite

(10%), alors que pour la formation professionnelle a temps partiel les re-

commandations sont beaucoup plus diversifiees; certains metiers a peine tou-

ches dans le plein temps recoivent beaucoup plus d attention au temps partiel:

c'est le cas notamment de le typographie et reliure (16.6%), des machines



fixes (7.3%) et de l'industrie chimique (2.7%). Il Taut signaler le volu-

me des recommandations touchant l'electricite, trois fois plus eleve au

temps partiel (30%) qu'au plein temps (10%).

6- Les besoins par region administrative

Aprs avoir decrit les besoins en formation professionnelle pour

l'ensemble de la province, it nous a semble interessant d'examiner main-

tenant leur repartition suivant les neuf regions administratives de la

province.

TABLEAU XIV LES BESOINS EN FORMATION PROFESSIONNELLE SELON LES
REGIONS ADMINISTRATIVES

nombre de ter-
ritoires re-
gionaux

plein temps temps partiel

nombre % nombre %

1- Bas St-Laurent-Gaspesie 6 2,624 8.8 764 1.9

2- Saguenay-Lac St-Jean 4 1,879 6.3 2,038 5.2

3- Quebec 12 6,955 23.4 3,187 8.1

4- Trois-Rivieres 5 3,150 10.6 2,944 7.5

5- Cantons de l'wst 1 1,910 6.4 2,235 5.7

6- Montreal 20 10,106 34. 26,104 66.9

7- Outaouais 3 1,275 4.2 695 1.7

8- Nord-Ouest 4 937 3.1 605 1.5

9- C8te nord 2 838 2.8 395 1.

TOTAL 57 29,674 100% 39,017 100%

_ (1)

(1) Ce chiffre est leOrement inferieur au chiffre donn4 pour l'ensemble

de la province en raison de besoins de caractere provincial qui n'ont

pas pu etre repartis selon les regions administratives.
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Ces chiffres de !name que les pourcentages qui les accompagnent,

fournissent un ordre de grandeur de caracte're purement descriptif. Sur la

base de ces seules donnees, it n'est pas possible de dire grand chose, si-

non que les recommandations en formation professionnelle a temps partiel

sont beaucoup plu3 repartis que cellei, qui concernent le temps

plein. En effet, 7O' les relommandations pour le temps partiel concernent

la region de MontrAnl, alnrs que pour le temps plein cette proportion n'at-

teignait que 34.

Pour arviv A interrreter ces chiffres d'une fagon tant soit peu

rationnelle, di_ nom faudrait disposer d'instruments de precisions qui nous

font en general completement defaut. Afin cependant d'essayer de donner

une meilleurt i L=:: d cvte repartition geographique des demandes, une

premiere possiotht6 s'offrait de comparer le nombre de demandes a la po-

pulation de chnqu4a region administrative.

Cette premiere operation fournit en effet une premiere approximation

de l'effort qu'ont fait les differentes regions pour apprecier quantitati-

vement laurs L'application d'un tel indice repose implicitement

sur le postulat quo les Le:;oins s,-)nt proportionnels a la dimension de la

population d'une region. Bien que ce postulat ne puisse pas etre pris com-

me un absolu, it nous fournit un point de repere utile permettant de rela-

tiviser chtffes donnes darts le tableau precedent. Afin de serrer la

reilite le plus pre, possible, nous avons pris comme point de comparaison

la population active de chaque region administrative (soit les 15 a 64 ans

en emploi ou en quote u'emploi), telle qu'estimee en fevrier 1968, date ap-

proximative , -,t :aite'l'efltimafiun des besoins par les comites Depart. (1)

(1) Cf. chapitre V, tableau 4B, note 011 est expliquee la fagon dont on

a estime cette population.
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TABLEAU XV RAPPORT ENTRE LES BESOINS EN FORMATION PROFESSIONNELLE A
TEMPS PARTIEL ET LA MAIN-D'OEUVRE DE CHAQUE REGION ADMI-
NISTRATIVE.

Formation professionnelle a temps partiel

A) Estime
de la main-
d'oeuvre en
fevrier 1968

B) Besoins
en places

C) 0/00
. B x 1000

A
Rang

....

1- Bas St-Laurent-Gasp6sie (6,788 764 9.9 7

2- Saguenay-Lac St-Jean 87,1453 2,038 23.3 2

3- Quebec 326,3149 3,187 9.7 8

4 Trois-Rivieres 153,576 2,944 19.1 4

5 Cantons de l'Est 78,921 2,235 28.3 1

6 Montreal 1,245,672 26,1014 20.9 3

7 Outaouais ((,'1R8 695 9. 9

8 Nord-ouest 55,458 605 10.9 6

9 Cate-nord 29,862 395 13.2 5

TOTAL 2,130,861 39,017 18.3

TABLEAU XVI RAPPORT ENTRE LES BESO1NS EN FORMATION PROFESSIONNELLE A
PLEIN TEMPS ET LA MAIN-D'OEUVRE DE CHAQUE REGION ADMINIS-
TRATIVE.

Formation professionnelle a plein temps

A) Estim4 de
la main-
d'oeuvre en
fevrier 1966

B) Besoins
en places

C) 0/00
-1. B x 1000

A
Rang

1- Bas St-Laurent-Gaspesie 76,788 2,624 314.1 1

2- Saguenay-Lac St-Jean 87,453 1,879 21.14 14

3- Quebec 326,349 6,955 21.3 5

4 Trois-Rivieres 153,576 3,150 20.5 6

5 Cantons de l'Est 78,921 a,910 214.2 3

6 Montreal 1,2145,672 10,106 8.1 9

7 Outaouais 76,788 1,2(5 16.6 8

8 Nord-ouest 55,458 937 16.8 7

9 COte-nord 29,862 838 28. 2

TOTAL 2,130,867 29,674 13.9
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Examinons maintenant chacun des deux tableaux precedents.

Pour la formation professionnelle a temps partiel, s'appliquant donc

des personnes dua en emploi, nous pouvons constater que le volume des

besoins en places-elgves varie de 9 a 28 pour mille selon les regions.

En prenant comme hypothgse qu'une proportion plus elevee est un indice

d'attention aux problgmes de la formation de la main-d'oeuvre en emploi

(1), c'est la region des Cantons de l'Est qui domine les autres. Vien-

nent ensuite le Saguenay - Lac St-Jean, la region de Montreal et celle

de Trois-Rivieres. Trois regions sont sur ce point plus lentes: VOu-

taouais, la region de Quebec et le Bas St-Laurent- Gaspesie.

Pour la formation professionnelle a plein temps, concernant

done en priorite des personnes sans emploi, nous pouvons constater que

les proportions sont un peu plus elevees, a l'exception de la region

de Montreal qui fait baisser considerablement la moyenne. En prenant

la mgme hypothgse que pour le precedent tableau mais appliquee a la

population des sans travail ou des gens plus ou moins menaces par le

ch8mage, nous constatons que les regions qui ont la proportion la plus

elevee sont trgs differentes de ce que nous avons constate pour la for-

mation a temps partiel. Le Bas St-Laurent et la C8te-nord se detachent

d'un peloton assez compact comprenant les autres regions (g. part Mon-

treal). Il semble done que sur la base de cette premigre approximation,

l'attention aux besoins des travailleurs et des sans travail soit assez

differente selon les regions. Les regions du Saguenay - Lac St-Jean et

des Cantons de l'Est sont egalement attentives aux problgmes des travail-

leurs et des sans travail, les regions du Bas St-Laurent - Gaspesie, de

la Cote Nord et de Quebec mettent plus l'accent sur le problgme des

(1) Cette hypothese suppose evidemment que l'estimation quantitative

se double d'un effort qualitatif de mgme envergure.
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sans travail, alors que la region de Montreal concentre davantage ses

efforts sur les travailleurs.

Afin de cerner de plus pres le phenomene de l'estimation des

besoins des sans travail, nous avons calcule un indice de chOmage en com-

parant la proportion de demandeurs d'emploi en fevrier 1968 sur la main-

d'oeuvre de chaque region administrative g la 'name epoque.

TABLEAU XVII RAPPORT ENTRE LES DEMANDEURS D'EMPLOIS ET LA MAIN-DOEUVRE

DE CHAQUE REGION ADMINISTRATIVE EN FEVRIER 1968

A) Estime de
la main-
d'oeuvre en
fevrier 1968

B) Deman-
deurs d'em-
plois en fe-
vrier 1968

C) %

B x 100
A

Rang

,

1- Bas St-Laurent-Gaspesie 76,788 20,568 26.7 1

2- Saguenay Lac St-Jean 87,453 14,846 16.9
.

3- Quebec 326,349 32,309 9.9
4- Trois-Rivieres 153,576 16.558 10.1

5- Cantons de 1'Est 78,921 10,235 12.9

6- Montreal 1,245,672 95,198 7.6 9

7- Outaouais 76,788 8,789 11.4

8- Nord-ouest 55,458 5,266 9.4

9- C8te-nord 29,862 7,581 25.3 2
,

TOTAL 2,130,867 211,350

Comme on peut le voir en comparant les deux derniers tableaux,

les deux regions oil le pourcentage etait le plus eleve demeurent les me-

mes, snit le Has St-Laurent (26.7%) et la C8te-nord (25.3%) et la region

de Montreal a aussi le pourcentage le plus bas (7.6%).
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Dans l'ensemble, on peut done conclure que les comites Depart

ont ate sensibles a la proportion des demandeurs d'emploi sur l'ensem-

ble de la main-d'oeuvre pour determiner les besoins en formation pro-

fessionnelle a temps plein. Plus le taux de chi:image etait eleve,

plus le volume des besoins en formation professionnelle a plein temps

a ate estime eleve.

7- Les besoins des chomeurs face a l'education

Pour completer cet examen des besoins en fonction de la clien-

tele sans emploi, nous allons maintenant dans un dernier tableau com-

parer d'une part les besoins exprimes par les comites Depart en for-

mation scolaire et professionnelle a plein temps au nombre des deman-

deurs d'emploi en fevrier 1968.

TABLEAU XVIII RAPPORT ENTRE LES BESOINS DE FORMATION A PLEIN TEMPS
ET LES DEMANDEURS D'EMPLOI.

Demandeurs
d'emploi

plein temps

en fevrier
1968

places-
eleves
prevues en
form. scol

places-e-
laves pre-
vues en
form.

TOTAL

Bas St-Laurent & Gas-
pesie

20,568 8,935 2,624 11,559 56.2%

Saguenay Lac St-Jean 14,846 4,380 1,879 6,259 42.2%

Quebec 32,309 11,306 6,955 18,261 56.4%

Trois-Rivieres 16,558 2,835 3,150 5,985 36%

Cantons de l'Est 10,235 1,500 1,910 3,410 33.3%

Montreal 95,198 9,532 10,106 19,638 20.6%

Outaouais 8,789 1,165 1,275 2,440 27.8%

Nord-ouest 5,266 1,895 937 2,832 53.8%
COte-nord 7,581 1,335 838 2,173 28.6%

TOTAL 211,350 42,883 29,674 72,557 34.3%
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Ce tableau synthetique peut fournir quelques elements de re-

ponses a diverses questions que nous pouvons titre tentes de lui poser.

Ainsi, it peut servir d'indicateur a la preoccupation des diverses re-

gions de repondre aux problemes du ch8mage par le moyen d'une formation

accrue. Cette question est pertinente dans la perspective de la loi

federate sur la formation professionnelle qui s'est particulierement

preoccupge de donner de meilleures chances aux sans travail d'utiliser

ce moyen pour remedier a leur situation.

Dans cette perspective, on peut constater que trois regions,

celles de Quebec, du Bas St-Laurent-Gaspesie et du Nord-ouest ont ete

plus soucieuses que les autres d'utiliser ce moyen. Les regions de Mon-

treal, de l'Outaouais et de la C8te-nord ont manifesto moins de preoccu-

pations en ce sens. La region de Montreal en particulier voit ses quel-

ques 20,000 places-eleves recensees comme besoins ne representer en de-

pit de son faible taux de ch8mage, que 20% de ses demandeurs d'emploi.

Mime si des inegalites existent, it reste quand mime que cette preoccu-

pation s'est vraiment fait jour au Quebec dans toutes les regions.

Ce tableau peut aussi servir g qualifier davantage ces besoins.

Quatre regions, celles de Trois-Rivieres, des Cantons de l'Est, de

Montreal et de l'Outaouais mettent plus l'accent sur la formation pro-

fessionnelle que sur le prgemploi, alors que les cinq autres adoptent

la position inverse. Dans un rapport qui va jusqu'g trois pour un

dans le cas du Bas St-Laurent et de la Gaspesie.

L'insistance generale des comites sur la formation scolaire

jugee prioritaire en volume sur la formation professionnelle est

aussi une constatation qui s'impose. Elle traduit bien les insuf- 289



fisances de formation de base qui peuvent affecter la clientele des sans

travail. Avant de les former a un metier ou a une technique particuliere,

it faut asseoir plus solidement la base de leur formation. Cette indica-

tion qui empeche peut-titre d'aller aussi vite que l'on voudrait dans la

perspective de la loi federale en preparant immediatement les chameurs

pour des postes de travail est significative. Elle apporte une note de

realisme que lion serait mat avise de ne pas reconnaltre.

8- Les accents occupationnels selon les regions

Avant de terminer les commentaires sur les resultats, it

nous a aussi semble interessant d'aligner a titre purement indicatif,

un certain nombre d'accents mis par les regions sur les families occu-

pationnelles. Nous distinguerons encore la la formation A plein temps

de la formation a temps partiel, et marquerons d'un ou de deux asteris-

ques, le degre d'insistance mis sur une famine d'occupation. Cet ac-

cent est calcule proportionnellement a la main d'oeuvre de chaque re-

gion oeuvrant dans un secteur occupationnel donne.

1- Professionnels et techniciens

2- Administrateurs

3- Employes de bureau

4- Vendeurs

5- Services

A plein temps

Bas St-Laurent*

Bas St-Laurent

Cate nord**
Quebec*

Saguenay
Lac St-Jean **

Bas St-Laurent**
Cantons de l'Est*

6- Transports et communications Quebec*

7- Agriculteurs Cantons de l'Est**
Nord ouest**
Saguenay-Lac St-

Jean

A temps partiel

Cantons de l'Est **

Cantons de l'Est**
Montreal*

Bas St-Laurent*
Trois-Rivieres*

Saguenay-Lac St-Jean**

Quebec

Montreal*



Ce tableau synthetique peut fournir quelques elements de re-

ponses a diverses questions que nous pouvons etre tentes de lui poser.

Ainsi, it peut servir d'indicateur a la preoccupation des diverses re-

gions de repondre aux problemes du ch8mage par le moyen dune formation

accrue. Cette question est pertinente dans la perspective de la loi

federate sur la formation professionnelle qui s'est particulierement

preoccupee de donner de meilleures chances aux sans travail d'utiliser

ce moyen pour remedier a leur situation.

Dans cette perspective, on peut constater que trois regions,

celles de Quebec, du Bas St-Laurent-Gaspesie et du Nord-ouest ont ete

plus soucieuses que les autres d'utiliser ce moyen. Les regions de Mon-

treal, de l'Outaouais et de la C8te-nord ont manifests moins de preoccu-

neions en ce sens. La region de Montreal en particulier voit ses quel-

ques 20,000 places-eleves recensees comne besoins ne representer en de-

pit de son faible taux de chOmage, que 20% de ses demandeurs d'emploi.

Mime si des inegalites existent, it reste quand meme que cette preoccu-

pation s'est vraiment fait jour au Quebec dans toutes les regions.

Ce tableau peut aussi servir a qualifier davantage ces besoins.

Quatre regions, celles de Trois-Rivieres, des Cantons de l'Est, de

Montreal et de l'Outaouais mettent plus l'accent sur la formation pro-

fessionnelle que sur le pi-eel/11310i, alors que les cinq autres adoptent

la position inverse. Dans un rapport qui va jusqu'a trois pour un

dans le cas du Bas St-Laurent et de la Gaspesie.

L'insistance generale des comites sur la formation scolaire

jugee prioritaire en volume sur la formation professionnelle est

aussi une constatation qui s'impose. Elle traduit bien les insuf- 289



8- Forestiers

9- Pecheurs

10- Mineurs

11- Ouvriers

A plein temps A temrs partiel

Trois-Rivieres** Outaouais*

Crate -nord*

Bas St-Laurent**

Bas St-Laurent* Cantons de 1'Est*

Bas St-Laurent** Saguenay-Lac St-Jean*

Cote-nord** Cantons de 1'Est
C8te-nord.

Ces quelques tableaux nous fournissent quelques points de re-

pyre tres generaux pour tenter de situer l'effort global des differentes

regions de la province dans leur premiere tentative d'estimation des be-

soins.

9- Les ponderations de l'equipe technique

Bien que cette derniere 6-tape ne fasse pas i proprement parler

partie des rapports de l'Operation Depart, il nous a semble interessant

de donner a la fin de ce chapitre une idee des ponderations faites par

l'equipe technique chargee d'examiner ces besoins et de preparer les

decisions du comite mixte.

Le probleme de l'equipe technique etait celui de compiler les

besoins regionaux, de les confronter a d'autres sources (notamment cel-

les venant des centres de main-d'oeuvre) et de les pondgrer par des in-

formations supplementaires tirees d'etudes statistiques sur l'evolution

des secteurs occupationnels, par la liste des occupations saturees et

en penurie a l'epoque, par les cours donnes l'anhee precedente. Le

caractere nouveau de certains cours, la reglementation de certains me-

tiers ont aussi entre en ligne de compte. Cette ponderation devait se

faire d'une part en fonction de la meilleure appreciation possible des



besoins de la population et du march du travail, mais aussi dans les perspec-

tives favorisges par la loi_sur la formation professionnelle et les diverses

ententes ffiderales-provinciales a son sujet, de mime que dans les limites

du budget disponible.

C'est ainsi que les pondgrations que nous allons maintenant exa-

miner, excluent les cours donnes directement dans 1".ladustrie, les cours

donngs dans les centre4s d'apprentissage, et aussi tous les cours donnes a

temps partiel sur lesquels it n'y a pas eu d'approbation globale, mais de-

vant gtre estimgs dans le courant de l'annee de fagon individuelle. C'est

donc dire que les ponderations faites par l'equipe technique ne represen-

tent pas une ponderation de l'ensemble des besoins exprimes par les comi-

tes Depart, mais seulement une partie d'entre elles, plus precisgment les

cours donngs A plein temps dans les institutions d'enseignement dependantes

du Ministere de l'education.

Signalons enfin que ces recommandations faites par l'equipet

technique ont ete approuvges telles quelles par le comite mixte.

(1)

La fomation scolaire (a plein temps)

Sur les 42,883 places-elves demandees pour les cours allant

de la Jere a la 12ieme ann:',e, le comite mixte a donne son approbation pour

31,105, soit 72%.

(1) On trouvera ces ponderations dans les tableaux de l'annexe A, dans

l'avant dernigre colonne de droite.
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Il a cependant reamenage asses differemment les demandes.

a ainsi majore le chiffre des demandes dans cinq cas soit pour la llieme

commerciale (de 410 places a 1000), la lligme scientifique (1000 places

au lieu de 715), la 10igme scientifique (1500 places au lieu de 240),

la 7igme annee anglaise (100 au lieu de 75) et la lligme generale an-

glaise (75 au lieu de 70).

Il a reduit de plus de la moitie les demandes pour la lligme an-

nee generale frangaise (de 5340 a 2500) et la 7igme annee anglaise, de

pres de la moitie les places demandees pour la 10igme annee generale

frangaise (de 7980 a 4500) et les cours de lere a 5igme annee frangaise

(de 3560 a 2000).

Il a enfin reduit du cinquigme les places pour la 7igme et la

9igme annee frangaise. Pour ce qui est des 10igme et 12igme commercia-

les, it n'a fait aucune recommandation a ce sujet.

La formation professionnelle (a plein temps)
(1)

Les demandes faites pour des cours de formation professionnelle

s'elevaient a 31,913; l'equipe technique a recommande en tout 18,192

places soit 57% de ces demandes. Elle a reduit les demandes dans tous

les grands groupes professionnels.

Ces reductions n'ont cependant pas ete unif'ormes, aussi certains

secteurs ont vu leur representativite sur l'ensemble augmenter alors

(1) On trouvera les ponderations dans les tableaux de l'annexe C, dans
l'avant dernigre colonne de droite.
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alors que d'autres l'ont vu

Au niveau des ouvriers specialises et semi specialises of nous

avons pousse plus loin notre comparaison, le portrait apparatt beaucoup plus

nuance. Pour certaines specialites comme la typographie et reliure et les

conducteurs de machines fixes les places ont ete augmentees, triplees dans

le premier cas (de 20 a 60) et augmentees du tiers dans le second. Les

dewandes faites pour certains metiers ont ete ratifiees a peu plies telles

quelles, comme dans le cas des travailleurs dans les aliments et ceux du

groupe "bois et meubles". On a par contre reduit sensiblement les places

dans les metiers du textile, dans le domaine des metaux et soudure, au ni-

veau des mecaniciens reparateurs et dans les metiers de la construction.

La plus forte reduction se retrouve chez les electriciens oa l'on est

passe de 1325 places A 510.

ne saurait evidemment 'etre question ici d'entrer plus avant

dans les details et de descendre jusqu'au niveau des motifs qui ont amene

ces decisions. Ce serait beaucoup trop long et en dehors de notre propos.

Nous avons simplement voulu ici dormer une idee de cette derniere &tape

du processus d'estimation des besoins parce qu'elle nous semblait l'abou-

tissement de toute la demarche que nous avons rappelee dans ce chapitre et

interessante A connaitre en tant que telle. Elle etait indispensable pour

avoir une idee complete de la methodologie mise A l'essai l'annee derniere

et que les annees A venir doivent voir se perfectionner.

2ieme section: ESTIMATION DES BESOINS EN FORMATION CULTURELLE

Si formellement, le contenu des cours de type scolaire et profes-

sionnel constitue un aspect relativement simple A delimiter dans le champ

de l'education des adultes, it n'en est pas de meme, et de loin, pour les



cours du secteur culturel. Dans la perspective du chapitre present, a

la difficulte de definir la notion ame de besoin s'ajoute celle de Bon-

ner un contenu precis, univoque et operationnel au concept mgme de cul-

ture. Une premiere tentative fut pourtant esquissee par le comite Ryan

dans son rapport sur l'education des adultes (1964). Pour celui-ci, la

formation culturelle correspond a ce qu'il appelle "l'education non for-

melle", "qui ne conduit pas a l'obtention de grades academiques" (11).

Cette definition, presentant l'education populaire comme le residu tras

vaste de l'education des adultes de laquelle on aurait retranche les ef-

forts formels de scolarisation et de professionnalisation, propose en l'ab-

sence d'une specificite et de valeurs qui lui seraient propres, d'y in-

clure tout et n'importe quoi au nom des ideologies les plus diverses et

parfois mime les plus contradictoires. I1 importe done de definir ce

secteur de l'education selon son unicite, c'est-a-dire, pour ce qu'il est

en lui-meme et non simplement par opposition entre le formel et l'informel.

Dans cette ligne, le rapport Ryan rajoute: "l'education des adultes qui

concourt au developpement de la personne et a son ajustement continuel a

une societe en transformation" (12). C'est la une definition positive

mais qui parait encore bien globale.

Selon la perspective developpee dans le guide 1/Operation Depart,

la formation culturelle s'adressait d'abord et avant tout a l'homme hors

de sa situation professionnelle de travail, la of it exerce plusieurs

roles parfois connexes, parfois concurrents en tent, par exemple,

que consommateur, producteur, citoyen, pare de famille, sportif... de

sorte que sa participation a la societe se manifeste par et dans chacun

(11) Rapport Ryan, 1964, p. 48
(12) Ibidem, p. 48

295



de ces roles. Alors que dans la societe quebecoise traditionnelle, les

structures sociales et l'education familiale fournissaient a l'individu

tout ce qui lui etait necessaire pour faire face aux differentes situa-

tions qui se presentaient tout au long de sa vwe, it semble que, dorena-

vant, les situations de vie etant multiples, separees les unes des autres

et parfois mgme en conflit de valeurs, les roles qui y sont sous-jacents

possedent ces mgmes caract6ristiques et, de ce fait, le processus tradi-

tionnel de socialisation devient insuffisant pour fournir a l'individu

les elements necessaires pour ajuster ses differents roles les uns aux',

autres et les orienter en une direction unique. Selon Leon Dion que ci-

tait le guide de l'Operation dans cette perspective, "l'education des

adultes aurait justement comme objectif de fournir a l'homme ce qui lui

manque sur le plan de l'esprit, c'est-a-dire, les connaissances qui lui

permettront de se comprendre dans le monde ou 11 vit et le sens du geste

qu'il accomplit quotidiennement dans son travail." (13)

Nous apercevons alors que ce secteur de l'education des adultes

n'est plus localisable d'une fagon precise dans certains groupes sociaux

comme les ch8meurs, les travailleurs atteints par la reconversion profes-

sionnelle ou encore les groupements de population n'ayant pas encore at-

teint la 9ieme annee.

Les problemes auxquels essaie de repondre la formation cultu-

relle se posent desormais a tous sans distinction de classe ou d'age. une

societe s'est transformee profondement, la culture traditionnelle a eclate,

et les hommes ont perdu ce contact familier avec les realites humaines

(13) - Leon Dion, "Education des adultes, choix des buts", Cite libre,
XIII, no. 43, janvier 1962, p. 10
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qui faisait que tout evenement social, economique et politique avait

immediatement un sens pour eux. Aujourd'hui, les reflexions que les

gens se font quotidiennement revalent ce fait que les evenements sont

pergus comme lointains, tras compliques, incomprehensibles; tout se

produit trop vite, on penatre comme des strangers dans un monde qui

est coupe des significations familiares de la vie quotidienne.

A. Methodologie suggeree:

Coutrairement a ce qui se passe dans le cas de la formation

scolaire et professionnelle, la determination des besoins des adultes

en formation "culturelle" (au sens large defini plus haut) ne pouvait

reposer sur l'examen de donnees "objectives" comme les statistiques

de l'emploi, du cheimage. Les besoins culturels doivent etre definis,

non seulement en fonction des structures mouvantes de l'economie ou

des exigences scolaires des employeurs, mais surtout en reference

directe aux difficultes typiques des personnes dans leur vie quoti-

dienne.

A defaut de donnees objectives concernant les besoins en for-

mation culturelle, it fallait done definir une methodologie relative-

ment simple de consultation des groupes et des individus representa-

tifs des aspirations et des attentes de la population en matiare de

formation culturelle. A cet effet, la methodologie que nous suggerions

dans le guide de l'Operation Depart pourrait se resumer de la fagon

suivante:

1. Convier les membres du comite Depart a une reflexion approfondie
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sur les besoins de formation culturelle de la population a par-

tir d'une reflexion sur leurs propres experiences et sur l'ob-

servation de situations concretes;

2. Demander aux delegues d'associations membres du comite Depart,

de consulter des membres de leurs propres associations;

3. Reduire les resultats obtenus a des categories comparables;

4. Voir, avec le responsable de l'education des adultes au niveau

du territoire de la regionale, les possibilites concretes de

repondre a ces besoins.

B. Les resultats obtenus:

Des cinquante-six comites regionaux de l'Operation Depart,

quarante-cinq se sont penches de facon plus (30) ou moins (15) sys-

tematique sur les problgmes du secteur culturel, poursuivant dans la

plupart des cas une analyse plutat sommaire des cours d'education

populaire organises anterieurement ou des demandes nouvelles selon

les besoins exprimes par le moyen de questionnaires distribues a la

population. La forme usuelle de ces questionnaires fut de demander aux

repondants de faire une selection des cours juges, individuellement et

sans engagement, desirables parmi ceux qui etaient listes sur les ques-

tionnaires eux-m@mes.

Nous avons regroupe les resultats obtenus par ce procede et les

commentaires qui les accompagnaient dans les rapports autour de deux

axes de reflexion: 1) les caracteristiques des cours du secteur cul-
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turel; 2) les problemes de definition du concept de culture.

1) Caractgristi ues des cours du secteur culturel

Tine des principales caractgristiques des inscriptions aux cours

du secteur culturel est qu'ils ont traditionnellement jusqu'en 1966-67,

recueilli plus d'inscriptions que les cours formels des secteurs scolai-

res et professionnels reunis, donngs a temps plein et A temps partiel.

Cependant, si en 1960-61, le secteur culturel attirait 75.6% de toutes

les inscriptions en education des adultes, le rythme de croissance dif-

fgrent des autres secteurs ramena cette proportion A 45.1% en 1967-68.

En d'autres termes, si pour 100 inscriptions aux cours du secteur cul-

turel en 1960-61, it y en eut 32 pour les cours des secteurs ecolaires

ct professionnels rgunis, en 1967-68, ce dernier nombre gtait passe A

122 soit une progression 4 fois plus rapide en l'espace de 8 ans que

pour celle du secteur culturel. Ce phenomene est particuli4rement e-

vident depuis l'annee 1965-66, qui a vu naitre la direction generale

de 1'Education permanente, 011 la proportion passe de 63% a 45% et le

nombre d'etudiants adultes inscrits au scolaire et au professionnel

proportionnellement a 100 gtudiants au culturel passe de 58 a 122.

299



TABLEAU XIX

Proportion des inscriptions du secteur culturel par rapport

au total des inscriptions aux cours en education des adultes

(scol., prof., et culturel) de 1960-61 a 1967-68. (colonne 1)

Nombre d'etudiants inscrits au scolaire et au professionnel

pour 100 inscrits aux cours du secteur culturel, de 1960-61

a 1967-68. (colonne 2)

11M.,.

Annees (1) (2)

1960-61 75.67% 32

1961-62 72.45% 38

1962-63 74.45% 34

1963-64 71.97% 39

1964-65 60.07% 66

1965-66 63.01% 58

1966-67 48.40% 107

1967-68 45.09% 122

On peut prevoir selon cette tendance qu'au cours des prochaines

annees, le nombre d'inscriptions croitra dans l'un et l'autre des 3 sec-

teurs, mais plus lentement dans le secteur culturel, de sorte que meme

si l'importance absolue de celui-ci croit, son importance relative par

rapport aux secteure scolaire et professionnel diminuera encore durant

une certaine periode.

Une seconde caracteristique des cours du secteur culturel est

son taux eleve d'inscriptions feminines. Ainsi, en 1967-68, pour 100

femmes inscrites a de tels cours, it y eut environ 16 hommes comme le

demontre le tableau suivant tire de grilles syntheses que les C.S.R.

eurent a remplir en 19

300
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Pour expliquer ce phenomane, nous faisons l'hypothase suivante

a savoir, qu'il est possible que dans une certaine mesure, les femmes

qui demeurent encore a la maison considarent certains des cours du sec-

teur culturel (psychologie de l'enfant, psychologie de l'adolescent, ad-

ministration du budget, decoration interieure . .) comme etant des cours

de formation professionnelle, c'est-a-dire, axes sur leur travail quo-

tidien. De plus, certains cours, comme la couture et les arts domesti-

ques, en plus d'etre inclus dane la liste des cours culturels a carac-

-Ore professionnel pour la femme au foyer, suivant l'hypothase que nous

venons d'enoncer, ont traditionnellement ete tras populaires, attirant

une population exclusivement feminine.

TABLEAU XX
Nombre d'hommes inscrits aux cours de formation culturelle

pour 100 inscriptions femininesa ces mgmes cours, par re-

gions administrativei ed1967-1968.

1- Bas St-Laurent et Gaspesie 11.6

2- Saguenay et Lac St-Jean 12.8

3- Quebec 10.6

4- Trois-Rivi4res 32.2

5- Estrie (1)

6- Montreal (1)

7- Outaouais 15.4

8- Nord-Ouest 23.4

9- nte-nord (1)

Province (moyenne) 16.3

(1) Les grilles synth4ses des regionales de ces regions administratives

ne nous permettent pas de fournir ce renseignement. On n'er, a pas

tenu compte dans la moyenne provinciale.

303.



2) Pour une definition du domaine culturel

Un aspect important qui se degage de la lecture des rapports

regionaux consacrees a l'estimation des besoins du secteur culturel est

le nombre important d'objectifs que l'on assigne a la formation cultu-

relle et de notions qui, explicitement ou implicitement, reflatent les

conceptions que l'on se fait de la culture et des cours de formation cul-

turelle. En voici d'ailleurs une liste de laquelle on a cependant exclu

les citations d'auteurs que l'on retrouve en assez grand nombre dans les

rapports et qui font reference a J. Dumazedier, A. Ripert, D. Riesman,

J.K. Galbraith, W.C. Hallenback, A. Sim, R. Ayotte et J.P. Montminy.

i. l'individu: - aider l'humain a se realiser pleinement,

ouvrir l'individu sur l'universel, la philosophie,

les sciences et les arts,

- epanouissement de l'individu,

- adapter l'individu a la societe,

- eviter le divorce au niveau de la formation humaine

integrale,

- apprendre a dialoguer,

- preparer l'ige de la retraite,

- faire participer aux activites de groupe,

developper la personnalite,

se servir de ses temps libres a bon escient,

ii. la societe:

- sensibiliser la population a la valeur de l'education

artistique,

- apprendre a lire la vie oconomique et savoir l'inter-

preter,

- augmenter les connaissances genorales de la population,



iii. la culture:

- pour que la population anime la societe,

- pour que la population influence le developpement

de la societe,

- perfectionnement des ressources humaines,

- it n'y a ni maitres ni eleves mais chacun est a la fois

maitre et eleve de chacun,

- connaissance de la culture pour et en ells: -ame,

- la culture dolt "sourdre" de la vie quotidienne,

- la culture operationnelle et la culture generale.

Dans ce mime ordre d'idee, une premiere et fragile systenati-

sation des differentes conceptions ou elements de conception de is culture

que l'on retrouve dans les rapports regionaux de l'Operation Depart, nous

incite a les retrouver autour de 3 principaux types de definition de la

culture, types qui, de fait, ne sont pas exclusifs l'un de l'autre puisque,

regle generale, on peut retrouver des elements faisant reference a plus

d'un type de definition a l'interieur d'un mime rapport.

Le premier groupe de definitions se centre autour de la notion

traditionnelle de culture comprise dans le sens d'une connaissance (erudi-

tion) et d'un goat de ce qui est beau, noble, bon. La culture, (on l'appelle

egalement la vraie culture ou la Culture), est ainsi definie par son contenu

(les beaux-arts, la philosophie, les sciences, l'universel, le classique)

et par l'elite, c'est-4-dire, cette categorie de la population qui partage

la vraie Culture. Implicitement, on y retrouve les themes d'erudition

(connaitre pour connaitre) et d'elevation du peuple par ce genre de forma-

tion. Voici d'ailleurs, un extrait d'un des rapports regionaux significa-
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tif de ce premier type de definition:

"Tent que la culture sera une sorte de monopole, tant qu'elle

n'offrira pas sa seduction a chaque individu selon ses aptitu-

des, elle ne sera pas vraiment universelle. La verite appelle

l'accord des esprits par-dessus les differences de classes et

de revenu."

Le deuxiime groupe de definitions se centre autour d'une no-

tion existentielle de la culture. Son contelm est defini par la quoti-

diennete et it est 1 la fois familier et mysterieux. Familier parce qu'il

comprend les attitudes et les gestes courants: ceux de la vie de tous les

jours; mysterieux parce que les motivations qui poussent a poser ou a ne

pas poser ces gestes sont mal connues et que le domaine des attitudes re-

live souvent de Vinconscient. Cette conception se rapprochu passable-

ment de celle qui est developpee par la Direction generale de l'education

permanente dans son organisation des cours du secteur culturel et telle

que nous l'avons definie au chapitre troisiime du present rapport en la

rattachant a la notion de roles de l'individu en taint que producteur, con-

sommateur, citoyen, pare de famine... Cependant, certains rapports re-

gionaux sont alles dans ce sens avant mime que la position de la D.G.E.P.

soit clairement definie et repandue officiellement. Voici d'ailleurs un

extrait d'un rapport qui nous permet d'en juger:

"La formation culturelle est celle basee sur la decouverte

des realites du milieu en vue d'aboutir a une education pra-

tique et actuelle afin de permettre aux gens d'avoir sous

les yeux le tableau de bord de la vie economique, sociale et

de pouvoir le lire et l'interpreter. C'est la base accessi-
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ble a toute la population et qui repond a un besoin actuel."

Le troisike groupe de definitions est centre sur un humanisme

intellectuel global. La formation culturelle y a pour objectifs la "for-

mation de l'homme integral," "l'epanouissement de l'individu et de sa per-

sonnalite", somme toute, elle vise a "developper ce qu'il y a d'humain

chez l'homme". Cette conception implicite de la culture a un caractare phi-

losophique et litteraire. Ella engloberait logiquement la formation scolai-

re et la formation professionnelle. Cependant, das que ceux qui definis-

sent ainsi la formation culturelle tentent de preciser leur propos, ils se

rattachent alors soit au premier ou au second type de definitions que nous

venons de distinguer. Il nous a paru suffisamment repandu pour qu'il soit

identifie comme tel. En effet, ce genre de reflexion semble le point de

depart intellectuel qui oriente la conception que l'on se fait de lleduca-

tion populaire en particulier mais egalement de l'education des adultes et

de l'education permamente.

La dernire constatation qui se degage de la seconde partie du

present chapitre est le peu de donnees quantitatives disponibles identi-

fiant les besoins de formation en ce qui concerne le secteur culturel.

Il est visible que les comites n'ont pas pu prolonger tres loin la re-

flexion sur ce sujet. C'est pourquoi it faut suggerer qu'une analyse plus

poussee des besoins de formation en ce domaine se poursuivre afin d'en

arriver a une meilleure apprehension du fait culturel et a une comprehen-

sion plus systematisee de la culture elle-mame. A notre sens, une telle

analyse ne pourrait se situer que dans une perspective de developpement

aussi bien de l'economie que des ressources humaines. C'est par l'inte-

gration, au niveau de la conception, de ces deux modalites du developpe-

ment qu'il y aura, sur le plan de l'organisation et ct.,s realisations, pos- 305



sibilite d'une action concertee de plus en plus poussee et correspondant

toujours davantage a la realitg telle que vecue par la population adulte

du Quebec.

CONCLUSION

Le processus que nous venons de decrire dans chacune de ses eta-

pes constitue une veritable prise en main par les agents responsables

de l'education aes adultes de la planification de ce secteur d'ensei-

gnement. On peut facilement supposer que plus de 2,500 personnes n'ont

pas travaille pendant pres d'un an sans accumuler, dans ce domaine nou..

veau et complexe, un bagage d'experience et de connaissance precieuses

pour l'avenir.

Cette premiere tentative de planification de l'education des

adultes au Quebec faite dans une situation oa les instruments statisti-

ques etaient maigres et les problematiques encore embryonnaires consti-

tue une experience globale riche d'enseignement. Grace a, ce "depart",

le processus des previsions futures pourra etre ameliore, nuance et dif-

ferencie selon les besoins de mieux en mieux connus de l'economie que-

becoise et de sa population.

Le principal avantage de cette experience est celui d'avoir mis

a l'epreuve une methodologie et de nous permettre d'en constater a la

fois les avantages et les defauts. Ainsi, malgre des lacunes serieuses

dans les resultats obtenus, princ.ipalement en ce qui concerne les be-

soins de formation scolaire et culturelle, it n'en demeure pas moias que

la notion de besoin a progresses on a appris a la traduire en termes ope-

ratoires et administratifs comme a en voir les limites. On s'est surtout
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rendu compte que cette notion, si habituelle dans la conversation et dans

beaucoup de problematiques de developpement, n'est pas maniable aussi fa-

cilement qu'on serait tentg de le croire. Mettre en harmonie les ressour-

ces et les besoins est un objectif louable, mais la grande inconnue reste

encore les besoins, non seulement parce qu'il n'est pas facile de les

identifier rapidement, mais aussi parce que les besoins reels sont sou-

vent informules et caches par toutes sortes de besoins superficiels, pas-

sagers cu stereotypes qui occupent A premiere vue le champ de la formulation.

L'estimation des besoins de formation souleve aussi un certain

nombre de questions qui sont encore sans reponse et auxquelles font echo

les rapports.

Une de ces questions est celle de l'adequation entre les tours

de formation scolaire et/ou professionnelle et les besoins que le develop-

pement fait ressortir. Ce dernier montre en effet que l'on.ne saurait ne-

gliger, mime s'il est difficile de les identifier, un grand nombre de be-

soins culturels qui devraient trouver leur satisfaction et dont la perspec-

tive d'une formation professionnelle faite d'une fagon trop etroite (v.g.

dans la perspective d'un emploi A court terme) fait presque completement

abstraction. Il semble bien que l'on devrait chercher a integrer la for-

mation culturelle dans cet ensemble. Demeurera-t-elle constamment la soeur

pauvre des autres types de formation? Quelle voie s'offre a nous pour re-

aliser une integration harmonieuse? Ce probleme ne necessite evidemment

pas uniquement une reflexion methodologique, mais egalement et peut-gtre

davantage une reflexion conceptuelle qui sorte des sentiers battus.

Enfin l'education des adultes ne peut pas se limiter a n'etre

qu'une recuperation scolaire et professionnelle, qui supplee aux lacunes 307



du systeme regulier ancien ou actuel ou encore qu'un episode de recycla-

ge a court terme pour parer aux difficultes de tel ou tel groupe de per-

sonnes en situation professionnelle menacee. Elle doit etre pensee en

fonction de l'avenir et en ce sens ne pas hesiter a remettre en ques-

tion l'ensemble du systeme d'enseignement regulier dans la mesure ou

celui-ci reproduirait a breve ou a longue echgance une situation ou

it faudrait encore se trouver en situation de rattrappage. L'gduca-

c,5on des adultes doit pouvoir se definir d'une fagon plus positive

que celle-la et ceder dans les faits la place a une education vraiment

continue, qui couvre le cycle entier de la vie et ou l'adulte pourrait

recourir a l'enseignement, non pas d'abord pour combler un retard mais

pour ailer de l'avant selon ses besoins.

308



ANNEXE A

LES BESOINS DE FORMATION SCOLAIRE POUR 1968-69 SELON LES COMITES DE

L'OPERATION DEPART
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ANNEXE B

LISTE DES SPECIALITES DE FORMATION PROFESSIONNELLE IDENTIFIEES COMME

BESOINS PAR LES COMITES DE L'OPERATION DEPART POUR 1968-69.



ANNEXE B

LISTE DES SPECIALITES DE FORMATION PROFESSIONNELLE IDENTIFIEES
COMME BESOINS PAR LES COMITES DE L'OPERATION DEPART POUR 1968-69

1- Professionnels et techniciens

Aide infirmiare
Appariteur en laboratoire
Cartographie
Comptabilite
Decoration interieure
Dessin (architecture)
Dessin industriel
Estimation d'edifices
Estimation (imprimerie)
Etalagiste
Geologie
Histoire de l'art
Informatique (Cegep)
Maquette
Service hospitalier

2- Administrateurs

Administration (principe)
ContrOle de productivite
Evaluat ioa

3- Employes de bureau
Classificateur des bois
Commis de bureau
Commis de pieces (automobile)
Dactylo
Dactylo et tenue de livre
Magasinier
Mecanographie
Operateur machines comptables
Perforatrice (operateur)
Receptionniste
Secretariat
Secretariat juridique
Secretariat medical
Steno-dactylo
Tenue de bureau

4- Vendeurs

Caissiere vendeuse
Commis vendeur
Fleuriste
Pompiste

316



4- Vendeurs (suite)

Vendeur assurance vie
Vente

5- Services

Aide-familiale
Barbier
Coiffure (initiation)
Coiffure (perfectionnement)
Conciergerie
Cuisine (16butant)
Cuisine de camp
ClAisine marine
Cui3inier perfectionnement (chef)
Electrolyse (peau)
Esth6ticienne visagiste
Fornation policiere
Gardienne a'enfants
H8tellerie
Patissiel-icorateur
Presseua
Service fable

Service it:; boisons

6- Transports et communications

Chauffeur (autobus scolaire)
Chauffeur de taxi
Conducteur de camions (en forat)
Conducteur de camions lourds
Conducteur de camions remorques
Conduite automobile
Fonction dans l'industrie de communications

\!onduite et serre frein)
1\1,Tigatiol

Navigation (perfectionnement)
Observat,:ur radariste
Pilotage d'avion
Filotau bateaux
Pilate brousse
Simulateur de radar

7- Agriculteurr.

Art floral
Avicult-!or

1,4:ure, frcmage et fait
l3eurrier etTromager
Bovins litiers
ContrOle at qualit6 des
Construction de fermes

r-ilivaLIS de tafre

concentre

aliments
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7- Agriculteurs (suite)

Elevage du porc
Elevage du mouton
Formation agricole
Gestion et comptabilite
Horticulture
Inspection de denrees alim
Jardinier - paysagiste
Machinerie agricole
Preparation des juges d
Production herbagere
Protection des plante
Ramassage du lait en
Sol et fertilisant

8- Forestiers

9- P6che

entaires

'exposition des fruits et 14gumE.:

vrac

Administration forestiere
Commis de camp
Conduite et en
Forestrie
Garde forestier
Guide en fort
Homme d'instrument
Industrie forestire
Machines forestieres
Mesureur de bois
Operateur debusqueuse
Operateur de scies mecaniques
Operateur forestier (m6c.)
Ouvrier forestier (apprenti bilcheron)
Ouvrier forestier (bilcheron)
S lviculture

tretien machines forestieres

urs

Chaluts a crevettes
Filets maillants (agres de Oche)
Montage des chaluts
P6che cOtiere moderne
P6cheries generates
Poisson sale et seche
Protection de la faune et pisciculture
Tissage de filets

10- Mineurs

Exploration miniere
Forage et dynamitage
Min, ur (formation de base)
Recherche miniere
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11.1- Aliments

Boulanger-patissier
Coupeur de viande

11.3- Vatement textile

Calcul (textiles)
Cardage et filage
Couture commerciale
Couture industrielle (operateur de machine a coudre)
Identification des tissus
Tissap.,e (textiles)

Tricotage

11.4- Bois et meuble

Meubles et bois ouvres
Modelerie
Rembourrage

11.5- Industrie chimique et traitement des eaux

Chimie (divers)
Chimie industrielle
Pate et papier (fabrication)
Traitement des eaux

11.6- Typographie reliure

Encres d'imprimerie
Imprimeur pressier
Imprimerie, reliure
Impressions typographiques
Lettrage commercial
Linotypie
Mise en page (offset)
Monotypie
Offset (montage, impression)
Photomgcanique (imprimerie)
Pliage et coupage
Processus (impression)
Reliures industrielles

11.7- Metaux et soudure

Fer ornemental
Fonderie
Forge
Metal en feuilles
M4tallurgie
Plomberie chauffage
Soudure (gaz et electricite)
Soudure (haute pression)
Soudure gaz inerte
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11.8- Bijouterie

Bijouteri
Horlogeri

11.9- Mecanicien

Auto d'
Auto d
Auto
Calor
Cami
Cli
Ene
pn
Gi
L

e

e

s, rgparateurs

bosselage
ebosselage (estimation peinture)

mecanique (perfectionnement)
imetrie

ons lourds (entretien)
atisation et ventilation

rgie fluide (mecanicien de circuits hydrauliques et
umatiques)
gleur

ecture de plan (mecanique d'entretien)
achiniste

Machine g papier
Machine hydraulique et pneumatique
Mecanicien d'entretien
M6canicien transmission auto
Mecanique auto
Mecanique auto (mise au point)
Mecanique marine
Mecanique moteur
Mecanique diesel
Mecanique en refrigeration
Mecanique de machine g coudre
Mecanique (machine a tricoter)
Mecanique des metiers g tisser
Mecanographie (reparation)
Reparation de machinerie de bureau
Reparation (radio et T.V.)
Reparation appareils glectro m4nagers
Reparation de skidoo
Reparation de machines de textiles
Reparation et entretien de braleu:s g l'huile

11.10- Electriciens

Electricien debutant
Electricien (montage et contrale)
Electricite construction
Electricite maintenance (perfectionnement)
Electricite (filage)
Electricite (filage de moteurs)
Electricite (pratique)
Electricite (chauffage)
Electronique industrielle
Electronique (transistor)
Electronique (radio)



11.10- Electriciens (suite)

Electronique (T.V.)
Electronique (reparation T.V. couleur)
Lecture de plans (electricit6)

11.11- Construction: briqueteurs, plitriers, peintres, tapissiers etc...

Affuteurs de scies
Briquetage
Contremaitre construction
Equerre de charpente et lecture de plans
Erection structure d'acier
Finition de ciment
Finition interieur, lecture de plans
Lattes mgtalliques (poseur)
Magonnerie
Menuiserie construction
Operation machinerie lourde
Peinture en bitiment
Plitrage
Poseur de fer (beton arme)
Tireur de joints et peinture
Tuile et terrazo

11.12- Argile, verre, pierre (plastique)

Fibre de verre
Technique du plastique

11.13- Conducteur de machines fixes

Machine fixe refrigeration
Mecanique machines fixes (debutant)
Operateur de machines a bois
Operateur de machines de textiles
Refrigeration
Reparation et entretien brilleur a l'huile

11.14- Autres

Artisanat
Composition photographique A.T.F.
Essais non destructif
Instrumentation
Photographie
Sciences appliquees
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11.10- Electriciens (suite)

Electronique (T.V.)
Electronique (reparation T.V. couleur)
Lecture de plans (glectricite)

11.11- Construction: briqueteurs, plitriers, peintres, tapissiers etc.

Affuteurs de scies
Briquetage
Contremattre construction
Equerre de charpente et lecture de plans

Erection structure d'acier
Finition de ciment
Finition interieur, lecture de plans

Lattes metalliques (poseur)
Magonnerie
Menuiserie construction
Operation machinerie lourde
Peinture en bitiment
Plitrage
Poseur de fer (beton arme)
Tireur de joints et peinture
Tuile et terrazo

11.12- Argile, verre, pierre (plastique)

Fibre de verre
Technique du plastique

11.13- Conducteur de machines fixes

Machine fixe refrigeration
Mecanique machines fixes (debutant)
Operateur de machines a bois
Operateur de machines de textiles
Refrigeration
Reparation et entretien brilleur a l'huile

11.14- Autres

Artisanat
Composition photographique A.T.F.
Essais non destructif
Instrumentation
Photographie
Sciences appliquees



ANNEXE
F
C

LES BESOINS EN FORMATION PROFESSIONNELLE POUR 1968-69 SELON LES COMITES

DE L'OPERATION DEPART.
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CHAPITRE V

Besoins de formation de groupes particuliers

,
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Les chapitres precedents s'efforcaient de definir les besoins

auxquels devraient r4pondre le systeme d'education et plus precisement

ses instituticns de niveau secondaire. Cette premiere approche de-

coulait des considerations sur les caracteristiques generates de la

population et sur les exigences qu'imposent les transformatcns so-

ciales, economiques et culturelles en tours.

L'Operation Depart attirait par ailleurs l'attention sur des

fonctions particulieres que devrait avoir un systeme d'education.

L'a.aalyse des rapports nous a amene a privilegier six groupes de

personnes: leur denominateur commun reside dans une difficulte re-

lative de participer au monde du travail. Ce sont:

1- les femmes,

2- les jeunes adultes,

3- les agriculteurs,

4- les adultes exceptionnels,

5- les chtimeurs,

6- les assistes-sociaux.

Pour chacun de ces groupes, nous tenterons de resumer la fa-

gon dont les divers comites ont pergu le probleme ainsi que le role

que l'education peut jouer dans sa solution.

PREMIERE SECTION

LES FEMMES

L'Operation Depart proposait aux comites de reflechir sur le



probleme du travail feminin. Trente-quatre comites l'on fait et par-

fois tres systgmatiquement.

Le prgsent chapitre ne vise pas a gtre une consideration gene-

rale et complete sur le statut de la femme quebecoise. I1 veut tout

au plus refleter les points saillants des rapports des comites tout

en elargissant les bases statistiques de certaines affirmations.

Dans un premier point, nous decrirons la situation du travail

feminin dans la province de Quebec selon certaines dimensions: impor-

tance et variations de la participation feminine au monde du travail

selon l'gge, le statut civil, la r4gion, la scolarite, l'occupation.

Dans un second point, nous essaierons de mettre en lumiere quel-

ques implications du travail feminin pour l'education permanente et

pour la societe.

A- La participation feminine au monde travail

La participation de la femme au monde du travail est maintenant

un fait general. Elle s'est notablement accrue durant les dix ou quinze

dernieres annees et le mouvement s'accelere. Selon certaines enqugtes

recentes, le tiers des femmes d'gge actif serait au travail.

Peu d'etudes systematiques au Quebec nous revelent les facteurs

et les caracteristiques de cette participation. Nous utiliserons dans

.l'appreciation de ces facteurs les donnees du recensement de 1961.
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1) Variations regionales

NcAls aeons dejg aborde le phenomgne des variations regionales

des taux d'activite feminine (1). Rappelons que c'est une caracteris-

tique de la participation feminine au monde du travail. Ainsi, alors

que dans 1/ensemble de la province 27 femmes sur cent dont l'gge va-

rie de 15 a 64 ans font partie de la main-d'oeuvre, cette proportion

nest que de 17 a la regionale Du Cuivre et elle atteint 39 pour les

villes de Quebec, Sillery, Ville Vanier. Ces variations sont a re-

Tier a des conditions plus ou moins favorables de l'emploi dans cha-

que territoire et a un ensemble de facteurs psycho-sociologiques que

nous ne pouvons aborder ici.

2) Concentration dans quelques secteurs d'occupations.

Il est trgs frappant de constater he degre de concentration de

la main-d'oeuvre feminine dans quelques types d'occupations.

Ainsi, quatre groupes d'occupations regroupent 80.9% de la

main-d'oeuvre feminine: professionnels et techniciens (16.5%), em-

ployes de bureau (25.2%), metiers des services et des loisirs (21.1%),

artisans et ouvriers qualifies (18.1%).

Cette caracteristique est encore beaucoup plus evidente si

nous considerons les professions choisies par les femmes g l'interieur

(1) Voir chapitre III
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de chacun de ces grands groupes d'occupations.

Bien que la categorie "administrateurs" regroupe trente-cinq

occupations, it suffit de deux pour reunir 62% des travailleuses de

cette categorie: proprietaires et directrices d'un commerce de de-

tail (43%), proprietaires et directrices de services personnels (19%).

Ces deux occupations ne reunissent que 38% des hommes de ce

groupe.

Dans la categorie "professionnels et techniciens" qui comprend

trente-huit professions, 71.5% des travailleuses sont soit institutri-

ces (48.5%) soit infirmieres ou etudiantes infirmieres (23.0%).

10)

Soixante-dix pour cent des employees de bureau sont classifiees

comme stenographes (34.4%) ou employees de bureau (35.7%), alors

que parmi les treize categories de commis a la vente, nous constatons

que 91% des travailleuses de cette categorie sont des commis-vendeuses.

Plus de 96% des travailleuses des services et recreations se

repartissent dans quatre categories: intendantes, filles de tables,

cuisinieres, aides-infirmieres, femmes de chambre (77.6%), barbiers,

coiffeuses, manucures (6.4%), blanchisseuses (5.0%), concierges et

nettoyeuses (7.6%).

Dans les occupations des transports et communications, 92% des

3140



travailleuses sont telephonistes. Les ouvriares agricoles constituent

88% de la main-d'oeuvre feminine dans l'agriculture.

Bien que les artisanes et ouvriares qualifiees soient diaper-

sees dans 93 des 232 occupations de cette categorie, i1 suffit de reu.

nir cinq occupations pour en regrouper pras de 68%.

- coupeuce3, monteuses couseusee;

- fileuses, tisseuses, tricoteuses et assimilees:

- couturiares et ouvriares (sauf en manufacture):

couseuses et operatrices de machine a coudre:

- embouteilleuses, emballeuses, etiqueteuses:

6.0%

9.0%

6.9%

36.3%

9.6%

Ces donnees font ressortir tras nettement que la main-d'oeuvre

feminine a tendance a s'orienter vers les secteurs oa elle est dull

fortement representee. De plus, elles etablissent assez clairement

une segregation dans les occupations qui n'a sans doute plus, dans

de nombreux cas, de fondements techniques. Dans cette ligne d'idee,

on peut percevoir que plusieurs occupations sont en continuite avec

les roles traditionnels de la femme. Enfin, cela permet deopjuger de

l'etroitesse du marche du travail pour les femmes.

Ces caracteristiques s'accentuent selon les regions adminis-

tratives et les regionales scolaires. On trouvera a l'annexe quel-

ques tableaux synthetisant ce phenomane important.
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3) Age, statut civil et participation au monde du travail

La participation des femmes A la main-d'oeuvre varie °onside-

rablement d'un groupe d'age a l'autre, ce qui donne une structure d'A-

ge de la main-d'oeuvre feminine trAs differente de celle de la main-

d'oeuvre masculine. Alors que 37.8% des travailleuses ont mains de

25 ans, seulement 18.1% des travailleurs r'nt dans le mAme cas.

Par ailleurs, 1'ent/4e dans les diverses occupations ne sem-

blent pas se faire aux memes ages: les femmes dans les professions

de l'administration, de l'agriculture et des mines sont plus Ages

que la moyenne de la main-d'oeuvre feminine, alors que la main-d'oeuvre

dans les autres professions est moms Agee.

A cette participation selon l'Age des femmes, se superpose

et l'explique partiellement le phenomene de la participation selon

l'etat civil.

En effet, en 1961, sur 471,000 femmes au travail, 62.4% etaient

celibataires, 32.0% mariees et 5.6% faisaient pantie de la categorie

veuves ou divorcees". Cependant, la participation selon l'etat ci-

vil varie considerablement selon la region. Ainsi, le tableau sui-

vant ordonne les diverses regions selon l'importance des femmes mariees

dans la main-d'oeuvre feminine. On peut y observer un ecart tres con-

siderable entre le Saguenay - Lac St-Jean (15.1%) et l'Outaouais (42.6%).

semble Bien aussi que le statut civil influence la parti-
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TABLEAU I: PROPORTION DES FEMMES MARIEES DANS LA MAIN-D'OEUVRE
FEMININE SELON LA REGION ADMINISTRATIVE, 1961.

Regions Prop. Regions Prop.

Saguenay - Lac St-Jean 15.1%

Quebec 20.1%

Bas St-Laurent-Gaspesie 20.7%

Trois- Rivieres 25.3

Cote -nord 28.6%

Nord-ouest 31.7%

Cantons de 1'Est 31.8%

Montreal 36.5%

Outaouais 42.6%

cipation aux differentes occupations, que certaines connaissent une

plus forte representation de celibataires (professionnelles et tech-

niciennes, employees de bureau) alors que dans d'autres les femmes

mariees dominent plus nettement (professions agricoles et artisanes).

Si l'on examine un peu l'influence combinee de l'gge et du

statut civil, on pergoit que l'influence du statut civil est deter-

minante et que l'ecart ne se reduit pas beaucoup en isolant les

groupes d'gge.

TABLEAU II: TAUX DE PARTICIPATION A LA MAIN-D'OEUVRE DES FEMMES
SELON L'ETAT CIVIL ET L'AGE PROVINCE DE QUEBEC 1961.

&S. gelibataires Mariees Veuves ou divorcees

15-24 ans 50.9 19.2 46.1

25-44 ans 79.0 15.0 47.1

45-64 ans 65.4 14.3 32.0

64 ans et plus 31.3 2.3 4.2
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Bien que different, le comportement des veuves et divorcees

de 15 a 44 arts est plus pras de celui des celibataires que de celui

des femmes mar/6es.

Pour departager l'influence des differents facteurs impliques

dans ces variations de la participation feminine selon l'age et l'etat

civil, il nous faudnitit proceder a l'exploration de nombreuses autres

dimensions. Lune des dimensions que nous devons explorer dans cet-

te etude maw tres superficielle reside dans la scolarite de la main-

d'oeuvre feminine.

4) Scolarite

Si on compare la scolarite de la main-d'oeuvre feminine a celle

de la population feminine en general, on constate que:

- la proportion de la main-d'oeuvre feminine n'ayant

qu'une formation elementaire est plus faible que

dans la population feminine.

- La proportion des femmes ayant un secondaire ler cycle

est a peu pres egal dans les deux populations,

- la proportion de celles qui ont fait des etudes post-

secondaires (plus de 12 ans) est deux fois plus impor-

tante dans la main-d'oeuvre que parmi la population

feminine.
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Ceci pourrait s'expliquer par le fait que les jeunes qui cons-

tituent une bonne partie de la main-d'oeuvre sont plus instruites que

leurs atn6es. Mais cela s'explique davantage par un taux diffgren-

tiel de participation au marche du travail.

TABLEAU III: TAUX DE PARTICIPATION A LA MAIN-D'OEUVRE DES FEMMES
SELON L'AGE ET LA SCOLARITE - PROVINCE DE ---ff3ECUi71.

NIVEAU DE SCOLARITE

Age Elementaire Sec. I Sec, II Post-sec. Total

15-24 28 50 74 92 49

25-44 11 20 37 59 17

45-64 11 18 37 69 16

Total 17 30 51 68 26

Comme le tableau le met en lumiere, peu importe l'age, la par-

ticipation a la main-d'oeuvre des femmes plus scolarisees est plus for-

te que celle des autres: les femmes ayant fait des etudes post-secon-

daires participent 4 fois plus a is main-d'oeuvre que celles qui n'ont

qu'une formation elementaire, de 45 a 64 ans cette participation est

plus de 6 fois plus grande.

Comparee a celle de la main-d'oeuvre masculine, la scolari6

de la main-d'oeuvre feminine est superieure. En effet, une plus faible

proportion de la main-d'oeuvre feminine n'a qu'une formation elemental-
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re et la formation secondaire est plus repandue dans la main-d'oeuvre

feminine surtout au niveau du secondaire II; cependant, au niveau

post-secondaire, la proportion des travailleuses de ce niveau de for-

mation est inferieure a celle des hommes.

Voyons comment s'etablit la comparaison de la scolarite de la

main-d'oeuvre masculine et de la main-d'oeuvre feminine pour les qua-

tre grands secteurs d'occupations qui groupent plus de 80% de la main-

d'oeuvre feminine.

Chez les professionnelles et techniciennes, nous avons relati-

vement peu de femmes, par rapport aux hommes, qui ont fait des etudes

post-secondaires alors que plus de 50% sont dans le groupe secondaire

II.

Chez les employees de bureau, it y a aussi une forte proportion

de femmes qui ont 10 a 12 ans de scolarite. La proportion de celles

qui n'ont pas plus de 7 ans d'etudes est inferieure a celle des hom-

mes. Mais ceux-ci sont proportionnellement plus nombreux a avoir fait

des etudes post-secondaires.

Les travailleuses des services et des loisirs sont peu scolari-

sees, 60% ont 7 ans et moins de scolarite. Leur scolarite est legere-

ment inferieure a celle de leurs confreres masculins. La situation

des artisanes et ouvrieres specialisees est semblable au dernier

groupe avec 68% de la main-d'oeuvre feminine n'ayant qu'une scolarite

de niveau primaire.
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5) Salaires

Ce n'est sOrement pas sur la base de la scolarite que 1/on peut

expliquer les ecarts qui existent entre les salaires moyens des hommes

et des femmes au Quebec et on peut se demander si la main-d'oeuvre fe-

minine n'est pas actuellement une main-d'oeuvre bon marche (cheap labour)

qui permet de stabiliser un equilibre economique precaire.

TABLEAU IV: SALAIRES MOYENS DES HOMMES ET DES FEMMES DANS
UATRE GRANDS GROUPES OCCUPATIONNELS P 1961.

Occupation Hommes Femmes

,..

Ecart

Professionnels et techniciens $5,855 $2,668. - $3,186.

Employes de bureau $3,454. $2,486. 968.

Travailleurs des services $2,966. $1,199. - 1,767.

Ouvriers specialises $3,468. $1,827. - 1,641.

va de soi que l'experience de travail explique une pantie

des differences que 1/on observe, tout comme la concentration des fem-

mes dans des occupations souvent marginales. Mais notre etude devrait

s'etendre a plusieurs autres variables pour 'etre vraiment concluante.

En resume, ces quelques statistiques permettent de constater:

- que le marche du travail pour les femmes demeure limite a quelques

occupations ce qui semble entrainer une inferiorite des revenus

qu'elles retirent de leur participation au monde du travail,

que si le mariage et les responsabilites familiales representent 34'T



un obstacle au travail de la femme dans 1/ensemble du Quebec, cela

est de moins en moins vrai dans une region comme Montreal dont la

participation des femmes mariees est deja de 50% superieure a la

participation feminine dans l'ensemble du Quebec;

- que le degre de scolarite influence tres fortement cette partici-

pation.

Le travail a l'exterieur du foyer represente donc un modele

largement accepte du moins par les femmes les plus instruites ou de

celles residant dans les regions dont le developpement est le plus

avance. Ce modele a de plus tendance a se diffuser. Le travail a

l'exterieur est, comme nous l'ont revele les enquetes regionales, un

desir general chez les femmes. Ce modele et les modifications du

statut de la femme qu'il entraine, exige que la femme soit mieux pre-

paree a son role et que certains amenagements sociaux soient realises.

B- Implications educatives et sociales

Les comites se sont donc efforces de definir des solutions sur

ces plans. Pour ce qui est de l'education, les comites ont formule des

recommandations selon les trois types de formation que distinguait le

guide de l'Operation Depart.

1) Formation scolaire - Considerant que la faible scolarite des fem-

mes pouvait etre un obstacle serieux A leur participation au monde du

travail et a leur epanouissement, les comites ont recommande que des
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efforts serieux soient faits dans le sens d'une scolarisation plus pous-

see des femmes. Cette formation se voyait accorder une priorite par rap-

port a certaines formes d'education populaire. Des comites recomman-

daient que l'acces aux cours de formation scolai.::e soit libre de toute

distinction de sexe. On visait particulierement les normes d'admission

des cours de pre-emploi g plein temps qui en limitent l'acces aux fem-

mes.

2) Formation professionnelle - Une com.tatation assez Ou4rale dans

les rapports etait que peu de femmes avaient r, une: pr4arf.Jiion pro-

fessionnelle adequate dans lour jeunesse. On formulait done le voeu

que le systeme s'acquitte mieux de cette fonction g l'avenir; de:3

recommandations tres pre.cises propre,.; El chaq,,e, mlileu gtaa faites

en ce sens.

Une seconde constaxation concernait le peu de possibilit6s que

le systeme actuel offre aux femmes d'acquerir une formation nouvelle

ou de se perfectionner dans les professions qu'elles exercent actuel-

lement ou ont dejg exercees. Les donAes fournies au chapitre II nous

indiquent que seulement 20% des inscrits aux cours de formation profes-

sionnelle g plein temps etaient des femmes.

Enfin les comites ont signale la difficulte et surtout la ne-

cessite de mieux connaitre et prevoir les besoins du march du travail.

A la suite de demarches et d'enqu'etec aupres des entreprises,

des organismes de placement, des associations fgminines, aupres des
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elles-mgmes, les comites ont propose l'organisation de cours dans des

specialites oa elles sont dgja fortement representees comme les sui-

vantes: secretariat, enseignement, aide-familiale et auxiliaire so-

ciale, aide-infirmiere, vente, couture industrielle et haute couture,

h5tellerie et restauration, coiffure et soins de beaute.

3) Formation culturelle - Dans le secteur de la formation culturelle,

it s'est produit une prise de conscience d'un role nouveau de la femme.

Pendant longtemps les cours de ce secteur ont ete concentres

sur la formation familiale et principalement sur les cours d'arts do-

mestiques: cuisine et couture. Quoique les comites aient accorde une

attention particuliere a ces cours, leurs preoccupations etaient plus

larges et couvraient d'autres domaines comme la decoration interieure,

le budget familial. Ce qui est le plus significatif ici, reside dans

la volonte d'integrer les acquisitions des sciences humaines au com-

portement familial; on suggere g cette fin l'organisation de cours

de psychologie, de puericulture, de psychologie du couple, de sexolo-

gie. On suggerait aussi des cours d'information sur l'evolution du

systeme scolaire.

Beaucoup d'autres cours correspondant a d'autres dimensions du

role de la femme ont ete suggeres particulierement dans le domaine de

la formation physique, artistique et celle de l'expression. Mais le

plus frappant dans ces recommandations etait le grand nombre de cours

concernant des problemes comme la loi, le statut legal de la femme,

le syndicalisme, la cooperation, l'economie, la politique, l'organisa-

tion gouvernementale, etc... qui traduisent un desir de participation
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a l'evolution de la societe. Les possibilites de la femme mariee de

suivre des cours en tout temps de l'annee, de la semaine ou du jour

sont apparues plus grandes que pour les hommes.

Les comites ont donc mis en lumi'ere le role que l'education per-

manente a a jouer dans les transformations sociales entrevues. Its ont

cependant ete sensibles au fait que l'education ne pouvait solutionner

tous les probl4mes et que cette evolution passait par un changement de

mentalites et la creation d'institutions nouvelles. Leurs recommanda-

tions sur ce plan touchaient particulierement les quatre points sui-

vants:

a) les garderies - L'organisation de garderies auxquelles les femmes

pourraient confier leurs enfants en toute securite pendant leur tra-

vail, leurs loisirs et leurs etudes est apparue comme une priorit4.

L'absence de ce service communautaire a et6 deplore par les comit4s

qui voyaient la une solution a plusieurs probl'emes que rencontre la

femme mariee .

b) le travail a temps partiel - Un nombre considerable de comites

souligne l'importance pour la f lam- du t,,-avail A temp; partiel. Les

comites qui ont fait enquete aupres des femmes, ont constate qu'une

tr'es forte proportion de femmes mariges se dit interessee A cette

forme de travail. Les justifications que l'on apporte a cette sug-

gestion sont bas4es sur le fait que le travail hors du foyer serait

plus compatible avec les responsabilit4s familiales, que la femme y

trouverait un epanouissement personnel, que cette activite g l'exte-

rieur du fo./er rcmperait la monotonie des besognes menagt, seraiL
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l'occasion de nouer des relations, que l'experience acquise les aiderait

mieux guider leers enfants, etc... Sur le plan economique, it va de

soi que les femmes mariees constituent un vaste reservoir de main-d'oeu-

vre inutilisge. Cependant cela exige ici une transformation des men-

talites, des politiques et des institutions du monde du travail.

c) l'orientation L'absence de services d'orientation professionnelle

pour les femmes a ete soulignge par tous les comites.

d) la recherche - Les comites ont particuliarement insiste sur le

manque de recherches sur la situation de la femme au travail, sur les

politiques d'emploi et de formation professionnelle en vue de satis-

faire les aspirations du nombre croissant de femmes .dui font ou refont

leur entree sur le marche du travail.

Voil& quelques suggestions des comites regionaux pour une meil-

leure adaptation tant du systeme d'education que de la societe aux be-

soins de la femme.

DEUXIEME SECTION

LES JEUNES ADULTES

Le guide de travail de l'Operation Depart proposait aux comites

d'examiner le problame des jeunes adultes. 71 s'agissait, selon la con-

ception du guide, de realiser un partage de responsabilites plus net

entre l'education des jeunes et celle des adultes.



Un indice que ce partage de responsabilites etait mal realise

au moment de l'Operation nous venait des statistiques decrivant Page

des etudiants aux cours de pre-emploi et de formation professionnelle

a plein temps. Une enquate faite au mois de fevrier 1966 nous revale

qu'a ce moment-1A, 61% des inscrits a ces cours avaient moins de 24

ans, dont 38% moins de 20 ans (1).

Mame si l'on peut penser qu'il y aura toujours un certain nom-

bre de jeunes qui devront chercher A completer leur formation, soit

parce que leurs conditions de vie les ont contraints A abandonner trop

tot l'etude, soit qu'ils n'en aient realise que trop tard l'importance,

it semblait qu'une quantite trop grande d'energie etait divertie vers

ces groupes de personnes dans les cours pour adultes et que les jeu-

nes pourraient probablement trouver dans l'enseignement regulier une

solution plus appropriee.

Dis-sept regionales se sont penchees sur le problame. Elles

ont analyse les statistiques scolaires des classes d'initiation au tra-

vail, des cours de lligme generale et commerciale, des donnees sur les

retardes pedagogiques, le ch8mage des jeunes, etc...

Sept de ces regionales ont fait des des enqugtes aupras des

(1) B. Cglovski - Characteristics of Unplaced Applicants and Trainees
in Programme 5. Preliminary reports on September 1965 and February
1966, Survies Research Branch Department of Citizenship and,Immi-
gration, Ottawa, 1966.
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Carte numero 20

Proportion des jeunes de 15 a 24 ens ne frequentant plus l'ecole,
qui n'ont qu'une formation elementaire selon les C.S.R. en 1961.
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jeunes-adultes eux-mames afin de mieux connattre leur niveau de forma-

tion, leurs raisons d'abandons, leurs conditions d'emploi, leurs de-

sirs de poursuivre des etudes. Une enquite entreprise a la regionale

de l'Estrie par 5 personnes de l'Action sociale jeunesse a l'ete 1968,

(1) est enfin venue poursuivre les reflexions du comite de l'Operation

Depart.

Quoique toutes ces demarches n'offrent pas toutes les garanties

d'une methodologie scientifique, elles permettent, croyons-nous de mieux

voir les problames que rencontrent les jeunes et de formuler certaines

solutions.

A- Le manque de formation et d'orientation des jeunes

Les comites ont deplore le manque de formation generale et pro-

fessionnelle des jeunes de 15 a 24 ans.

1) Formation scolaire - Pour ce qui est de la scolarW des jeunes de

15 g 24 ans, nous avons not plus haut que l'augmentation de la scola-

risation des jeunes etait un phenomane beaucoup plus recent et moins

pousse qu'on ne le croit generalement. Ainsi, 46.8% de tous les jeu-

nes de 15 a 24 ans ne frequentant pas l'ecole en 1961, n'avaient pas

depasse une septiame armee de scolarite. Les taux, de plus, variaient

(1) Jeannine Nantais et alii, jeunes adultes. besoins de formation,
Sherbrooke, 1968
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sensiblement d'une regionale a l'autre, puisqu'une regionale comme celle

d'Henri-Bourassa comptait plus de 75% de ces jeunes qui n'avaient qu'une

formation elementaire, alors que dans la regionale Mille-Isles, cette

proportion n'etait que de 35% (cf. carte numero 20). Les facteurs qui

ont determine ces comportements dans le passe continuent 4 agir aujourd'hui.

Les comites l'ont affirme et une recherche portant sur les projets d'ave-

nir des etudiants des deux premieres annees du secondaire verifie ce phe-

nomene. Cette recherche a laquelle ont collabore toutes les provinces,

nous permet de comparer le Quebec aux autres provinces quant 4 la per-

severance scolaire des jeunes. Une des questions posees lors de cette

enquete etait celle-ci: "Prevoyez-vous quitter l'ecole bientat, plus

tard ou poursuivre vos etudes jusqu'4 la fin?". La proportion d'etu-

diants frangais au Quebec qui repondent qu'ils termineront certaine-

ment leurs etudes secondaires est de 55.9% (moyenne du Canada 67.8%),

et la proportion de ces memes etudiants qui repondent qu'ils quitte-

ront avant d'avoir terming est de 16.3% (moyenne du Canada 9.7%). (1)

resulte de tout ceci que les jeunes sont sous-scolarises dans une

trop grande proportion et qu'il faudra penser pendant un temps encore

assez long A une recuperation scolaire des jeunes dans toute politique

d'education permanente.

2) Formation professionnelle - A cette sous-scolarisation, it faut re-

tier la qualification et l'experience pratique qui n'ont pas ete donnees

aux jeunes a l'ecole ou sur le marche du travail. Des etudes americai-

nes signalent que sur dix jeunes qui laissent l'ecole, un seul bene-

(1) Projets d'avenir des etudiants, Ministere de la Main-d'Oeuvre.
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ficie d'un entrainement pratique au travail apres sa sortie de l'ecole.

Selon Roger Gregoire (2), la proportion des adolescents d'age scolaire

qui regoit au moins un debut de formation professionnelle en ecole ou

en atelier, varie de 52' .; plus de 45% dans les pays du marche commun.

C'est seulement en Allemagne, dit-il que grace a la generalisation du

systeme d'apprentissage, an peu plus de la moitie des jeunes sont pr5-

pares a la vie active. Nous ne connaissons par la nrcportic de ces

jeunes au Quebec, mais elle est certainement faible. L'enquete de

Sherbrooke (3) nous montrait ,due sur 146 jeunes, 12 seulement avaient

terming un cours commercial, specialise ou d'initiation au travail alors

que 24 autres avaient entrepris de telles etudes sans les mener a ter-

me. Les faiblesses de notre systeme d'education dans le passe et l'ab-

sence d'une legislation adequate sur l'apprentissage en sont la cause.

Il est certain que la mise en place des polyvalentes au secondaire ten-

dra a corriger cette situation mais la refonte de notre systeme d'edu-

cation ne donnera pas de resultats immgdiats. En attendant, des som-

mes importantes devront etre consacrees a cet objectif de formation

professionnelle de jeunes insuffisamment prepares a leur vie active.

3) Orientation - Plusieurs comites ont souligne l'importance pour les

jeunes travailleurs d'avoir la possibilite de recourir aux services d'o-

rientation des regionales. Its soulignaient en cela une des carences

(2) Roger Gregcire, L'education professionnelle des adultes, Expose

presentg a la session d'etude federale-provinciale sur le devr-
loppement des resnources humaines.

(3) Jeannine Nantais et alii, O.C. page 113.
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pas:::e:' du systeme, carence qui demeure cependant tres actuelle. L'en-

vete fAd4rale (1) dont nous venons de parler, abordait le probleme de

l'orientation dans les 4tablissements scolaires. Plusieurs questions

Ee rappclv.tent a ce theme et on ne saurait les evoquer toutes. A tra-

vers moles -ci apparait le caractere deficient des services d'orien-

tation profesrionnelle dans le systeme d',.:7qiucation du -Puebec. Si l'on

compare le Quebec et 1'Ontario a ce sujet, seulement 59.8% des ecoles

secondaires comptent un specialiste en orientation parmi leur person-

nel, c4iors qu'en Ontario 97.0% ont un tel specialiste a leur emploi.

De mgme l'equipement scolaire consacre aux services d'orientation est

tres deficient au Quebec. En outre, un plus grand nombre d'eleves

en Ontario passent a un moment ou l'autre un test d'orientation. Si

dans les deux provinces, on attache de l'importance avant tout aux

tests d'intelligence et d'aptitudes, en Ontario, on insiste davantage

sur les tests qui mesurent ales progres de l'eleve et font voir si la

profession choisie repond a ses goats. Dans cette situation, it nest

pas surprenant de voir qu'au Quebec, l'ecole est plus determinante

dans l'orientation des eleves que le service d'orientation profession-

nelle. En Ontario, 11.6% des etudiants interroges ont affirme avoir

laisse a l'ecole le soin de determiner leurs options alors qu'au Que-

bec 45.7% s'en sont remis a leur directeur d'ecole. Cette -arence de

l'orientation et de l'information vient done allonger la periode d'a-

justement a la vie active que traverse le jeune a son arrivee sur le

march& du travail.

(1) Projets d'avenir, o.c.
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B- La situation de l'emploi des jeunes

Le manque de formation generale et professionnelle ainsi que

d'orientation ont pour consequence une insertion plus ou moins heu-

reuse des jeunes adultes sur le marche du travail. Les comites nous

ont signale leurs concentrations dans certaines industries ou occu-

pations marginales. Far ailleurs, plusieurs ont decrit leur sur-

representatin parmi les demandeurs d'emploi. Quoique l'etude de

ces phenomgnes devrait gtre approfondie, nous avons voulu voir si ces

phenomgnes etaient exacts au plan provincial.

1) Secteurs d'emploi - Le recensement de 1961 indique une presence

des jeunes de 15 a 24 ans nettement superieure a la proportion de ceux-

ci dans la population active dans des categories professionnelles qui

connaitront dans le futur une diminution sensible de leurs effectifs.

C'est ainsi que les projections de main-d'oeuvre laissent prevoir une

reduction importante des emplois agricoles et des emplois de manoeuvre.

Alors que la proportion des jeunes dans la population active n'est que

de 23.4%, les jeunes representent 40.2% des ouvriers agricoles a sa-

laire, 47.8% des autres metiers de l'agriculture, et 31.2% des manoeu-

vres. Its sont aussi nettement sur-representes comme forestiers (34.7%).

De plus, la proportion des jeunes travailleurs, dans ces categories,

est particuligrement elevee dans certaines regions administratives. (1)

Mais c'est lorsqu'on regarde la scolarite des jeunes travail-

(1) Gerard Marchand, Les jeunes adultes Analyse de l'Operation Depart,
page 6. 359



leurs appartenant a ces groupes professionnels que l'on pergoit mieux

la situation precaire dans laquelle ils se trouvent (2).

C'est ainsi que 72.7% des ouvriers agricoles a salaires ayant

moins de 25 ans, 74.0% des jeunes dans les autres metiers de l'agri-

culture ont moins qu'une septieme annee. Chez les forestiers (bu-

cherons), ce pourcentage est de 82.5% et dans la categorie des pe-

cheurs, chasseurs et trappeurs, it est de 93.5%. Si revolution des

occupations se realise comme prevu, dans peu de temp nous nous retrou-

verons avec une proportion importante de gens de 30 et 40 ans en recher-

che d'emploi et n'ayant qu'une scolarite de niveau primaire.

Cette etude de l'insertion du jeune adulte sur le marche du

travail est bien incomplete. I1 serait important qu'elle soit poursui-

vie sur le plan des secteurs industriels. Nous croyons, en nous fon-

dant sur quelques indices, que l'engagement au travail se fait large-

ment dans les secteurs economiques en moindre progression ou en de-

clin et qu'il comprend alors une perspective d'instabilite profession-

nelle et une limitation sensible des chances d'avancement.

2) Chomage des jeunes - Ce fait se traduit dans le haut niveau de cha-

mage que connaissaient les jeunes... Des regionales signalaient qu'en-

viron 50% de la main-d'oeuvre sans emploi avait moins de 24 ans. Cette

constatation n'a cependant rien d'excessif et on peut peer que dans

(2) Idem, page 10
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certaines regions et a certains mois de l'annee, la proportion des jeu-

nes parmi les sans travail pourrait 'etre plus importante encore. C'est

du moins ce qu'on peut presumer a partir des statistiques mensuelles

sur le chomage. Le tableau V decrit le chi:image des jeunes travailleurs

de septembre 1967 a octobre 1968. Cette periode se situe dans une con-

joncture economique relativement favorable si on la compare aux dix der-

nferes annees. Pourtant plus d'un jeune de moins de 20 ans sur dix e-

tait en chi:image au moment de l'enquate, ceux de 20 a 24 ans connaissaient

aussi un chi:image trs nettement superieur aux plus ages. On peut conclu-

re de ce tableau que la periode d'ajustement que traversent les jeunes

a leur entree dans le monde du travail est longue.

TABLEAU V LE CHOMAGE DES JEUNES DE MOINS DE 25 ANS AU QUEBEC DE
NOVEMBRE 1967 A OCTOBRE 1968

Nombre de chomeurs (000) Taux de chi:image ProportionMois

Total 14 - 19 20 - 24 Total 14 - 19 20 - 24 24

Novembre 101 30 30 4.6 9.5 6.o 40.5
Decembre 126 30 37 5.8 12.2 7.0 41.5
Janvier 166 30 42 7.8 14.6 8.5 36.1
Fevrier 179 32 37 8.4 14.8 10.6 37.4
Mars 189 27 30 8.8 15.1 11.6 38.1
Avril 175 47 28 8.0 14.7 10.1 39.4
Mai 134 47 26 6.9 12.2 7.0 42.5
Juin 143 37 17 6.2 17.5 7.9 52.4
Juillet 130 20 23 5.6 14.2 6.4 56.1
Aoilt 89 25 23 5.3 9.1 6.o 60.6
Septembre 99 21 21 4.4 9.1 6.1 43.4
Octobre 113 26 25 5.0 11.4 6.1 42.4

Source: Main-d'Oeuvre, B.F.S. -(72 - 001)

Ces difficultes des jeunes travailleurs sont evidemment attri-

buables a un ensemble de facteurs dont la formation constitue qu'un ele-
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ment. Lep comites ont done recommande l'amelioration des autres servi-

ces (v.g. orientation, placement etc ...) aux jeunes frequentant encore

l'ecole et aux jeunes dejA dans le monde du travail.

C- Les solutions proposes

Les comites ont esquisse certaines solutions a ces problemes.

1) Quelques-uns recommandent d'apporter des changements A la legis-

lation scolaire et de porter l'Age de la frequentation obligatoire de

16 A 18 ans dans un delai ne depassant pas deux ans. Avec l'instaura-

tion de la polyvalente au secondaire, cette mesure aurait comme conse-

quence que les jeunes ne quitteraient pas l'ecole sans avoir complete

le secondaire et sans avoir acquis un minumum d'experience pratique

ou de qualification professionnelle.

2) Il faudrait accentuer le developpement des moyens d'orientation

et d'information des jeunes sur le plan de la connaissance des metiers,

des qualifications requises, des possibilites de formation correspon-

dante et de la realite des debouches existants.

De Wale que l'information et l'orientation professionnelle ne-

cessitent une connaissance plus complete du marche du travail, elles

necessitent une collaboration etroite des services d'orientation et

d'emploi. A cette fin, des comites ont propose le rattachement d'un

conseiller en main-d'oeuvre A la regionale.

3) Il serait souhaitable que s'etablisse au Quebec un systeme general



d'apprentissage qui permette aux jeunes d'acquerir un entrainement

pratique au travail. L'etablissement d'un tel systeme requiert une

collaboration de tous les instants entre tous les organismes inte-

resses a la formation des travailleurs.

4) Si ces solutions se rattachent a l'avenir de l'enseIgnement rtgulier,

it a semble necessaire aux comites d'arriver a une meilleure connaissan-

ce du nombre et de la situation des jeunes en emploi ou a la recherche

d'un emploi en ce qui a trait a leur formation, a leurs occupations,

aux secteurs d'activite ou ils travaillent, a leur satisfaction et a

leurs aspirations professionnelles. De telles enquetes faciliteraient

une meilleure adaptation des politiques d'education visant les travail-

leurs.

5) L'effort de scolarisation et de professionnalisation des jeunes tra-

vailleurs devra donc etre poursuivi, mais le probleme d'orientation de

meme que les facteurs qui ont motive leur non perseverance dans le sys-

teme regulier devront recevoir une attention plus soutenue sans quoi

les efforts consacres a cette population risqueraient d'etre peu profi-

tables.

TROISIEME SECTION

LES AGRICULTEURS

Concernant l'education des adultes oeuvrant dans le secteur a-

gricole, le contenu des rapports des diff4rents comit6s ou sous-comitgs

regionaux peut se repartir selon deux perspectives diff6rentes, lo, se-
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lon que 1Yon y traite de ce qui est specifive au territoire et a l'etat

de l'agriculture dans une regionale determinee (pedologie, type de pro-

duction agricole), 2o, selon ce qui se rattache directement a une vi-

sion plus globale de l'etat et de l'evolution de l'agriculture au Que-

bec. C'est cette seconde perspective que nous voulons explorer ici.

n'est cependant nullement question pour nous de definir ce

qu'est ou ce que sera l'agriculture au Quebec. Pour ce faire, it se-

rait plus realiste de se referer au rapport de la commission royale

d'enquete sur l'agriculture au Quebec. (1)

Ce que nous nous proposons, c'est de presenter une synthese

de la perspective dans laquelle fut pergue l'agriculture par les comi-

tes ou sous-comites regionaux des besoins de formation des travailleurs

agricoles adultes. Nous regroupons nos considerations autour de trois

themes polarisants qui se degagent des rapports regionaux eux-mgmes:

- l'agriculture moderne

- l'agriculteur moderne

- les besoins de formation de l'agricuiteur actuel.

A- L'agriculture moderne

On constate une certeine unanimite a definir l'agriculture moder-

(1) Commission royale d'enquete sur l'agriculture au Quebec, 9 vol.

On trouvera a l'annexe les projections d'evolution de la main-

d'oeuvre agricole, ainsi que diverses statistiques utiles a la

comprehension du present texte.



ne comme tant un secteur d'activite economique ou chacune de ses uni-

tes, les fermes en l'occurence, sont vues comme des entreprises commer-

ciales agricoles. On parle a cet effet de "ferme commerciale" sur la

definition de laquelle cependant tous ne sont pas d'accord. Par ail-

leurs, on se refare g un critare commun g tous: la valeur des produits

agricoles vendus pendant une periode de douze mois consecutifs par les

fermes de recensement dont la superficie est ggale ou superieure ?4, un

acre. Pour certains, la valeur des produits agricoles doit se situer

a un minimum de $1,200. (selon la perspective du B.F.S. en 1961);

pour d'autres, ce minimum se situe a $2,500. (selon la perspective du

B.F.S. en 1966); pour quelques-uns, it se situe a $5,000. Cette no-

tion de ferme commerciale et le seuil qui la rend viable doivent gtre

studies d'assez pras puisqu'ils demarquent en quelque sorte les aptes

et les non aptes a vivre de l'agriculture.

D'un autre cote, it est possible de degager des rapports regio-

naux les caracteristiques que l'on reconnait a l'agriculture moderne.

Ces traits sont:

1) La necessite de forts investissements (souvent entre $60,000. et

$100,000.) en terres, bgtiments, mecanisation, cheptels d'animaqx et

autres...

2) La necessite d'organiser et de gerer l'entreprise commerciale agri-

cole selon des principes modernes decoulant de la rationalite.

3) La necessite de rechercher une productivitg croissante tant dans

la quantite des biens produits que dans leur qualite.

4) La necessite de s'occuper non seulement de la production mais aussi

de la transformation et de la mise en marche des biens produits.
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Par ailleurs, i1 serait aussi possible de sortir des rapports

des formulations qui se referent a une certaine nostalgie de l'agri-

culture dans sa conception traditionnelle. Ainsi, l'exode rural n'est

pas pergu par tous comme necessaire a l'agriculture moderne. On le

deplore parfois. Mais cette reaction face a l'agriculture moderne

n'est pas suffisamment marquee pour que nous nous y arrations. Ce-

pendant, tres peu nombreuses sont les regionales qui vont au bout de

la logique de la ferme vue comme entreprise. La plupart des regiona-

les parlent de la ferme commerciale comme etant uniquement une indus-

trie du primaire. Quelques-unes seulement souscrivent explicitement

a la quatrigme caracteristique plus haut mentionnee et qui introduit

en quelque sorte l'agriculture dans l'industrie plus large de l'ali-

mentation et dans une economie de marche non seulement provinciale

mais aussi nationale et internationale.

B- L'agriculteur moderne

L'etat actuel de l'agriculture a de nombreuses implications sur

le type 'name de l'agriculteur. Celui-ci, en effet, n'est plus ni fer-

mier ni cultivateur selon l'acceptation traditionnelle de ces termes

qui en faisait non une profession dans l'univers economique mais plu-

Vat un genre de vie impliquant une attitude globale devant elle. Cet-

te conception de l'agriculture plagait aussi celle-ci passablement en

marge de ce qu'on est convenu d'appeler, dans la perspective d'une 4-

conomie industrielle, le marche du travail. L'agriculteur est dore-

navant ou est en passe de devenir un entrepreneur commercial agrico-

le et, en tant que tel, it exerce une activite economique professir41-



nelle comparable a tous les autres types d'entrepreneurs et comme eux,

sa recherche est centree sur la croissance de la productivite et de

la rentabilite de son entreprise. A cet effet, it doit

1) savoir determiner la rentabilite de ses investissements,

2) s'assurer une superficie de culture et un equipement (au sens large)

fonctionnel,

3) produire ce qui convient aux exigences physiques du sol et aux exi-

gences economiques de l'etat du marche,

4) gerer son entreprise selon les principes modernes de gestion des

affaires appliques a l'agriculture,

5) s'assurer des debouches suffisants pour la mise en marche de ses

produits et chercher a obtenir un prix raisonnable pour ceux-ci.

L'entrepreneur commercial agricole connait done les implica-

tions de l'agriculture moderne; theoriquement, it possede des connais-

sances techniques, comptables, economiques et commerciales en plus de

posseder une formation generale suffisante qui lui permette de s'ex-

primer en tant qu'entrepreneur. Cette conception de l'agriculteur

moderne amene une premiere classification de la population rurale.

D'une part, it y a ceux qui sont dejg ou qui sont aptes a devenir des

entrepreneurs commerciaux agricoles, d'autre part, it y a ceux qui,

pour differentes raison3 que nous n'avons pas a analyser ici, n le

sont pas et ne pourront jamais le devenir. Dans cette seconde cate-

gorie, it faut distinguer ceux qui peuvent etre des travailleurs agri-

coles salaries et ceux qui definitivement, devront s'orienter vers un

autre secteur d'activite economique.
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En terme d'education des adultes, nous nous situons face a un double

objectif:

1) faire de l'agriculture une activite moderne, rentable et fonction-

nelle dans l'ensemble de l'economie de la province, en permettant aux

agriculteurs d'augmenter leurs connaissances pour qu'ils puissent a-

tre de veritables entrepreneurs commerciaux agricoles et pour qu'ils

puissent etre pergus comme tels. Ce serait une premiere etape dans

la valorisation de l'agriculture et de la profession d'agriculteur.

2) faire en sorte que ceux qui, pour differentes raisons, ne peuvent

oeuvrer dans ce secteur d'activite en tant qu'entrepreneurs, ou bien

soient reorientes vers ce secteur en tant que travailleurs agricoles

salaries possedant une competence certifiee dans une ou plusieurs ac-

tivites agricoles ou bien soient recycles dans une autre profession

afin que nul n'aille accroitre le nombre des ouvriers non speciali-

ses, des journaliers, des chomeurs ou des assistes-sociaux des regions

urbaines.

Pour atteindre ce double objectif, it faut donc instituer un

mecanisme permettant aux travailleurs ruraux actuels ou futurs de se

definir en fonction de l'agriculture moderne et organiser des cours de

formation professionnelle selon l'orientation de chacun, soit en tant

qu'entrepreneurs ou travailleurs agricoles, soit en tant que main-

d'oeuvre a reconvertir a un autre type d'activite.
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C- Les besoins de formation selon les re ionales

1) Retopalisation - Dans le cas des agricuiteurs, ii nous est ap-

paru que l'ampleur des efforts de conversion professionnelle et de for-

mation d'entrepreneurs ou de travailleurs agricoles etait largement

determinee par la repartition des agricuiteurs sur le territoire que-

becois.

La carte 21 decrit les territoires des commissions scolaires

selon i'importance de leer main-d'oeuvre agricole. Elie y apparait

tras variable d'une regionale a l'autre. On compte d'une part i1

territoires oa l'agriculture occupe moins de 5% de la main-d'oeuvre;

ces territoires sont ceux de Montreal, de Quebec ou leurs baniieues

et ceux de la Verendrye, de la C8te-nord, du Golfe, de la Peninsule,

des Iles. D'autre part, on compte six territoires dont plus de 25%

de la main-d'oeuvre est dans ce secteur; a la rggionsle Provencher,

cette proportion atteint 41%. Cette carte nous aide donc a mieux

cerner l'intensite relative des efforts a realiser dans les diverses

regionales.

Les comites ou les sous-comites regionaux ont defini la nature

et le caractare de ces efforts.

2) Formation scolaire - Dans le domaine_de l'agriculture, comme dans

les autres secteurs d'activite, la faible formation des travailleurs

a ete deploree. Compte tenu des changements envisages, on peut se

demander si le manque de formation des agricuiteurs et des ouvriers



agricoles nest pas p:us grave qu'ailleurs. Si on considere que 88.9%

des agriculteurs et eleveurs et 78.5% des ouvriers agricoles a salaire

n'ont pas un niveau scolaire depassant la septieme annee, on peut s'in-

terroger sur la possibilite de realiser les transformations necessai-

res de l'agriculture quebecoise. En effet, it devra y avoir dans les

prochaines annees un renouvellement agricole considerable puisqu'en

1961, plus de 56% des agriculteurs avaient 45 ans et plus (seulement

30% de la main-d'oeuvre des autres secteurs etait dans la meme situa-

tion). Or, le renouvellement des effectifs agricoles qui se fonde-

raient sur une promotion des ouvriers agricoles, a peu de chances

d'augmenter la moyenne generale de formation des agriculteurs et ele-

vewes. Les tableaux sur la scolarite des travailleurs agricoles cir-

conscrivent assez bien cet aspect du probleme de la promotion profes-

sionnelle dans l'agriculture ou de la reorientation de certains tra-

vailleurs vers d'autres secteurs d'activite.

TABLEAU VI SCOLARITE DES TRAVAILLEURS DANS LES EMPLOIS AGRICOLES

A) Agriculteurs et eleveurs

Region nombre
niveau de scolarite

eprimaire second. sec. II post-sec

Bas St-Laurent 4,743 93.2 4.8 1.7 0.3

Saguenay-Lac St-Jean 3,274 90.5 7.05 2.19 0.24

Quebec 21,343 93.14 4.65 2.02 0.16

Trois-Rivieres 10,759 88.07 8.76 2.88 0.27

Cantons de 1'Est 4,615 84.50 10.18 4.44 o.86

Montreal 21,784 84.02 10.43 4.76 0.77

Outaouais 3,382 89.56 7.09 2.77 0.56

Nord-ouest 2,260 93.80 5.04 0.88 0.26

C6te-nord 103 96.11 1.94 1.94

Total de la province 72,262 88.9 7.6 3.1 0.4
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B) Ouvriers agricoles a salaire

Region
nombre

niveau de scolarite

primaire
116My

second. sec. II post. se

Bas St-Laurent 577 84.4 12.1 3.1 0.4

Saguenay-Lac St-Jean 605 74.04 17.85 6.77 1.32

Quebec 3,087 83.86 10.56 5.08 0.48

Trois-Rivieres 1,649 78.22 15.03 6.00 0.72

Cantons de l'Est 964 76.86 14.10 7.98 1.03

Montreal 5,230 75.14 16.40 7.07 1.37

Outaouais 671 78.98 14.15 6.25 0.59

Nord-ouest 240 81.25 14.58 3.3 0.83

Cote-nord 23 69.56 30.43
Total de la province 3,046 78.5 1.4 6.2 0.9

On comprend a l'etude de ces tableaux que les comites aient propose la pari.

te avec les travailleurs des autres secteurs dans l'acces a la formation

scolaire.

3) Formation professionnelle agricole - Dans le domaine professionnel pro-

prement dit, les comites proposaient les formations a offrir aux agricul-

teurs et precisaient leur caractere.

Les tours a organiser doivent etre concrets, utiles et continus.

Concrets, c'est-a-dire, qu'ils doivent etre penses et donnes en tenant

compte de la formation anterieure, des aptitudes et de l'experience

des agriculteurs; utiles, c'est-a-dire, devant servir d'abord a moyen

terme mais aussi a court terme a ameliorer leurs conditions de vie,

en tant qu'entrepreneurs ou travailleurs agricoles salaries et en tant

qu'hommes; continus, c'est-a-dire, devant mener a une formation com-
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plate, certifiee et prevue des le depart.

Ces cours devront etre donnas entre le debut du dixiame mois

d'une armee et le debat du quatriame mois de l'annee suivante, done

s'etendre de novembre a la fin mars. Il importe done d'etablir les

horaires et de penser les programmes en fonction de cette disponibi-

lite de temps. Ces cours devront aussi tenir compte de la realite

regionale, de la nature de ses sols, de ses productions et de la men-

talite de ses habitants. En ce sens, une collaboration etroite avec,

le Comite regional d'education permanente s'avare necessaire. Et

pour obvier au manque de professeurs specialise, it est suggere d'ana-

lyser la possibilite de faire appel:

1- aux specialistes du Service de vulgarisation du ministare de l'Agri-

culture et de la colonisation,

2- a la federation regionale de l'U.C.C.,

3- au secteur cooperatif.

Les cours suggeres qui sont juges immediatement necessaires

sont ceux qui existent dua dans le secteur de la formation agricole

professionnelle et qu'll s'agirait de repandre en tenant compte des

besoins respectifs des differentes regionales et en tenant compte aus-

si de ce qui se fait dans d'autres ministares ou services gouvernemen-

taux, notamment au Service de la gestion et a celui de la vulgarisa-

tion du ministere de l'AgricLlture et de la colonisation.

Voila donc tras rapidement resume comment les besoins particu-

liers dans ce secteur ont ate exprimes.
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QUATRIEME SECTION

LES ADULTES EXCEPTIONNELS

Le plan de travail propose aux comitgs rggionaux ne rgferait

aux exceptionnels que dans le cadre du problgme des jeunes adultes.

Cependant une douzaine de regionales ont quelque peu parlg des excep-

tionnels. Nous listons une trentaine de recommandations. Parmi les

rapports les plus gloquents, nous retenons ceux de Louis-Hemon, Vieil-

les-Forges, l'Estrie et Dollard-des-Ormeaux. Dans ces comitgs, on a

pris conscience des problemes des exceptionnels et on a propose cer-

tames solutions. Ne serait-ce que pour attirer l'attention des res-

ponsables sur cette dimension de leur role, nous essaierons de reflg-

ter ici ce qui a gtg dit sur cette categorie de la population.

A- La vision des exceptionnels dans l'Operation Depart

La categorie des exceptionnels zee constitue pas une categorie

bien circonscrite dans les rapports de l'Operation Depart. C'est plu-

tat une categorie extensive qui comprend tantat des chameurs, tantat

des assistgs-sociaux, tantat des jeunes-adultes. I1 s'agit d'une ca-

tegorie rgsiduelle par bien des aspects dont on peut dire qu'elle com-

prend l'adulte qui "a" un attribut nggatif, discreditant, devalue.

n'existe aucun recensement des personnes exceptionnelles

a travers le Quebec. Ni le ministgre de l'Education, ni le ministgre

de la Sante, ni les organismes de main-d'oeuvre ne peuvent fournir des

donnees exhaustives sur cette question. Les quelques informations
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que l'on possede, sont obtenues par approximations, par comparaisons

avec des etudes faites aux Etats-Unis. Pour le Quebec, toutes nos res-

sources statistiques reposent sur le rapport Parent qui utilise une tel-

le procedure. Celui-ci definit environ 23% de is clientele scolaire au

Quebec comme exceptionnelle. Ce n'est qu'en reference a ce pourcenta-

ge qu'on pout parler dtadultes exceptionnels. La question du classe-

ment des exceptionnels n'est pas tellement plus claire. Il existe de

multiples criteres: la nature et le type de rehabilitation y

a tellement de categories "d'anormaux" dans notre societe que nous ris-

quons d'en oublier un grand nombre.

En resume, nous ne savons pas qui sont les exceptionnels, ce

qu'ils font, combien ils sont, ce qu'ils stmt. Si l'education perma-

nente doit 8tre ouverte a tous, l'information sur cet aspect du pro-

blame devra 8tre completee et approfondie.

B- Pour une meilleure insertion dans la communaute

Devant ces difficultes de definition, les comites ne se sont

pas tellement penches sur les exigences de l'education permanente pour

cette categorie particuliere. Leurs reflexions ont surtout touche

l'insertion de l'exceptionnel dans la communaute.

Ce desir d'inserer l'exceptionnel dans sa communaute decoule de

la reconnaissance qu'il est un personne comme les autres, qui a les me

me goilts, les manes aspirations, les m8mes droits que les autres. Ce

desir se heurte cependant a une aerie d'attitudes et de prejuges qui
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font que l'exceptionnel n'est pas reconnu en tant qu'exceptionnel, qui

aboutissent alors au rejet de l'exceptionnel dans son exceptionnalite

propre. Pour surmonter ces difficultes, les comites font des recom-

mandations en relation avec le monde de 2'education et le marche du

travail.

Du cote de l'education, le modele s'inspire tant8t du type d'en-

seignement propose a l'adulte en general, tantOt du type d'enseignement

servi aux jeunes exceptionnels avec tous les services pare-scolaires

qu'il implique. On recommande ainsi l'accessibilite de l'exceptionnel

a l'education de tous les types et de tous les niveaux. Cela suppose

done certains amenagements. La qualite de l'enseignement est touchee

par cette transformation: l'individualisation de l'enseignement appa-

ratt encore plus necessaire. Cela n'est cependant pas suffisant; aussi

certaines regionales insistent-elles sur des services appropries pour

les exceptionnels en information, orientation et placement. Elles de-

sirent a cette fin la collaboration des organismes publics et prives,

locaux, regionaux ou provinciaux. Donc, pour les adultes exceptionnels

qui le peuvent, on recommande de les integrer dans les mthmes classes

que les autres; pour les grands handicapes, tels les deficients men-

taux ou les paralyses cerebraux, it s'agirait de leur creer des cours

speciaux, leur permettant d'acquerir, de maintenir ou de developper

leurs habiletes.

Concernant le marche du travail proprement dit, la pensee des

regionales est moins ferme. Outre le manque de preparation personnelle

de l'exceptionnel, certaines regionales mentionnent l'attitude preju-

diciable, negative, fermee des entreprises et employeurs vis -a -vis les
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exceptionnels. Doit-on proceder par legislation, par subventions pour

la creation d'emplois ou par promotion de l'exceptionnel aupres des

employeurs? Doit-on elargir la conception des ateliers proteges? Que

dire des services de placement, sinon qu'ils sont insuffisants, ina-

dequats, inefficaces pour les exceptionnels. oa sont les etudes de

marche et d'ergonomie qui sont si necessaires? Autant d'interroga-

tions soulevees par les rapports.

Les problemes de formation des adultes exceptionnels necessi-

tent done un inventaire et une evaluation de ce qui se fait a l'heu-

re actuelle, un ensemble de recherches, de collaboration, de coordi-

nation et de decisions, sans quoi l'education permanente ne desser-

vira jamais cette population qui, rappelons-le, comprendrait pres du

quart de la population.

Enfin, it faut souligner, croyons-nous, que les efforts consa-

cres a la solution des problemes de ces personnes, ne sont pas seule-

ment benefiques pour elles, mais pour tous les membres de la commu-

naute: au fond, l'exceptionnel pose a la communaute les memes pro-

blemes que tout le monde, mais d'une fagon plus alga.

CINQUIEME SECTION

LES CHOMEURS

La readaptation professionnelle des travailleurs prend de plus

en plus le caractere de necessite permanente d'une economie moderne.
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En effet les techniques de production contemporaine sont sujettes a des

modifications frequentes. L'equipement industriel est rapidement pe-

rime. Sous l'influence des transformations dans les besoins et les

modes de vie, des sncteurs de production, voire des branches d'indus-

trie, se voient condamnes a disparaitre. En outre, la loncurrence na-

tionale et internationale elimine de nombreux producteurs. Cette evo-

lution exige des adaptations rapides des travailleurs; tras souvent

elles sont suffisamment compliquees pour ne pouvoir s'effectuer rapide-

ment.

Au Quebec les realisations les plus notables dans le domaine

de la readaptation professionnelle datant du dgbut des annees 1960. De-

puis ce temps la formation des sans-emploi a ete consideree comme une

des composantes importantes des politiques dleducation des adultes et

de main-d'oeuvre. Pour la seule annee 1967-68, pras de 38,000 person-

nes sans-emploi ont suivi des tours de pre-emploi ou de formation pro-

fessionnelle a plein temps.

L'Operation Depart proposait aux comites regionaux d'etudier les

besoins particuliers de ces personnes dans leur territoire respectif.

A- Caracteristiques du ch8mage au Quebec

Dans le but d'aider les comites a mieux voir comment le problame

de la readaptation professionnelle se posait dans leur rggionale, le guide

de travail de l'Operation Depart suggerait de considerer comment sly eta-

blissait l'equilibre de l'emploi.
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A cette fin les comites devaient examiner les donnees concer-

nant les offres et les demandes d'emploi selon le sexe pour chaque muni-

cipalite civile. Pour l'ensemble du territoire l'equilibre entre les

offres et les demandes d'emploi selon le oexe devait etre decrit en

termes d'occuaptions, ce qui introduisait une dimension qualitative

dans l'etude. Ces donnees etaient fournies par les Centres de main-

d'oeuvre du Canada.

La non-concordance des juridications des Centres de main-d'oeuvre

du Canada et des commissions scolaires r6gionales (la population de cer-

tains territoires de regionales recevant des services de 3 ou 4 centres

de main-d'oeuvre), les difficultes de compilation, ont finalement fait

que tous les comites n'ont pu disposer de toutes ces donnees. De plus,

on sait que les demandes d'emplu:; ne sont qu'une approximation du phe-

nomene du chomage et que les offres d'emploi compilees dans des Cen-

tres de main-d'oeuvre ne representent que le tiers environ de toutes

les offres d'emploi. Malgre ces limites, les diff4rentes statistiques

qui ont ete fournies aux comites leur ont permis de prendre une mesure

plus juste de l'ampleur du problgme.

La constatation generale des comites a ete celle d'un desequi-

libre de l'emploi dans tous les territoires.

Ce desequilibre etait avant tout quantitatif, le nombre de de-

mandes d'emploi passant de trgs loin le nombre d'offres d'emploi. Le

desequilibre etait aussi qualitatif, l'offre d'emploi exigeant trgs

souvent une formation et une competence technique superieures g celles
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TABLEAU VIII

VARIATIONS MENSUELLES DU CHOMAGE AU QUEBEC, OCTOBRE
1967 A SEPTEMBRE 1968.

1968

Nombre de chomeurs en 000 Nombre de ch8meurs en 000

Octobre 1967 96 Avril 1968 175

Novembre 1967 101 Mai 1968 134

Decembre 1967 126 Juin 1968 143

Janvier 1968 166 Juillet 1968 130

Fevrier 1968 179 Aollt 1968 124

Mars 1968 189 Septembre 1968 99
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detenues par les travailleure sans-emploi alit moment de l'enquate.

Sur un plsn provincial, it nous a StS impossible de faire la

synthase de ces etudes regionales par manque de comparabilite: nous

avons cependant pense necessaire de rappeler quelques donnees tras

generales, it est vrai, mais parmi les seules fiables dont nous dis-

posons.

Une constante du phenomane du ch8mage au Quebec est d'etre con-

siderable. Le Quebec, selon l'enquate mensuelle du B.F.S. se compare

defavorablement a l'ensemble du Canada et tras defavorablement a l'On-

tario. De fait, le Quebec dont la main-d'oeuvre ne represents que les

trois quarts de la main- d'oeuvre de l'Ontario, compte toujours plus de

chomeurs.

Une seconde caracteristique du phenomane du chOmage au Quebec

comme au Canada est qu'il est tras affects par les saisons. Malgre

l'amplitude de ces variations, une base de ch8mage representant plus

de 4% de la main-d'oeuvre se maintient depuis 10 ans. Cette amplitude

est telle que, par exemple, le nombre de ch8meurs a presque double

d'octobre 1967 a mars 1968 (96,000 - 189,000).

Une troisiame caracteristique du ch8mage est qu'il n'affecte

pas egalement les differentes occupations. Plusieurs rapports nous

l'ont signals. Malheureusement ces observations ne couvrent que quel-

ques-uns des territoires des regionales scolaires, ce qui leur fait per-

dre leur interat sur la plan provincial. De plus, elles se situent a
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TABLEAU IX

COMPARAISON DES TAUX DE CHOMAGE D/UNE ANNEE A L'AUTRE

QUEBEC, ONTARIO, CANADA, 1958-67

Moyenne annuelle

Anne gugbec Ontario Canada

1958 8.8 5.4 7.1

1959 7.9 4.5 6.0

1960 9.2 5.4 7.0

1961 9.3 5.5 7.2

1962 7.5 4.3 6.0

1963 7.5 3.8 5.6

1964 6.4 3.2 4.7

1965 5.5 2.6 4.0

1966 4.7 2.5 3.6

1967 5.3 3.1 4.1

Source: La main-d'oeuvre

B.F.S. (71-001)
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TABLEAU X

TAUX DE CHOMAGE SELON L'OCCUPATION ET LE SEXE

AU QUEBEC, EN SEPTEMBRE 1965 ET EN FEVRIER 1966

..- .

Hommes Femmes
OCCUPATION

septembre
1965

fevrier
1966

septembre
1965

fevridr
1966

NEMININ2,

Administrateurs,
professionnels et
techniciens

1.2 1.4 0.8 0.9

Employes de bureau 3.6 5.3 8.0 7.6

Vendeurs 4.1 6.1 8.1 12.9

Employes des services 4.4 7.6 3.6 7.5

Transports et commu-
nications

4.2 10.9 7.8 8.8

Agriculteurs, bilche-
rons, pecneurs, mineurs

1.7 10.7

Ouvriers de la produc-
tion

3.9 12.4 2.5 10.8

Manoeuvres 12.6 37.0 18.0 48.1

Autres occupations 3.6 10.1 4.9 7.1

Remarque: Les taux ci-haut, ont ete calcules en appliquant & la main-

d'oeuvre totale en 1965-66, la structure occupationnelle de

1961, ce qui introduit evidemment un biais systematique.
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TABLEAU XI

TAUX DE CHOMAGE PAR REGIONS

Moyenne 1955-1964

Regions taux regional
taux regional en %
de la province

4

Gaspesie 15.2 176.7

Saguenay-Lac St-Jean 13.7 159.3

Quebec 9.0 104.6

Trois- Rivieres 11.1 129.0

Cantons de 1'Est 9.0 104.6

Montreal et Montreal 7.5 87.2
Metropolitain

Outaouais 8.5 98.8

Abitibi-Temiscamingue 9.1 105.4

COte-Nord 12.7 147.7

Province 8.6 100.0



un moment precis de l'annee. Comme, dans les etudes sur le chOmage,

l'occupation est situge a un carrefour d'influences diverses comme

l'evolution des structures industrielles, l'evolution de la conjonc -

ture economiques les variations saisonniares, it faudrait, pour cer -

ner veritablement ce phenomane, beneficier de series statistiques

plus longues, de groupes d'occupations mieux definis, plus analyti -

ques et plus homoganes. Ne serait-ce que pour illustrer l'ampleur

du problame d'information et l'absence de recherches, nous reprodui-

sons au tableau X quelques donnees de l'enquate de B. Celovski (1).

Plusieurs comites ont souligng l'ampleur particuliare que re-

vatait le phenomane sur leur territoire. Ceci nous introduit a l'as-

pect regional du problame. Peu d'etudes ont aborde cet aspect au

Quebec. Un comite d'etude sur le ells:linage saisonnier a montre dans

son rapport les disparites des niveaux moyens de ch8mage a travers

la province de 1955 a 1964. Nous reproduisons au tableau XI les don-

nees illustrant ce phenomane. Les auteurs du rapport en faisaient

les commentaires suivants: "On constate sur ce tableau qu'il y a

une difference du simple au double entre le taux le plus bas (Montreal)

et le taux le plus gleve (Gaspesie). Par ailleurs, les regions se

repartissent asset distinctement en trois groupes: d'une part, la

Gaspesie, le Saguenay-Lac St-Jean, la Mauricie et la C8te-nord, dont

les taux de ch8mage se situent entre 30 et 80% au-dessus de la moyen-

(1) B. Celovsky, Characteristics of Unplaced Applicants and Trainess

in Programme 5.
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ne provinciale; et d'autre part, la region de Quebec, des Cantons de

l'Est, de l'Outaouais et de l'Abitibi-Temiscamingue oa les taux se

revalent presque identiques au taux provincial, l'ecart maximum ne

depassant pas 6%. La region de Montreal se distingue par ailleurs

de l'ensemble, avec un taux de ch8mage de 13% inferieur a la moyenne

provinciale.

"Ces moyennes decennales ne sont pas cependant le resultat de

mouvement au hasard des taux annuels. Pour les dix derniares annees,

le taux de la Gaspesie est toujours le piss eleve, celui du Saguenay-

Lac St-Jean arrive toujours au second rang, celui de la C8te-nord

toujours au troisiame et celui de la Mauricie toujours au quatriame.

Le taux de la region de Montreal est toujours le plus faible. Les

quatre autres regions se partagent les cinquiame, sixiame, septiame

et huitiame rangs avec une nette predominance de l'Outaouais a occu-

per les cinquiame et sixiame rangs. L'ecart etant faible entre les

taux de ch8mage de ces quatre derniares regions, it est normal de cons-

tater ainsi un va et vient des regions concernees, d'un rang a un au-

tre, a l'interieur du groupe. On peut dire que la place relative des

des differentes regions, dans l'echelle des taux de cheimage, consti-

tue une sorte de constante depuis dix ans: it ne s'agit donc pas d'un

problame recent ou relie a une phase quelconque de la conjoncture na-

tionale." (1)

Nous avons voulu voir si ces observations demeuraient exactes.

(1) Rapport du comite d'etude sur le ch8mage saisonnier, COEQ, Fe-
vrier 1966, pp. 34 a 36, tome I.
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On trouvera au tableau 4A a l'appendice des donnees mensuelles sur le

nombre de sans-emploi pour la periode allant de septembre 1967 a wilt

1968. A partir de ces donnees nous avons degage des taux de ch8mage

pour chacune des regions. L'estimation de la main-d'oeuvre totale

de la region s'est cependant averee complexe, de sorte quIelle est

affectee d'un fort coefficient d'incertitude. Ii en est done ain-

si des taux de ch8mage que nous tAxons du rapport du nombre de de-

mandeurs d'emploi a la main-d'oeuvre estimee.

Ces calculs nous indiquent que les tendances pergues dans l'e-

tude du conseil d'orientation economique avaient pu varier depuis.

Ainsi la Cote-nord a un taux superieur a celui du Bas St-Laurent,

celui-ci etant un peu plus faible que celui du Saguenay - Lac St-

Jean; la region de Trois- Rivieres est remplacee au quatriame rang

par celle des Cantons de l'Est; enfin la region de Quebec connait

un taux voisin de celui de Montreal.

Ces variations sont surprenantes puisqu'elles supposent une

transformation notable de la situation et cela en moins de 4 ans.

Aussi peut-on se demander s'il n'y a pas de facteur nouveau pour ex-

pliquer ce phenomane. Ce facteur nouveau reside de fait dans un

effort de formation des sans-emploi plus ou moins considerable se-

lon la region. En effet, pour les Centres de main-d'oeuvre du Ca-

nada un demandeur d'emploi inscrit a un cours a plein temps n'est

plus considers comme etant 4. la recherche d'un emploi et est exclu

des compilations mensuelles. Comme le nombre de personnes sans em-

ploi inscrites a des cours est devenu important, particuliarement
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dans certaines regions, is comparaison e'en trouve taus:56e. Aussi,

si l'on tient compte des inscrits aux tours a plein temps dans les

diverses regions, les observations du comite sur le ch8mage saison-

nier demeurent exactes. (1)

Enfin une cinquieme caracteristique du ch8mage est qu'il frappe

les gens moins scolarises. Plusieurs comites ont deplore le faible

niveau de formation des travailleurs sans emploi. Its confirmaient

ainsi certaines observations anterieures sur la vulnerabilite des

peu-scolarises. (2)

La prise en consideration des caracteristiques du chOmage dans

leurs milieux, a amene les comites a formuler diverses recommandations.

B- Education et chomage

On peut decrire ces recommandations tout d'abord comme un effort

pour mieux situer la readaptation professionnelle dans son cadre glo-

bal et d'autre part, pour specifier celle-ci.

En effet, plusieurs recommandations revelent que l'education ne

peut 'etre consideree comme une solution globale au probleme du ch8-

mage, que les problemes de formation, de perfectionnement et de rea-

(1) Voir les tableaux et a l'appendice.

(2) Harvey, P. "Incidence de l'educetion sur le ch8mage dans la pro-
vince de Quebec," "Actualite economique, Juillet - septembre
1964, p. 432 - 441.
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daptation ne representent qu'un element d'une politique de main-d'oeu-

vre a ate des mesures de mobilite giographique, des mecanismes d'a-

daptation de l'offre et de la demande de main-d'oeuvre, de placement,

d'information sur les emplois. Ce dernier point representait un des

souhaits les plus generaux des rapports. Nous croyons rendre justi-

ce a ce voeu d'une meilleure information en rappelant la vigoureuse

intervention d'A. Reynauld au XXI congres des relations industrielles:

"Une derniere condition indispensable au bon fonctionnement d'un

marche du travail consiste dans l'information. Cette tiche qui est

simple a accomplir et qui appartient manifestement a 1'Etat, ne se-

rait-ce que pour fins d'objectivite, semble la derniere a laquelle

les services gouvernementaux acceptent de se consacrer. Au beau mi-

lieu du 20ieme siecle, alors qu'on compte a chaque jour le nombre

d'eternuements du general de Gaulle, on ne sait pas encore oa, quand

et combien on peut manquer de main-d'oeuvre. A l'ere des calculatri-

ces electroniques, on doit encore exprimer ses besoins dans les pe-

tites annonces des journaux, comme on fait depuis l'invention de

l'imprimerie".

"Une politique de main-d'oeuvre doit commencer par l'information

et s'il faut dix ans pour mettre un service d'information efficace sur

pied, qu'on en reste la pendant dix ans a ne rien faire d'autre. Ce

serait le plus grand service que le Quebec pourrait rendre a l'huma-

nite". (1)

(1) Raynauld, A. "Les objectifs d'une politique de main-d'oeuvre",
Uneyolitire globale de la main-d'oeuvre? p. 29, P.U.L., Quebec,
1966, XXlieme COfigres.de relations industrielles de 1'U.L.
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Plusieurs comites, particuliarement ceux des rggionales defavu-

risees, ont signale l'urgence d'une politique de creation d'emplois

vraiment Systkatique pour resoudre le problame; cette politique tou-

che les aspects monetaires, fiscaux, tarifaires, la decentralisation

industrielle et la promotion de leur region.

C'est dans ce cadre et dans ces conditions qu'il a semble aux

comites que la formation des travailleurs touches par le °homage pou-

vait le mieux jouer son role de readaptation professionnelle.

CA sont surtout les comites des regionales les plus defavorisees

qui mettent le plus leur confiance dans ces cours, celles evidemment

qui comptent leb plus fortes proportions de travailleurs sans emploi.

Pour les autres, cette fonction de l'education regoit generalement

moins d'attention et on y insiste davantage sur d'autres modalites

de formation, et particuliarement sur les responsabilites de l'indus-

trie dans la prevention d'une inadaptation de leurs travailleurs par

suite d'evolutions techniques.

Si l'on essaie de caracteriser la formation souhaitge par les

comites it seluole qu'on vise la meilleure preparation possible du

travailleur non seulement en tent que producteur mais comme citoyen.

Malgre ce souhait d'une formation integrale, les comites dans une

perspective a court terme ont distingue les formations scolaire,et

professionnelle et defini leur fonction respective dans ce processus.

Compte tenu du faible niveau de scolarisation des adultes sans
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emploi, la plupart des rapports proposent l'intensification de l'effort

de scolarisation entrepris dans leur regionale. Cette recommandation

est cependant assortie de diverses considerations: ainsi la scolari-

sation doit mener a la formation professionnelle. Celle-ci est sur-

tout consideree comme de niveau secondaire. Cependant elle doit de-

boucher sur la formation collegiale. Cette scolarisation ne semble

pas souhaitable pour tous, certains travailleurs devraient etre enga-

ges dans un processus de professionnalisation plus rapide et cela pour

des occupations 011 les connaissances scolaires sont moins necessaires.

Il en va ainsi des travailleurs de plus de 45 ans (certains comites

fixent a 35 ans l'age a partir duquel i.l deviendrait preferable de

diriger l'adulte vers une formation professionnelle).

De plus la formation scolaire doit 'etre fonctionnelle: la car-

rie're dans laquelle un individu desire oeuvrer n'exige peut-atre pas

une connaissance aussi poussee de toutes les disciplines. Les comi-

tes voient dans l'elaboration et l'adoption de profils de formation

specifique a chaque carrie're et a chaque individu la possibilite de

rendre cette formation fonctionnelle.

La scolarisation proposee par les comites vise a rendre les in-

dividus capables d'apprendre par eux-mames et a faciliter les recon-

versions professionnelles que Von prevoit plus nombreuses dans lla-

venir.

La formation professionnelle proprement dite doit tenir compte

des aptitudes et des goats individuels de maim que des besoins de
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l'economie.

Sur le plan individuel le probleme tient autant au fait que les

sans travail ne connaissent pas les ressources qui sont mises a leur

disposition qu'au fait que ces ressources sont limitees et que plu-

sieurs d'entre eux ne connaissent pas bien leurs besoins et leurs

capacites. L'information devient done um: priorite dans l'adaptation

des ressources aux besoins individuels.

Ces ressources doivent cependant etre developpees et diversifiees

a tous les niveaux et dans tous les genres de formation. La formation

doit de plus etre un cheminement respectant les desirs, les rythmes

d'apprentissage de chacun. Une seconde fagon de voir cette indivi-

dualisation reside dans la constitution de groupes homogenes d'indi-

vidus: certaines techniques modernes d'enseignement la favoriseraient

silrement.

Des conseillers d'orientation devraient etre au service de ceux

qui s'engagent dans ce processus de readaptation professionnelle pour

les aider a prendre une conscience plus nette de leurs besoins de for-

mation, de leurs potentialites. Dans cette perspective certains co

mites ont recommande l'institution dvune periode d'exploration ou de

pre-formation. Elle serait consacree a familiariser avec les diver-

ses disciplines et metiers ceux qui entreprennent des etudes apres

une absence plus ou moins prolongee des cadres scolaires. Les sean-

ces d'information et les discussions de groupe y occuperaient une lar-

ge place. Cette periode permettrait d'eviter des choix trop hitifs.
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Sur le plan economique cette formation doit 'etre en accord avec

les besoins du marche du travail: on recommande que la formation pro-

fessionnelle soit surtout definie en fonction de l'economie regioaale.

Cet objectif ne pouvant etre atteint partout, on propose que la mobi-

lite geographique des travailleurs formes soit assuree.

L'adaptation de la formation aux besoins de l'economie exige une

collaboration etroite de tous les organismes impliques dans ce pro-

cessus et particulierement celle des employeurs. Cette collabora-

tion est essentielle dans la definition des besoins, la mise au point

des programmes, leur revision constante et mgme dans la formation pro-

prement dite. En effet, plusieurs comites ont considers la formation

au poste de travail comme une modalitg tres interessante pour les em-

plois peu specialises. De plus l'organisation de stages pratiques

dans les entreprises industrielles et commerciales completerait la

preparation immediate au marche du travail des travailleurs en for-

mation. Sur ce plan, l'adaptation de la formation exige donc une

red4finition du role social de l'entreprise.

La formation dans certains secteurs doit se faire aux periodes

mortes. C'est le cas de la construction, de la forgt, de l'hatelle-

rie et de la restauration. En ce sens elle est moins un effort de

readaptation professionnelle, que de perfectionnement. Elle s'ins-

crit dans une politique de productivite et de prevention.

Une des exigences de la readaptation professionnelle sur laquelle

les comites ont insiste est qu'elle fournisse aux travailleurs qui en
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font l'effort une certaine polyvalence. Cela suppose s

amenagement des programmes oa l'on retrouverait un

connaissances pour diverses specialisation d'

lon eux un

tronc commun de

une tame famille d'oc-

cupations. Cela permettrait une ntconversion plus facile par lc sui-

te.

Plusieurs autre

du regime d'allo

des de niv

s recommandations portaient sur un elargissement

cations pour les adultes qui slengagent dans des etu-

eau collegial et suggaraient que ce regime puisse 'etre 6-

tendu jusqu'a 1014 semaines.

Dans l'ensemble, les rapports ont done confirms la necessite

d'un mecanisme de readaptation professionnelle tel qu'experimente de-

puis quelques annees et ont propose un amenagement pedagogique plus

pousse. Its ont cependant ete tres conscients des limites d'un tel

systeme comme solution au ch8mage; pour qu'un tel mecanisme puisse

vraiment 'etre efficace, it est imperieux qu'il s'inscrive dans une

politique d'emploi et une politique de main-d'oeuvre.

SIXIEME SECTION

LES ASSISTES SOCIAUX

Les assistes sociaux dont nous allons parl!r dans cette section

sont ceux qui sont les plus facilement recyclables. Pour les fins

de la presente etude, nous n'avons considers que les assistes so-

ciaux qui beneficient d'une allocation d'assistance ch8mage regle-

mentee par ].'entente federale-provinciale de juillet 1959. Nous



avons, par le fait mgme, exclu de la presente recherche toutes les

personnes qui beneficient d'allocations en vertu des autres lois du

ministere de la Famille et du Bien-Etie social (securite de la vieil-

lesse, allocation aux aveugles, assistance-vieillesse, allocation aux

invalides, allocations aux meres necessiteuses, allocations scolaires,

allocation familiale, assistance publique proprement dite).

Le Guide d, l'Operation Depart, s'inspirant en cela des premiers

projets pilotes, (1) definissait ainsi l'orientation des travaux:

"cette categorie de personnes (assistes) constitue pour l'education

des adultes une clientele particuliere. Les problemes de formation

qu'elles peuvent avoir, representent un effort economique, social et

psychologique, autant qu'un effort educatif".

Pour les comites regionaux ou sous-comites, le travail a consis-

te a prendre une mesure de l'ampleur du probleme sur leur territoire.

Cela a donc exige une compilation des dossiers du Service social re-

gional. Sur la base de ces donnees, plus ou moins analytiques, les

comites ont formule certaines solutions d'un caractere provincial ou

local.

Nous voudrions rappeler lc:: les principales conclusions des rap-

(1) J.B. Jalbert, Rapport sur le projet pilote de reciassement des as-
sistes sociaux. Region Saguenay - Lac St-Jean, Service social du
diocese de Chicoutimi, juillet 1966, p. 8.

Fernand Lord, Rapport preliminaire de l'experience-pilote de re-
classement des assistes sociaux, diocese de Ste-Anne de la Foca-
tiere, 1966, p. 14.
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ports.

A- L'assistance sociale

1) Ampleur du problame - Le grand nombre de personnes qui vivent de

l'assistance ch8mage au Quebec est l'indice d'un problame social gra-

ve.

Au 30 juin 1967, d'apras les differents rapports des comites re-

gionaux, 66,622 personnes recevaient une allocation en vertu de la loi

de l'assistance cheimage. La grande majorite de ces personnes etaient

des hommes (83%).

Si nous mettons en rapport les assistes-sociaux et la population

totale (1966), nous constatons que pros de 1.2% de la population est

touche par l'assistance sociale. Par contre, si nous prenons comme

second critare la main-d'oeuvre telle qu'estimee a la mi-juin 1967

par l'enquate du bureau federal de la statistique (71-001), nous

voyons que 2.9% de la main-d'oeuvre quebecoise est assiste sociale-

ment.

2) Variations regionales - Les taux d'assistance connaissent par ail-

leurs, des variations assez marquees dune regionale a l'autre.

Si on prend comme premier indice la comparaison du nombre d'assis-

tes a la population totale (1966) pour chacune des regionales, on cons-

tate que 4 territoires dont ceux des Iles, de la Peninsule, de la Ve-
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rendrye et de Quebec, Sillery, Ville-Vanier comptent plus de 3.0% de

leur population totale mar l'assistance ch8mage, que 7 territoires en

comptent de 2.0% a 2.9%, 22 de 1.0% a 1.9% et 24 moins de 1.0%. Voir

la carte numero 22.

Ce premier indice nous voile cependant l'importance des varia-

tions. En effet, l'assistance,ch8mage est destinee aux travailleurs

et non a l'ensemble de la population. Comme it n'existe pas de don-

nees recentes nous permettant de repartir la main-d'oeuvre qu6b4-

coise par regionale, it nous a fallu utiliser les donnees du recen-

sement de 1961, ce qui surestime le niveau de l'assistance particu-

liarement dans les regionales oa la population a cril rapidement de-

puis.

La carte 23 decrit les variations du rapport du nombre d'assis-

tes sociaux a la main-d'oeuvre totale de la regionale. De fait, la

proportion ainsi obtenue passe d'un minimum d'une personne sur 170 a

la regionale Chambly a un maximum d'une personne sur 7 aux Iles de la

Madeleine. La carte repartit les regionales selon cinq niveaux. On

y compte 9 regionales tras favorisees (soit les regionales oa moins

de 2% de la main-d'oeuvre est sur 'assistance ch8mage), 15 regionales

favorisees (2 a 4%), 17 regionales moyennes (4 a 6%), 7 regionales de-

favorisees (6 a 8%), 7 regionales tres defavorisees (8% et plus).

3) Categorisation des assistes sociaux

Apras avoir tent6 de situer l'ampleur du problame sur chacun

de leur territoire, les comites ont cherch6 a l'approfondir a l'aide
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Carte numgro 22

Proportion d'assistes sociaux d'apres l'Operation Depart selon
la population totale des regionales (1966).

Iles
Peninsule

Bas St-Laurent
Cate -nord

Matapedia
Monts

Amiante
Baie des Chaleurs
Charlevoix
Chaudi4re
Chauveau
Cuivre
Deux -Montagnes
Dollard des Ormeaux
Estrie
Golfe
Grand-Portage

Bois-Francs
Carignan
Chambly
Duvernay
Gardeur
Harricana
Honore-Mercier
Ile de Montreal
Jean Talon
Lanaudi4re
Laurentides
Lignery
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Mauricie
Meilleur
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Rapport procentuel du nombre
des assists sociaux a la popu-
lation totale (1966) selon les
rapports de l'Operation Depart.
Rapport() par territoire de
commission scolaire regionale
catholique.

INERIONTAUES

NEW YORK

ETATS-UNIS VERMONT

NEW
HAMPSHIRE



ler NUM 19611 22

r
C

E
sp.\t'l.k.p.

Gok-c"

_assl._
DETROIT

DE JACQUES-CARTIER

°4'?"10,7.

DES MONTS

0 L,
'704,04/

ceo

DE LA MATAPEDIA

, r-----1

DU CIMINOTACE

NOUVEAU-BRUNSWICK

BATE DES CHALEURS

PASCALTAME '

0

at.c
GOUVERNEMENT DU QUEBEC

MINISTERE DE L'EDUCATION

DIRECTION GENERALE
DE VEDUCATION PERMANENTE

MAINE

0 6 0.9%

1 a 1.9%

2 6 2.9%

3% et plus



d'une categorisation des assistes sociaux utilisee par les services

de bien-atre et que le guide de l'Operation Depart avait reprise. Il

etait aussi suggere de distinguer trois sous-categories: les person-

nes aptes au travail, les inaptes et les chroniques.

Est consideree comme apte au travail toute personne dont la ca-

pacite de travail sans etre necessairement immediate, est en poten-

tiel et dont les chances d'emploi seraient augmentees par un recy-

clage. On retrouve, chez les aptes, des ch6meurs ou des gens qui

n'ont pas suffisamment contribue au regime de l'assurance chomage

pour en beneficier. Ces personnes sont generalement sur le marche du

travail et les centres de main-d'oeuvre s'affairent a leur trouver un

emploi convenant a leurs gouts et aptitudes. Les qualifications que

possadent les chercheurs d'emploine sont pas toujours g la hauteur

des exigences requises par les employeurs et, en consequence, le Cen-

tre de main-d'oeuvre se voit dans l'obligation de referer ces postu-

lants au bureau regional du ministare de la Famille et du Bien-atre

social pour faire beneficier ces personnes de la loi d'assistance-

chOmage en attendant des ouvertures et un rappel au travail. La ma-

jeure partie de ces personnes est stirement handicapee par le manque

de formation scolaire et professionnelle.

Le groupe des inaptes comprend des personnes malades qui n'ont

pas de revenus reguliers et qui ne beneficient pas non plus d'assu-

ranee ch8mage. Pour ces personnes, it suffit de produire un certi-

ficat medical attestant leur incapacite au travail. Il convient de

noter que les inaptes representent le groupe le plus inportant des

assistes sociaux. La maladie constitue la raison principale de leur 399
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etat mais cette maladie est survenue generalement apres de longues an-

nees de travail abusif, de malnutrition, d'exces, etc... Le systeme

d'education actuel semble peu prepare au travail de rehabilitation ne-

cessaire pour cette categorie de personne.

Par chroniques, it faut entendre les personnel qui, lors du re-

leve statistique, beneficiaient d'une assistance gouvernementale a

domicile depuis une periode consecutive de 36 mois et plus. Les per-

sonnes de cette categorie ne sont pas considerees comme physiquement

malades. Leur chronicite est attribuable a des causes diverses: man-

que de preparation a entrer dans la vie et sur le marche du travail,

potentiel intellectuel insuffisant pour atteindre la scolarisation

exigee par les techniques modernes de travail, anfin, demission de-

vant leurs responsabilites.

Cette categorisation demeure elementaire. Elle est une des

seules que l'appareil statistique des bureaux du ministere de la Fa-

mille et du Bien-etre permettait au moment de l'Operation Depart.

L'application, de cette categorisation n'a cependant pas ete ge-

nerale. Seulement 31 comites l'ont utilisee, les autres comites ne

distingant pas dans leurs compilations les assistes sociaux dits

chroniques et les considerent parfois comme aptes, parfois comme

inaptes. De plus, les concepts d'aptitude, d'inaptitude, de chroni-

cite demeurent tres relatifs.

Devant l'etat des donnees, it devient difficile de degager plus
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que des tendances generales.

semble y avoir une association assez etroite entre le niveau

de l'assistance (1) et la proportion de personnes aptes au travail en

ce sens que plus le niveau d'assistance est eleve plus la proprotion

de personnes aptes au travail est forte alors que moins it l'est,

plus la proportion des gees aptes est faible.

semble aussi y avoir une association entre le nombre des fem-

mes assistees et le niveau d'assistance: plus le niveau d'assistance

est faible, plus la proportion des femmes est forte, plus it est fort

moins cette proportion est importante.

On constate enfin que les femmes assistees socialement sont con-

siderees inaptes dans une proportion plus forte que les hommes.

Ces donnees quoique bien insuffisantes font ressortir que le

problame de l'assistance est une resultante de caracteristiques du

milieu autant que de caracteristiques individuelles. Aussi, ce n'est

qu'en agissant sur les premieres comme sur les secondes qu'on peut es-

parer une attenuation du problame de l'assistance; nous pensons en

particulier, ici, a la creation d'un marche du travail plus ouvert,

une meilleure preparation des personnes a l'exercice de leur droit

au travail et plus simplement de leurs droits de citoyens a part en-

entiare.

(1) Le niveau d'assistance se definit par le rapport entre le nombre
d'assistes sociaux et la main-d'oeuvre d'un territoire donne.



Par ailleurs, bien que certains comites nous aient fourni une

description plus detaillee des assistes - sociaux, it a et6 impossible

pour la majorit6 d'entre eux d'atteindre cet objectif, soit par man-

que de moyens mecanographiques, soit par manque d'information tout

simplement. L'elaboration d'une meilleure categorisation des assis-

tes-sociaux devrait donc etre l'objet de futures recherches dans ce

secteur et serait probablement une aide precieuse pour ceux qui au-

rout a decider et a mettre en oeuvre des politiques de reclassement.

B- Reclassement_professionnel et revalorisation sociale

Les solutions proposees, mis a part les souhaits d'un developpe-

ment economique accru, pourraient etre regroupees sous deux titres 0-

n6raux: le reclassement professionnel et la revalorisation sociale.

1) Le reclassement professionnel - Les rapports ont particuliare-

ment insiste sur le processus du reclassement des assistes-sociaux

et sur ses exigences. Ce processus, de fait, ne se distingue pas

fondamentalement du reclassement autres travailleurs victimes

d'une fermeture d'entreprise ou de changements technologiques. Les

differences viennent surtout du fait que pour les assistes sociaux,

le processus doit comporter des services sociaux personnels plus im-

portants que dans les programmes generaux, car mgme dans le cas des

assistes aptes a un travail regulier et normal, leur passage a la vie

active necessitera souvent la solution de problames d'ordre personnel

et familial. De plus, le reclassement pour ces personnes prend un as-

pect de rehabilitation sociale beaucoup plus important.
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Objectifs du reclassement - Le reclassement des assistis sociaux con-

cerne tous lee egoistic socisux. Cependant, pour tous, le processus

ne saurait'Stre le mime relativement aux objectify poursuivis et aux

moyens a mettre en oeuvre:

comprend:

1- la remise en emploi des travailleurs aptes au travail

2- la formation de ceux qui n'ont pas la preparation nicessai-

re pour exercer un metier. Cette preparation varie cepen.

dant en fonction des capacitis individuelles.

a) Pour les 15 a 35 ens on devrait assurer la formation de

base et la formation professionnelle requise pour l'exer-

cice (Pun métier, soit dans le cadre regional ou provin-

cial.

b) Pour les plus de 40 ens et pour certaines personnes dont

les aptitudes de travail sont riduites, cette formation

devrait etre de courte durie et etre intigrie tras 6-

troitement aux fonctions de travail qu'ils auront a

exercer. Cet objectif est etroitement dependant de la

possibiliti de leur reserver certains postes de travail.

Ces postes de travail sont vus comme largement dipendant

du secteur public et presentant souvent un caractSre sai-

sonnier, occasionnel ou marginal. Les comitis ont insis-

te sur cette solution car elle serait moins cofiteuse au

gouvernement que l'assistance actuelle et elle serait

plus respectueuse de la digniti humaine de l'assisti.

Dans cette ligne de riflexion, on propose la creation

d'ateliers fermis oa les sous iduquis pourraient travail-

ler tout en se Torment.



Coordinations nicessaires - Ces objectify que les comites fixent

au reclassement devraient etre concretises par la mise sur pied d'or-

ganismes d'actions et par la determination d'une serie dletapes.

a) Organismes d'action

Au niveau provincial, quelques comites ont propose la creation

d'un organe de coordination interministeriel.

Au niveau du territoire de la regionale, la plupart des memoi-

res des commissions scolaires recommandent la formation d'un comite

specifiquement consacre a eider la solution des problames de ce

groupe. Le noyau de ce comite comprendrait des representants

1- des ministeres de la Famille et du Bien-etre social,

2- des centres de la main-d'oeuvre,

3- de l'orientation professionnelle,

4- de la formation scolaire,

5- de la formation professionnelle,

Ce comite serait responsable de l'ensemble du processus.

b) Etapes du processus

On peut decrire ce processus selon quatre Stapes assez nettement

differenciees:

1- Depistage et classification - Le depistage et la classification

des candidats au reclassement constituent la premiere etape du pro-

cessus. Elle consiste a inventories les capacites de chacun, en fonc-

tion de l'age, de la sante, de la formation et de l'experience de tra-

vail. Si l'on considere que les dossiers actuels sont congus surtout
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pour des fins administratives, on ne saurait trop souhaiter & ce sta-

de-ci la realisation d'une enquate sur les assistes sociaux, enquate

qui permettrait de degager des politiques et des programmes de re-

classement generaux et particuliers selon les problemes et les be-

soine.

2- Motivation et orientation - La motivation de l'assiste-social

nest pas pour autant acquise. Aussi, l'aspect conseil, informa-

tion, mobilisation de sa famille represente un effort souvent con-

siderable. Certains comites ont suggerg le recours a l'animation

sociale afin que les assistes sociaux prennent conscience de leurs

problimes rilels et prennent charge de leur destin. Cette motiva-

tion devra par la suite 'etre maintenue, et c'est la l'affaire du

pedagogue que de susciter l'intergt tant par le contenu que par

la forme de son enseignement. Il semble bien aussi que l'attrait

d'une remuneration interessante pendant et apr4s le cours demeure une

des composantes de cette motivation.

3- Recuperation scolaire et formation professionnelle - Sur cette

etape, les comites pecommandent principalement que

- les 16 a 35 ans et, pour certains cas speciaux, les Bens plus ages

puissent obtenir la fofmation scolaire et professionnelle corres-

pondent a leurs aptitudes;

- les plus de 35 ans puissent acquerir une formation professionnelle

de courte duree

- les cycles de formation s'enchainent sans perte de temps pour acce-

lerer le travail de rehabilitation

- la formule du mi-temps pedagogique soit experimentee.
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Tout ceci isplique dvidammant un personnel mieux prepare tent

dans le domain. pedagogique qui, dans celui de l'assistance et de la

main - d'oeuvre.

4- Placements et relance- Les .tapes precedentes peuvent ne pas

exister, mais au moins dans tout programme individuel de reclasse

/lent, celle-ci est absolument necessaire; c'est la minute de verite

du reclassement. Il s'a*it du placement et de la relance: le pla-

cement en emploi, cell) va de soi. Quant & la relance, elle permet

de suivre l'individu pour le soutenir dans son adaptation au travail

et corriger certaines erreurs d'orientation, s'il y a lieu. Elle

doit s'etendre aux problImes qui peuvent resulter de la mobilite geo-

graphique occasionnee par le placement: reception ou integration du

travailleur deplacg dans son nouveau milieu de vie (service d'accueil,

counseling familial).

Accompagnant tout le processus, it Taut prevoir de la recher-

che et de la consultation qui permettront de pallier l'etat inade-

quat des connaissances, de clarifier lea objectifs et les strategies

du reclassement, de,controler l'execution des programmes, d'evaluer

les resultats.

5- La revalorisation sociale - Enfin, on a vu dans les cours un

moyen de ravalorisation. La formation de base et certains cours d'e-

ducation populaire permettraient aux assistes et aux membres de leurs

families de suivre avec plus d'interit et de mieux comprendre l'evo-

lution de is socigte dans laquelle ils ont tout de mime place. Par
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education populaire, on IS refire souvent ici aux cours de budget fa-

milial, d'art culinaire, de planification familiale; on vise aussi

expressement l'acquisition de passe-temps par les assistes sociaux.

On pourrait inclure dans cette perspective de revalorisation,

plusieurs recommendations des comites a l'effet que des experiences

d'animation soient entreprises aupras de cette partie defavorisee

de la population. Il semble cependant que l'on ait vu dans l'anima-

tion un moyen de mettre leur disposition les ressources du syste

me d'education plut8t qu'une demarche educative en soi.

Voila tress briavement ce que lea donnees des rapports nous per-

mettaient de degager Bur la contribution de l'edueation a la solution

du problame de l'assistance ch8mage au Quebec.

CONCLUSION

Dans le present chapitre nous nous etions propose d'analyser la

fagon dont lea divers comites oat pergu la situation de certaines ca-

tegories de la population dont le trait common reside dans une diffi-

cults d'insertion dans un monde oa le travail est technique et exige

une longue preparation.

Pour chacun de ces grouper nous en sommes venus n definir une

problgmatique specifique et I situer dans cette perspective, le role

que l'education pouvait avoir comme element de solution a un certain

nombre de besoins particuliers ainsi souleves.
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Nous avions vu dans les chapitres anterieurs un ensemble de

donnees regionales qui fournissaient une premiere description de la

situation, une toile de fond sur laquelle s'est detachee une analyse

globale des besoins de formation scolaire, professionnelle et cultu-

relle.

Il nous reste maintenant a voir comment, dans une perspective

de regionalisation, la formation des adultes doit 'etre vue et orga-

nisee pour repondre aussi bien aux besoins generaux de la population

qu'a ceux de ces categories particuliares. Ce sera l'objet du Ber-

nier chapitre du present rapport.
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TABLEAU lA

REPARTITION DE LA MAIN-D'OEUVRE MASCULINE SELON L'OCCUPATION
ET LA REGION ADMINISTRATIVE. (recensement 1961)
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Administrateurs

Professions liberales
et techniciens

Employes de bureau

Vendeurs

Services et recrea-
tion

Transports et commu-
nications

Agriculture

BGchex'ons et metiers
de la fork

Pieheurs, trappeurs,
chasseurs

Mineurs

Ouvriers specialises
qualifies, artisans

Manoeuvres

Mal ou non declares

6.5

3.7

3.3

3.4

4.6

8.2

15.5

15.1

3.7

1,2

21.3

8.5

5.0

6.5

6.3

4.8

4.6

6.8

7.4

10.1

8.2

0.0

1.8

32.3

7.9

3.3

8.2

6.7

6.6

5.4

7.6

8.0

17.0

4.3

0.0

1.3

25.7

6.2

3.0

7.5

5.9

4.7

4.7

5.1

7.3

17.2

2.5
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0.2

35.0
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2.9

8.1

6.1

5.0

5.2

5.3

7.3

15.0

2.0

---

1.7

34.5

7.3

2.5

11.1

9.2

9.4

6.6

8.2

8.5

5.0

0.2

---

0.1

32.9

6.1

2.7

7.9

5.8

7.6

4.1

7.9

8.2

10.9

4.9

0.0

0.7

27.1

11.8

3.1

7.1

4.7

3.7

3.5

5.2

6.8

12.2

7.5

0.3

15.4

21.3

8.7

3.6

6.7

6.4

6.4

2.7

7.7

9.6

1.1

7.6

2.9

4.5

32.5

7.4

4.5

Nombre total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

48598/4552/6793344880/48458436439 48817 36198 20550
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TABLEAU 1B-

REPARTITION DE LA MAIN-D'OEUVRE FEMININE SELON L'OCCUPATION
ET LA REGION ADMINISTRATIVE (recensement 1961).

.
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Administrateurs 5.6 2.9 3.3 3.3 3.2 2.8 3.4 4.3 3.1

Professions liberates
et techniciens

24.0 ''..6.8 19.1 19.0 19.3 14.2 16.3 23.9 19.5

Employes de bureau 12.0 17.0 20.1 14.8 17.6 29.3 27.0 15.5 19.9

Veudeurs 7.5 9.8 6.9 6.9 6.5 5.8 7.2 8.5 7.3

Services et recreation 32.6 32.2 25.0 18.7 21.9 18.2 28.5 34.2 38.4

Transports et communi-
cations

1.9 2.1 1.9 1.6 1.6 2.1 1.5 2.0 2.9

Agriculture 5.1 1.6 7.7 7.8 3.2 1.6 4.1 3.8 0.3

Bficherons et metiers
de la foret

0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 --- 0.0 0.0 -.1

Pecheurs, trappeurs
chasseurs

0.3 --- 0.0 0.0 --- --- 0.0 0.0 ---

Mineurs 0.0 0.0 0.0 --- --r --- 0.0 0.0 ---

Ouvriers specialises
qualifies, artisans

5.2 2.8 12.1 23.5 22.0 21.5 6.2 1.7 1.8

Manoeuvres 1.0 0.5 0.8 1.4 1.7 1.6 1.6 0.6 0.2

Mal ou non declares 4.7 4.2 3.1 3.0 3.0 2.9 4.2 5.5 6.5

Nombre total 100%, 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

4390 15355 73411 33265.1712.0 296442 152k9042 4389
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TABLEAU 1C

REPARTITION DE LA MAIN-D'OEUVRE TOTALE 3ELON L'OCCUPATION ET
LA REGION ADMINISTRATIVE

(,recendemept '1961)
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Administrateurs 6.3 5.6 6.9 6.4 6.8 8.7 6.8 6.6 6.0

Profession liberales
et techniciens

8.3 10.6 10.1 9.3 9.5 10.7 8.3 8.5 8.7

Employes de bureau 5.3 7.3 10.2 7.3 8.3 15.o 12.2 6.1 8.7

Vendeurs 4.3 5.7 5.8 5.3 .56 6.4 4.8 4.5 3.6

Services et recrea-
tion

11.0 12.2 12.3 8.6 9.6 11.1 12.8 11.0 13.1

Agriculture 13.1 8.3 14.5 14.8 11.9 4.0 9.2 10.5 0.9

Bilcherons et metiers
de la fort

11.7 6.5 3.2 1.9 1.5 0.1 3.7 6.o 6.3

Fecheurs, trappeurs,
chasseurs

2.9 0.0 0.0 --- --- --- 0.0 0.2 2.4

Mineurs 1.0 1.4 0.9 0.1 1.2 0.1 0.6 12.3 3.7

Ouvriers specialises,
qualifies, artisans

17.6 26.2 22.0 32.1 31.2 29.6 22.2 17.4 27.1

Manoeuvres 6.8 6.4 4.8 5.5 5.9 4.8 9.4 7.1 6.2

Mal ou non ceclares 4.9 3.5 3.0 2.9 2.7 2.8 3.4 3.9 4.9
4

100% 100% 100% l00% 100% 100% l00% 100% 100%Nombre total

62988 72907 271344 128145 65578i032881 64099 45240 24939
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TABLEAU 2

NIVEAU DE SCOLARITE DE LA POPULATION NON SCOLAIRE DE 15 A 24 ANN
EN % PAR TERRITOIRE 1E REGIONALES, SELON LE RECENSEMENT DE
1961.

REGIONALES Aucun
grem.
1 - 4

elem.
5

sec.
1

sec.
11

post-
sec. TOTAL

_-__----------. f 01
14AS ST-LAURENT & GASPESIE

Bale des Chaleurs 0.7 7.0 60.0 18.9 12.5 0.9 4,902

M. St-Laurent 0.4 3.5 52.1 19.8 22.8 1.3 8,549

Des Iles 0.4 10.7 63.7 13.6 10.7 0.9 1,575

MhtarAdia 0.4 5.8 55.8 23.1 14.2 0.6 4,183

D(- Monts 0.5 7.6 60.0 20.0 13.1 1.3 0,225

4ninsu1e 0.9 10.6 51.6 19.8 15.9 1.2 5,845

11\111ENAY & LAC ST-JEAN

Lac St-Jean 0.4 1.4 46.o 25.5 25.1 1.7 6,042

Lapointe 0.4 2.1 39.9 28.6 26.5 2.6 7,603

Loulo 116mon 1.7 2.7 53.7 21.7 18.6 1.b 8,4,

,laguenay 0.4 3.3 43.8 24.9 24.9 2.6 11,606

UEBEC
Amiante 5.3 3.9 46.9 21.7 20.2 2.0 6,825

Charlevoix 8.6 7.0 51.0 22.2 13.3 1.2 4,293

ohaudire 0.3 5.2 64.8 17.6 11.2 0,8 10,908
rihnnveau 0.3 3.5 41.1 31.0 23.2 2.9 rl ,148.

.rand - Portage 0.5 5.2 62.5 16.4 14.1 1.2 11,864

Jprin Talon 0.5 1.6 35.1 25.5 34.1 3.1 2,837

tx-lis Frgchette o.4 3.4 49.6 22.1 22.3 2.1 8,694
,,,,,-Ths, 1.3 5.0 41.9 24.0 25.3 2.5 7,516

Pascal Tache 0.3 6.0 59.5 19.0 14.3 0.9 7,288

Tardivel 0.5 2.9 54.8 21.7 18.2 2.1 4,313

Tilly 0.3 2.8 45.4 21.4 26.4 4.3 6,474
(.0A1),Sillery,V.Vanier

inIS-RIVIERES

0.3 2.9 35.3 24.3 31.1 6.1 23,193

Bois-Francs OA 3.2 54.6 22.7 17.7 1.4 79695

tia..Aricie 0.5 4.3 43.5 26.9 22.3 2.5 1.=1275

irovencher 0.4 3.1 56.5 21.7 17.1 1.2 4,449

J.-A-angois 0.4 2.7 40.9 16.6 15.4 1.9 7,4o6

\t, illeo Forges 0.4 3.7 39.1 27.4 26.3 3.0 l',1025

E6TRIE 0.6 3.7 45.2 19.2 17.4 2.3 22,021

0.6 3.4 49.7 23.5 20.2 2.6 )4,446-. ,-,nan

Chambly 0.4 4.3 41.5 27.4 22.1 3.6 15,002

P-s. .-Montagnes 0.4 3.6 47.9 22.8 22.1 2.4 4,007



TABLEAU 2

NIVEAU DE SCOLARITE DE LA POPULATION NON SCOLAIRE DE 15 A 24
AIIWARTERRITOIRE DE REGIONALES, SELON LE RECENSEMENT
DE 1961. (suite)

REGIONALES Aucun
616m.
1 - 4

616m.
5

sec.

1

sec.
11

post-
sec. TOTAL

Dollard-des-Ormeaux 0.6 3.3 40.4 26.8 26.8 2.1 7,389
Duvernay 0.4 4.1 40.0 28.1 25.3 2.6 15,050
Le Gardeur 0.3 4.7 46.2 25.0 21.1 2.6 2,331
Honore Mercier 0.3 3.1 39.6 27.9 27.7 1.4 9,000
Lanaudigre 0.3 5.5 49.5 22.8 20.3 1.5 11,115
Laurentides 0.4 5.9 42.0 30.0 21.1 1.1 3,994
Lignery 0.4 6.2 46.5 27.5 17.9 1.5 4,380
Maisonneuve 0.4 2.7 38.3 6,160
Meilleur 0.4 3.0 44.5 27.0 23.0 2.0 7,414
Mille-Isles 0.5 3.1 36.3 29.3 32.6 3.8 2,846
Missisquoi 0.8 3.1 39.7 30.7 24.4 1.3 2,191
Le Royer 0.4 3.3 33.2 31.4 23.2 3.5 3,772
Salaberry 0.4 4.1 40.9 28.7 23.4 2.5 5,414
Vaudreuil-Soulanges 0.3 3.3 46.9 24.9 21.0 3.6 3,476
Yamaska 0.3 3.9 47.3 23.6 23.1 1.8 8,852
Youville 0.2 3.7 40.9 29.4 24.0 2.2 4,373
Ile de Montreal 0.5 3.3 29.8 31.4 29.6 5.4 190,363

OUTAOUAIS
Henri Bourassa 1.2 9.1 65.2 14.4 8.9 1.3 5,156
Outaouais 0.9 5.8 42.7 26.5 22.3 1.8 14,035
Papineau 1.0 6.9 53.2 18.1 19.8 0.9 4,100

LORD -OUEST

Du Cuivre 0.8 5.0 44.3 24.3 23.1 2.5 6,759
Harricana 3.3 8.2 50.0 20.2 16.6 1.7 7,102
Lalonde 0.9 8.5 62.8 16.3 11.1 0.5 3,080
La Verendrye 0.9 10.1 56.1 17.0 16.0 1.2 5,965

COTE-NORD
Cote-Nord 2.1 9.3 36.1 25.2 20.7 1.9 4,183
Du Golfe 0.3 7.6 44.5 22.7 26.6 3.2 5,299



Note sur l'evolution de l'agriculture.

Afin de mieux situer l'evolution de l'agriculture et ses im-

plications educatives, nous avons voulu rappeler quelques statisti-

ques concernant la main-d'oeuvre agricole, sa repartition par re-

gionale scoalire, l'evolution de la population vivant sur des fermes

de recensement de l'Age des exploitants, des montants de la vente des

produits agricoles, des superficies des exploitations.

POPULATION

Dans le systeme de production, la population joue un r8le am-

bivalent; en plus d'etre la source de l'offre de travail, elle fournit

la plus grande partie de la demande de la production du systeme. Ce

double role fait de la population un facteur de croissance de la plus

haute importance. De 1946 A 1965; la population du Quebec est passee

de 3.6 millions a 5.7 millions; elle a done cru a la cadence de 2.4

pour cent par an. On estime qu'elle atteindra 6.4 millions en 1971

et pres de 7 millions en 1976.

Population active

La partie de la population qui met a la disposition du syste-

me de production son travail et son entreprise, compose la population

active, ou l'offre de travail. L'importance numerique de la popu-

lation active est proportionnelle au chiffre global de la production

et au degre de sa participation au systeme de production.
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Des maintenant, it nous psratt necessaire de nous arrater

briavement aux details, en vue de determiner les rapports entre la

croissance du Quebec et celle du secteur agricole. La structure de

la population active en est un des parametres.

Le phenomane le plus spectaculaire de la croissance economique

du Quebec est la modification de la repartition de la population ac-

tive entre les differents secteurs de lleconomie. En examinant ces

tendances, on constate d'abord la diminution de la demande de main-

d'oeuvre (M-0) dans le secteur de l'agriculture. Tandis que la popu-

lation active totale croissait de 2.3% par an, l'evolution de la main-

d'oeuvre agricole diminuait a un rythme annuel de 4.5%. Depuis quel-

ques annees le secteur agricole connaft une evolution technique acce-

leree. La productivite du travail s'est accrue, mais la demande de

produits agricoles est restee plut8t rigidP. Aussi y a-t-il eu un

exode de la main-d'oeuvre vers la ville. Les effectifs agricoles (1)

qui atteignent aujourd'hui environ 116,000 ouvriers, soit 5.7% de la

population active, representaient en 1946, 20.7% soit 277,000. On

prevoit qu'en 1976 ils ne representeront plus que 2.7% de la main-

d'oeuvre totale, alors qu'ils ne seront plus que 74,000.

Les tendances, qui apparaissent dans les tableaux et graphiques

precedents, montrent bien que le Quebec suit l'evolution generale d'une

economie industrialisee.

(1) Tel que defini par le B.F.S. l'effectif agricole total inclut

la main-d'oeuvre payee, les exploitants et les travailleurs fa-

miliaux non remuneres.
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TABLEAU 3A

REPARTITION DE LA MAIN-D'OEUVRE AGRICOLE SELON LES
TERRITOIRES DES COMMISSIONS SCOLAIRES REGIONALES.

POURCENTAGE
REGIONALES nombre de main-d'oeuvre main-d'oeuvre

personnes xegionale agricole du
Quebec

BAS ST-LAURENT ET GASPESIE
Bale des Chaleurs ],555 17.3 1.2
Bas St-Laurent 3,571 19.1 2.7
Des Iles 17 0.5 0.0
Matapedia 1,891 25.4 1.4
Des Monts 928 8.4 0.7
Peninsule 285 2.6 0.2

SAGUENAY ET LAC ST-JEAN
Lac St-Jean 1,586 14.1 1.2
Lapointe 631 3.4 0.5
Louis Hemon 2,570 16.0 1.9
Saguenay 1,223 5.4 0.9

QUEBEC
Amiante 3,192 20.3 2.4
Charlevoix 1,376 17.0 1.0
Chaudiere 7,683 31.8 5.7
Chauveau 489 4.0 0.4
Grand-Portage 6,896 28.5 5.1
Jean Talon 234 2.9 0.2
Louis Frechette 6,745 26.7 5.0
Orleans 1,622 8.7 1.2
Pascal Tache 4,754 27.6 3.6
Tardivel 2,247 19.6 1.7
Tilly 3,445 16.3 2.6
Quebec,Sillery,V.Vanier 211 0.3 0.2

TROIS-RIVIERES
Bois-Francs 4,886 24.2 3.7
Mauricie 1,801 5.4 1.3
Provencher 5,555 41.0 4.1
St-Francois 3,429 16.4 2.6
Vieilles Forges 3,865 9.6 2.9

ESTRIE 7,739 12.1 5.8

MONTREAL
Carignan 1,507 11.4 1.1
Chambly 2,463 3.8 1.8
Deux-Montagnes 2,140 12.6 1.6
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TABLEAU 3A (suite)

REPARTITION DE LA MAIN-D'OEUVRE AGRICOLE SELON LES
TERRITOIRES DES COMMISSIONS SCOLAIRES REGIONALES.

REGIONALES

POURCENTAGE
nombre de
personnes main - d'oeuvre

regionals

main-d'oeuvre
wicole du
rquebec

Dollard-des-Ormeaux 1,528 7.4 1.1
Duvernay 613 5.4 0.5
Le Gardeur 660 9.1 0.5
Honore Mercier 3,402 12.5 2.5
Lanaudiere 6,174 21.6 4.6
Laurentides 623 5.7 0.5
Lignery 2,399 19.6 1.8
Maisonneuve 531 2.4 0.4
Meilleur 3,459 16.6 2.6
Mille-Isles 319 3.7 0.2
Missisquoi 1,425 21.4 1.1
Le Royer 64 0.5 0.0
Salaberry 1,806 11.4 1.3
Vaudreuil-Soulanges 1,826 15.1 1.4
Yamaska 5,961 21.6 4.5
Youville 1,655 11.4 1.2
Ile de Montreal

OUTAOUAIS
Henri Bourassa 1,499 14.4 1.1
Outaouais 2,481 5.9 1.9
Papineau 5,768 9.3 4.3

NORD-OUEST
Du Cuivre 1,917 11.2 1.4
Harricana 944 8.9 0.7
Lalonde 1,765 21.0 1.3
La Verendrye 296 2.9 0.2

COTE-NORD
Cate-Nord 212 1.8 0.2
Du Golfe 9 0.1 0.0

TOTAL 133,872 100%

Source: B.F.S. 1961 (Operation Depart). (octobre 1968)



TABLEAU 3B

Evolution de la population totals, de la population vivant
sur des fermes de recensement et du nombre de fermes de re-
censement au Quebec., de 1911 i 1966.

population
totale

population sur
des fermes de
recensement

%
nombre de fermes
de recensement

1911 2,005,776 ........ 149,701
1921 2,360,510 ...... 137,619
1931 2,874,662 777,017 27.o 135,957
1941 3,331,882 838,861 25.2 154,669
1951 4,o55,681 792,756 19.5 135,336
1956 4,628,378 765,459 16.5 122,617
1961 5,259,211 585,485 11.1 95,777
1966 5,780,845 502,869 8.8 80,294

TABLEAU 3C

Les ex loitants a ricoles du uebec selon 1 a e 1961 e
19 B.F.S.

Fermes de recensement I Fermes commercigles

1 61 1 61 1266

de 25 ans 2.6

mm=m1966

1.9 2.3 2.1
25 - 34 15.3 14.0 16.8 16.6
35 - 44 26.3 25.3 28.7 28.3
45 - 54 27.7 29.o 28.2 29.5
55 - 59 10.9 11.9 10.4 11.0
60 - 64 8.3 8.6 7.3 6.9
65 - 69 4.9 5.2 3.8 3.4
70 et plus 4.o 4.1 2.5 2.1

TOTAL 95,777 80,294 38,927 41,961
(100%) (100%) (100%) (No%)
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TABLEAU 3D

Fermes de recensement classees selon le montant de la vente
des produits agricoles au cours des 12 derniers mois conse-
cutifs precedant le recensement pour 1951. 1961, 1966.

1951 1961 1966

Nombre de fermes de recensement 134,336 95,777 80,294

Nombre de fermes commerciales 35,181 38,927 41,961

Valeur de la production vendue
35,000 et plus 799
25 - 34,999 383 550 643
15 - 24,999 952 2,345
10 - 14,999 883 2 36 4,156

7.5 - 9,999 1,731 11,851 4,761

5 - 7,499 6,186 9,644

3.75 - 4,999 8,392 52 8,105
2.5 - 3,749 17,606 14,553 11,508

Nombre de petites fermes 98,953 56,655 38,185
1.2 - 2,499. 35,407 23,570 15,651
250 - 1,199 39,359 22,138 14,120
50 - 249. 24,187 10,947 8,414

TABLEAU 3E
Exploitations agricoles re parties selon la su erficie 1961
et 19 B.F.S.

Fermes de recensement Fermes commerciales

1961 1966 1961 1966

95,777 80,294 38,927 41,961
de 3 acres 498 416 137 148
3 - 9 1,120 1,009 250 306
10 - 69 12,722 10,203 2,846 2,948
70 - 129 36,772 27,213 12,633 12,340
130 - 179 17,686 14,654 8,636 8,974
180 - 239 14,367 12,922 6,870 7,649
240 - 399 9,993 10,735 5,877 7,306
400 - 559 1,940 2,355 1,234 1,710
56o - 759 477 582 315 390
760 - 1119 135 187 91 142
1120 - 1599 44 46 26 35
1600 et plus 23 22 12 13

1423



TABLEAU 4A

NOMBRE DE DEMANDEURS D'EMPLOIS INSCRITS AUX CENTRES DE
MAIND'OEUVRE DU CANADA SEPTEMBRE 19 7 AOUT 19
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TABLEAU 4B

POURCENTAGE DE DEMANDEURS D'EMPLOIS DANS LA M.O. PAR REGION
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Le calcul de ce "taux de ch6mage" a exige plusieurs operations: 1) le nombre de de-
mandeurs d'emplois nous a ete fourni par le centre de main-d'oeuvre du Canada, 2)
la main-d'oeuvre totale est celle estimee par gte mensuelle du B.F.S. (71-001),
3) la repartition par region de la main-d'oeuvre a ete obtenue en appliquant les
taux de participation a la main-d'oeuvye de la population de chaque region en 1961
a celle qu'elles avaient en 1966, 4) On a ensuite applique cette repartition theo-
rique a la main-d'oeuvre estimee pour chaque mois, 5) le nombre de demandeurs d'em-
plois de chaque region a ete divise par la main-d'oeuvre estimee pour la region.
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TABLEAU 4C

NOMBRE D'ETUDIANTS A PLEIN TEMPS DE PRE EMPLOI ET DE FORMATION
PROFESSIONNELLE 1967 1948
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TABLEAU 4D

POURCENTAGE DES DEMANDEURS D'EMPLOIS INSCRITS A DES COURS
DE PRE -EMPLOI ET DE FORMATION PROFESSIONNELLE 1 67 -1968,
PAR REGION.
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1) Les Centres de main-d'oeuvre du Canada ne considgrent pas les personnes inscri-
tes aux cours aux adultes comme des demandeurs d'emplois dans leurs statisti-
ques. Nous avons assimile la situation des inscrits aux cours a celle des de-
mandeurs d'emplois. Les pourcentages qui apparaissent au tableau ci-haut pro-
viennent done du rapport du nombre des inscrits aux cours a mein temps au nom-
bre des demandeurs d'emplois augmente de celui des inscrits
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TABLEAU 5,

DESCRIPTION DES AsgsTralogiomumay14Laualla
lat

REGIONALES

BAS ST-LAURENT ET GASPESIE
Baie des Chaleurs
Bas St-Laurent
Des Iles
Matapedia
Des Monts
Peninsule

SAGUENAY & LAC ST-JEAN
Lac St-Jean
Lapointe
Louis Hemon
Saguenay

QUEBEC
Amiante
Charlevoix
Chaudiare
Chauveau
Grand-Portage
Jean Talon
Louis Frechette
Orleans
Pascal Tache
Tardivel
Tilly
Quebec,Sillery, V.Vanier

TROIS-RIVIERES
Bois-Francs
Mauricie
Provencher
St-Frangois
Vieilles Forges

ESTRIE

MONTREAL
Carignan
Chambly
Deux-Montagnes

1428

pUoportion es asses
tee

51.7
65.6
87.1
50.2
44.2

57.7

44.8 31.6
54,5 23.6
31.5 37.0
43.4 25.5

43.9 56.0
62.2 24.5
24.9 50.1
57.8 42.1
37.9 61.9
53.5 46.4
40.3 59.6

55.0 44.9
65.o 34.9
41.5 58.4
4o.6 59.3
53.7 46.2

30.8 40.5
31.9 35.0
24.9 75.o
26.9 23.0
`31.8 32.o

36.6 63.6

38.6 9.6
30.0 4.2
12.8 - --

27.0 22.7
53.4 2.2
26.8 15.4

42.0 52.5
1.4.5 61.7

5.5 57.2

23.5
21.8
31.5
30.9

MOONS

28.5
32.9

50.0
36.1

5.3

?3.7
7.3.

92.7
81.9
OOMMOOMM

87.1
82.4

94.3

82.8

7.2
18.0
110111111000,

12.8
17.5
5.6

17.1

75.6 24.3
80.5 19.4
84.9 15.o
77.2 22.7
74.o 25.9

77.3 22.6

77.7 22.2
83.5 $16.4
74.4 25.5
71.6 28.3
68.1 31.8

60.0
78.4
moIMIIIMmo

77.1
65.1

70.8

79.8
60.2
71.0

39.9
21.5
IMMIGOINOIMMI

22.8
34.8

29.1

37.4
39.7
29.o

702 1.61 7.70 10.15
1600 2.50 8.15 12.21
490 3.70 14.59 19.15
784 2.54 10.15 15.96
876 2.07 7.38 9.88

1625 3.66 14.39 17.64

502 1.01

94406 t:21
1083 1.24

746
622

1194
681

1194
407
588
988
832

739
526

6121

616
1604

558
1682
1500

2253

278
392
737

1.36
1.96
1.45
1.18
1.35
0.97
0.72
1.34
1.33
1.82
0.55

3.20

0.88
0.92
1.30
2.29
1.12

1.02

0.55
0.18
1.17

4.30 5.79
5.02 5.71
2.36 3.36
3.92 5.54

4.35 6.60
7.36 16.02
4.90 8.66
5.43 6.35
4.59 7.21
4.66 5.53
2.26 3.92
5.41 6.27
4.76 7.67
5.86 9.16
2.41 3.47
8.02 9.5o

2.97
4.70
4.51

7.80
3.61

3.43

2.07
0.59
4.23

4.68
5.86
9.21

10.98
4.74

4.56

2.61
2.69
5.53



TABLEAU 5 (suite)

DESCRIPTION DES ASSISTES-SOCIAUX PAR REGIONALE AU 30 JUIN

REGIONALES aptes
inap
tes

chro
nique

sexe total
propgrtion
sistes

des as-

salariespop. M.D.
H F H.F. 1966 V161 1961 (1)

Dollard-des-Ormeaux 34.2 65.7 ---- ...--- ---- 820 1.08 3.77 4.69

Duvernay 11.2 88.7 ---- 56.3 43.6 71 0.117 0.60 0.75

Le Gardeur 32.7 67.2 ---- 66.2 33.7 299 0.92 3.99 5.06

Honore Mercier 23.1 45.3 31.4 65.6 43.3 635 0.70 2.19 3.00

Lanaudiare 35.0 65.0 ---- 80.0 20.0 1000 0.97 3.38 5.34

Laurentides 33.6 66.4 ---- 76.2 23.7 375 0.95 3.31 4.42

Lignery 24.8 46.5 28.5 59.9 40.0 217 0.38 1.72 2.44

Maisonneuve 10.1 89.8 ---- 49.0 50.9 314 0.20 1.38 1.68

Meilleur 52.5 47.0 0.3 53.9 46.0 523 0.83 2.46 3.39

Mille-Isles 15.8 84.1 ---- 57.1 42.8 126 0.26 1.41 1.71

Missisquoi 31.5 62.1 6.3 70.5 29.4 95 0.41 1.59 2.17

Le Royer
Salaberry 48.8 51.1 ---- 71.2 28.7 1121 2.08 6.84 9.07

Vaudreuil-Soulanges 26.9 73.1 ---- 57.0 42.9 205 0.45 1.65 2.31

Yamaska 15.2 64.7 ---- 64.3 35.6 631 0.68 1.85 3.47

Youville 23.8 67.1 8.9 64.1 35.8 201 0.35 1.34 1.81

Ile de Montreal 8.4 91.5 ---- ---- ---- 7917 0.97 2.63 2.81

OUTAOUAIS
Henri Bourassa 37.5 62.4 ---- 74.9 25.0 698 1.58 6.27 9.33

Outaouais 31.6 41.3 27.0 66.5 33.4 3496 2.37 7.41 9.61

Papineau 26.8 51.2 21.9 79.5 20.4 578 1.77 5.75 8.25

NORD-OUEST
Du Cuivre 29.7 60.1 10.0 71.8 28.1 883 1.42 4.92 6.47

Harricana 22.0 56.0 21.8 77.5 22.4 494 0.89 4.49 5.82

Lalonde 26.2 48.8 24.8 ---- ---- 563 1.88 8.81 11.70

La Verendrye 32.4 54.9 12.6 77.6, 22.3 805 3.63 7.54 8.83

COTE-NORD
Cate-Nord 52.3 28.5 19.1 81.8 18.1 1231 2.38 10.00 11.62

Du Golfe 48.0 34.5 17.3 81.6 18.3 697 1.76 5.94 6.77

(1) Quoique l'assistance-chamage soit destinee a tous ceux qui en ont besoin, de
fait la tras grande majorite des beneficiaires est composee de salaries. Ces don-
flees ne sont presentees qu'a titre d'hypothase comme pouvant expliquer que des
regionales dont le developpement est peu avance connaiss nt des taux d'assistan-
ce relativement faible si on considare la main-d'oeuvre totale.
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CHAPITRE VI

L'education des adultes et le systeme scolaire
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INTRODUCTION

Les societes industrielles se trouvent confrontees a un pro-

blame que les societes traditionnelles n'avaient qu'entrevu: s'adap-

ter a un changement dont le rythme s'accelere. Dans ce contexte, la

fonction mame des systemes d'education est remise en cause; l'edu-

cation ne peut plus seulement se definir comme la transmission a

la generation montante des acquis de celle qui la precede. Les chan-

gements sont en effet suffisamment nombreux et importants aux cours

d'une meme generation pour que les connaissances, les attitudes et

les comportements appris dans l'enfance soient rapidement depasses

s'ils ne sont pas renouveles.

La plupart des pays sont actuellement a la recherche d'une

meilleure adaptation des systemes d'education a cette situation nou-

velle. Leurs efforts se sont portes ces dernires annees sur la re-

forme de l'enseignement regulier et sur l'education des adultes qui,

it faut bien le dire sort a peine de sa marginalite traditionnelle.

Plus recemment est apparue une conception nouvelle dont on ne sau-

rait prevoir l'avenir tant dans les systemes d'education que dans

les autres institutions sociales: l'education permanente.

Le Quebec n'a pas echappe a cette remise en cause. Depui.4

quelques annees, on a concentre beaucoup d'efforts a rendre le sys-

tame d'education conforme aux exigences d'une societe moderne.
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Cette reforme scolaire, visant en priorite l'enseignement regulier

a, en cours de route, rencontre le problame de l'education des adul-

tes et a fait un effort pour l'assumer. Une des premieres fagons d'y

arriver s'est effectuee au niveau des structures, notamment par l'ex-

tension a l'education des adultes de la regionalisation des services

educatifs de niveau secondaire deja realisee pour l'enseignement re-

gulier. On a ainsi transforms les institutions du niveau secondaire

pour les adapter a une fonction qui ne leur avait pas ete initiale-

ment devolue. L'Operation Depart, qui a preside a cette regionalisa-

tion, a permis de faire une large consultation sur les implications

de cette nouvelle dimension de l'action educative et de ses condi+.

tions de realisation. Les resultats de cette consultation nous lais-

sent entrevoir que la transformation amorcee dans le systeme d'edu-

cation est loin d'être achevee.

La lecture des rapports et l'analyse plus systematique des

recommandations font ressortir une volonte de changement general qui

porte sur l'ensemble du systeme. Cette volonte de changement nous

semble avoir trois sources: les besoins de la population adulte,

l'experience actuelle des commissions scolaires et une conception

encore floue de ce que serait un systeme vraiment adequat.

Les besoins de la population adulte

Quoique la notion de besoin demeure largement imprecise et

que sur le plan methodologique elle constitue pluteit un effort de

434



recherche taint au niveau de la societe qu'a celui de chaque individu,

elle nous a cependant permis de mieux circonscrire la necessite de la

formation dans son importance quantitative et dans sa diversite mime.

a) Quel que soit le niveau de developpement atteint par la

population des diverses regions de la province, ce de-

veloppement exige et exigera dans l'avenir une prepa-

ration plus adequate que celle qui est detenue actuel-

lement par une tras large portion des citoyens; sans

cela, ceux-ci ne pourront pas prendre part viritable-

ment a l'evolution de leur societe.

b) Plusieurs categories sociales ne disposent pas actuel-

lement des facilites necessaires pour s'adapter a l'e-

volution de la societe. Les comites ont particuliare-

ment mesure l'ampleur des problames de la femme qui

veut retourner au travail, du jeune qui ne reussit pas

a s'insgrer dans le marche du travail, de l'agriculteur

qui devient desormais un entrepreneur qui gore un capi-

tal important, de l'exceptionnel, handicaps d'une fa-

gon ou d'une autre, du chameur, de l'assiste social.

c) Les besoins de formation formules par les gens eux-mimes

ou par les comites slinscrivent dans tous les aspects

de la vie sociale. Its sont non seulement exprimes

dans les domaines traditionnels de l'enseignement re-
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gulier, qu'il soft scolaire ou professionnel, mais en-

core dans de treks nombreux domaines pour lesquels it

n'y a pas de formation bien definie.

La fonction de rattrapage ou plus simplement la seule extension

des services existants i la population qui n'a pu en beneficier

pour toutes sortes de raisons, constitue deg', une 'ache tr4s con-

siderable et pour laquelle le syst4me regulier etait tras peu pre-

pare.

L'experience actuelle:

Un second fondement de ce desir de changement reside dans

l'experience lame d'education des adultes vecue dans les commis-

sions scolaires.

D'ores et deja l'education des adultes represente une part

appreciable des services que ces institutions rendent a la popu-

lation. Pour la seule annee 1967-68, 300,000 adultes ont fre-

quents les C.S.R. Pour la mSme annee400,000 jeunes etaient ins-

crits au niveau secondaire. Le nombre d'adultes tend donc a se

rapprocher de celui des jeunes. Dans plusieurs regionales d'ail-

leurs, le nombre d'adultes etait deji supgrieur a celui des jeu-

nes. Il va de soi que cette comparaison purement numerique ne

reflAte pas toute la realite: les durees de formation ne sont

evidemment pas les memes. Mais meme la comparaison en nombre

d'heures-el4ves demeure impressionnante. Ainsi dans le domaine
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de la formation professionnelle, environ 10% des heures-elaves d'en-

seignement professionnel offertes dans les ecoles de metiers et ins-

tituts de technologie etaient destinees a des adultes. Si l'on ne

tenait compte que de l'aspect preparation a l'exercice d'une profes-

sion, la comparaison serait encore plus favorable aux adultes. On

peut aussi penser que cet apprentissage fait a l'age adulte n'a pas

la meme signification que lorsqu'il est fait dans la jeunesse. On

pourrait faire le maw raisonnement pour la formation generale. De

toute fagon ce que montre a l'evidence l'experience qu'ont vecue les

commissions scolaires en education des adultes, c'est bien qu'elles

n'ont pu accorder toute l'attention necessaire a une clientele aussi

nombreuse et variee.

Mais, cet aspect est peut-etre encore plus significatif, l'edu-

cation des adultes ne constitue pas seulement une extension de l'en-

seignement regulier a un ensemUa de personnes non touchees jusque-

la. En effet, l'education des adultes implique obligatoirement un

ensemble de transformations et d'innovations tant au niveau des con-

tenus et de la forme de l'enseignement que des modalites d'organisa-

tion. Or, pour realiser ces transformations requises par le nouveau

mandat donne aux commissions scolaires regionales, it semble bien

qu'elles aient ete encore moins bien preparees qu'a recevoir un plus

grand nombre de personnes.

Cette experience de l'education des adultes avec ses succes

et ses difficultes, 5claire cette volonte de changement que l'on re-

trouve dans les rapports.
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Une conception nouvelle:

Quoique trgs peu de rapports aient depasse une perspective de

recyclage, de rehabilitation (qui demeure, on doit le dire, une oeuvre

considerable) pour se situer vraiment dans une perspective d'education

permanente ou d'education continue, plusieurs principes ont ete &ion-

cgs dans ce sens et eclsirent les reflexions que l'on peut faire sur

le contenu, l'amanagement, la diffusion de l'education. I1 ne sem-

ble pas que ces principes aient ete suffisamment explicites pour cons-

tituer une philosophie vraiment nouvelle de l'education.

On peut penser qu'il etait normal qu'il en fut ainsi. Le gui-

de de travail proposait aux comites d'explorer le devenir de l'educa-

tion des adultes pour trois ans a l'avance et cela avec toutes les

contraintes que celui-ci connalt a l'heure actuelle; l'effort pros-

pectif etait donc limits au realisable dans un avenir trgs rapproche.

Beaucoup plus limitatif encore que l'instrument de travail propose et

son cadre r6gional etait la situation de l'education des adultes elle-

mgme qui conserve, malgre son envergure, un caractere pour ainsi dire

experimental tent pour ceux qui l'organisent que pour ceux qui s'y

engagent.

Cette conception nouvelle qui est a prendre forme, confrontee

aux exigences de l'action, a amens les comites de l'Operation Depart

a formuler surtout des interrogations sur l'avenir de l'ensemble du

systgme, des critiques plus ou moins explicites de l'action actuelle

et des recommandations sur les points les plus immediats.
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Cette volontg de changement qui trouve sa source dans la con-

naissance que l'on a acquise des besoins du milieu, dans l'expgrience

que l'on a vgcue en gducatim des adultes, dans une conception en plei-

ne elaboration de ce que serait un systeme d'gducation permanente, s'est

exprimee dans toutes les dimensions de l'action educative. Nous avons

regroupe ces changements souhaitgs a trois niveaux:

1 - au niveau institutionnel,

2 - au niveau de l'enseignement lui-imame et de ses conditions,

3 - au niveau des autres institutions de la societg.

Les sections de ce chapitre decrirczt les changements propo-

ses a ces diffgrents niveaux.

I - L'EDUCATION DES ADULTES: REALITE PERTURBANTE DANS LE SYSTEME
SCOLAIRE

Cette section du chapitre a trait a l'aspect institutionnel

du systeme educatif. Plus specifiquement it concerne les institu-

tions de niveau secondaire a qui le Ministare a voulu confier une mis-

sion d'gducation des adultes, en plus de celle qu'elles exercent dua

pour les jeunes. Ce sont les difficultgs rencontrees en vue d'intg-

grer cette nouvelle fonction que nous voulons aborder ici. Pour com-

prendre la signification des suggestions comme celles de crier de nou-

veaux organismes, de redefinir les structures des rggionales et les

responsabilitgs de chacun, d'accroitre les capacites financiares des

rggionales dans ce domaine de mime que leur autonomie, it nous fallait

pousser plus loin l'analyse de la situation sur laquelle reposaient

les recommandations des comitgs. C'est a quoi nous nous sommes effor-
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as, en distinguant le. as std 41101mx, structuiels et financiers de

l'education permanents.

A- Le srstame d'iducation 7moikt Vamp de is loi

Lorsque l'on parle ems apolire d'Sducation dans un pays, on

ne peut passer sous silence logapset Tidal d'un tel systame. Quoi -

que les comitSs n'sient pas direetement aborde cet aspect, leurs re.

marques sur is marginalite de l'Sducation des adultes seraient incom-

prehensibles, si nous n'explorerioms pas plus avant comment is loi

a cristalise les faits en ce qui regarde l'education au Quebec et

a qui elle s'applique dans is concret.

1) Systeme prevu pour enfants

La premiere constatation que l'on peut faire, c'est que les

lois de l'education decrivent le systame scolaire comme un systame

congu pour des enfants. En effet, non seulement is clientele est de-

finie par lee mots "enfants", "filles", "garcons", mais les droits et

devoirs mentionnes concernent explicitement lee jeunes.

Ainsi, pour ne donner que quelques exemples, le code specifie

que:

tout enfant doit frequenter l'ecole chaque armee, tous les jours, de

Page de six ans jusqu'a la fin de l'annge scolaire au cours de la -

quelle it a atteint l'age di quints ans

chaque municipalitg scolaire doit contenir une ou plusieurs ecoles pu-
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bliques et y admettre tout "enfant" domicilie dans ce territoire,

si les commissaires ont le pouvoir d'etablir des classes speciales, it

n'est fait mention que des enfants incapables en raison de certaines

deficiences.

Il en resulte done que rien, semble-t-il, dans ce code scolai-
\

re ne parle d'education des adultes, ni n'accorde aux commissaires d'e-

cole une autorite quelconque en la matiare, ni en terme de devoirs, de

droits ou d'obligations a ce sujet ou a ces fins. Les seuls pouvoirs

que possadent les commissions scolaires, semble-t-il, se resument a

prendre les mesures necessaires pour que des cours de la premiere i

la onziame annee soient dispenses a tous les "enfants" domicilies

dans le territoire soumis a leur juridiction.

2) Apparition de l'education permanente

Si rien dans le code scolaire ne s'applique, semble-t-il, a l'e-

ducation des adultes, l'engagement decisif de l'Etat dans ce domaine

est un fait. Rappelons ici que la direction generale de l'Education

permanente a ete creee le 31 mars 1966. Son role etait de prendre

charg de la population adulte, de fagon a ce que cette derniare puis-

se maintenir et ameliorer ses connaissances pour mieux slintegrer sur

le marche du travail et participer plus activement a la vie sociale.

Pour repondre aux besoins de la population, la direction ge-

n5rale de l'Education permanente a du creer une organisation offrant
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une grande variete de cours et de services. Pour cela, la D.G.E.P. a

mandate les commissions scolaires regionales qui ont confie a des ad-

ministrateurs et a des educateurs le coin d'adapter les ressources edu-

catives de ces institutions a cette nouvelle fonction.

3) Consequences

ressort donc que la situation legale de l'education perma-

nente est encore assez ambigae: la loi n'accorde, semble-t-il, aucun

pouvoir aux commissions scolaires en ce qui concerne le droit de dis-

penser l'education des adultes et pourtant celle-ci s'y developpe.

Cette contradiction apparente se resout du fait que si les com-

missions scolaires agissent dans le domaine de l'education des adultes,

elles le font en vertu d'un pouvoir qui leur est delegue par le minis-

tare de l'Education; en la matiare, elles organisent et agissent pour

le compte du Ministare.

Malgre tout, ce silence de la loi et cette volonte de developpe-

ment deja inscrite dans les faits, ne sont'pas sans consequences sur

le statut du personnel de l'education des adultes. Ainsi l'engagement

des directeurs ne peut avoir lieu sans l'approbation du Ministare et

une large partie de sa remuneration eat couverte par une subvention

de celui-ci.

Par ailleurs les commissaires d'ecole ne peuvent, semble-t-il,
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engager a titre de salaries des personnes pour dispenser un tel en-

seignement en leur nom et ces personnes ne peuvent revendiquer le ti-

tre d'instituteur, car, pour etre instituteur it faut enseigner en

vertu du code scolaire et posseder un brevet d'enseignement.

On constate donc la perturbation qu'introduit l'education des

adultes dans un systame reposant sur uhe base legale a it n'est, sem-

ble-t-il, nullement question d'adultes. Il s'ensuit que les lois de

l'education devraient ftre precisees et repensees pour tenir compte

de la situation de plus en plus importante de l'education des adultes

dans le systeme scolaire.

B- La structure des commissions scolaires

Toute structure designe un ensemble coordonne de relations ou

encore une entite autonome de dependances internes. Elle sert a iden-

tifier des taches, a determiner leurs relations entre elles en fonc-

tion d'une action a exercer dans le present et le futur.

La mise en place d'une structure fonctionnelle pour les commis-

sions scolaires regionales est reliee a la vie propre de ces organis-

mes et aux taches qu'elles doivent remplir. En effet, la dimension

de la commission scolaire, l'etendue de son territoire, les besoins

de la clientele et la complexite de son fonctionnement sont des fac-

teurs determinants dans l'elaboration d'une structure fonctionnelle.

La coherence de l'organisation tient a cette condition.
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Nous essayerons donc de voir dans cette partie quelles sont

les structures proposees aux commissions scolaires regionales et quelle

est la place que l'on a accorde a l'education permanente.

1) Structure proposee aux commissions scolaires regionales

Dans le but d'aider les commissions scolaires regionales a

s'organiser efficacement, le ministare de l'Education a propose, dans

son document 21, une structure fonctionnelle que reproduit en annexe

le tableau I.

Dans cet organigramme, on retrouve sous la responsabilite de

la commission scolaire et du directeur eneral, un ensemble de servi-

ces distincts qui sont identifies comme suit: services aux etudiants,

informatique, services de l'enseignement, services du personnel, ser-

vices financiers et equipement.

Si cet organigramme mentionne l'education permanente comme une

responsabilite de la commission scolaire, it apparait centre en prio-

rite sur la clientele des etudiants reguliers. En effet, on retrouve

a l'interieur des structures proposees, un poste appele "conseiller

en education permanente" qui est place sous la dependance du direc-

teur du service de l'enseignement. En tant que conseiller, it est

dans une position "staff" et n'exerce logiquement son role que lors-

qu'on fait appel a ses services. Il n'est pas dans la ligne d'auto-

rite et ne siege pas sur le bureau de direction. Il est place sur le
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lame plan que le secretariat, le coordonnateur des bibliotheques ou

de l'audiovisuel.

Devant la place accordee a l'Education permanente dans cet or-

ganigramme, on peut se poser plusieurs questions. Correspond-elle a

la situation reelle qui a ete faite a l'education permanente dans les

regionales et a l'ampleur de ce phenomene. Celui qui s'en occupe est-il

de fait un directeur de service ou simplement un conseiller?

En effet, aujourd'hui, le processus de scolarisation des adul-

tes a pris tellement d'ampleur, qu'actuellement plus de 300,000 adul-

tes suivent des cours dens des institutions de niveau secondaire, cours

plein temps ou a temps partiel, soit de recuperation scolaire, de

formation professionnelle ou d'education populaire. L'obligation ou

le desir qu'eprouvent les adultes d'augmenter leer bagage de connais-

sances fait que dans quelques commissions scolaires regionales it y

ait plus d'adultes inscrits a des cours que de jeunes a l'enseignement

regulier.

On congoit facilement le probleme que pose dans un systeme eta-

blit en fonction des jeunes cette population differente par son baga-

ge d'experience, ses motivations, ses aspirations, ses exigences quant

aux moyens pedagogiques, ses disponibilites de temps, etc

De plus cette croissance spectaculaire temoigne deja de la ne-

cessite prochaine d'une education continue pour tous durant toute la

vie, ce qui nest pas sans implications pour l'avenir de l'enseignement
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Ceci nous mane a mieux comprendre pourquoi de nombreux comi-

tes ont pergu que la structure proposee aux commissions scolaires ne

cadrait pas avec cette nouvelle dimension de 1/action educative que

represente le retour massif des adultes a l'enseignement et pourquoi

ils ont propose que les commissions scolaires fassent une place plus

importante a l'education permanente et definissent de fagon plus ex-

plicite la place de celle-ci dans celle-la.

2) Structure proposee par les Comites Depart

Face a ces realites, et pour mieux repondre a ce besoin d'une

societe moderne, les comites optent pour une transformation des com-

missions scolaires actuelles en faisant a l'education permanente une

place mieux definie dans leurs structures.

Les suggestions faites par les comites allaient dans le sens

de l'instauration d'un service d'education permanente, dote d'un per-

sonnel responsable plus nombreux et d'un organisme de consultation.

a) Le service d'education permanente

Ce service doit prendre regionhlement la responsabilite de

l'application des politiques d'education permanente et pouvoir uti-

liser les ressources du systeme scolaire.

Le responsable du service, doit 'etre plus qu'un conseiller ou

qu'un coordonnateur, mais se situer nettement dans la ligne d/autori-
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te. I1 doit etre situg a l'echelon d'un directeur de service avec

tous les avantages et l'autorite que ce titre lui confere. I1 devra

s'entourer (1) dune equipe de specialistes dont la preoccupation pre-

miere devra etre l'organisation de services educatifs repondant aux

besoins de toute la clientele adulte comprise dans le territoire re-

gional.

b) Le personnel du service

En plus du directeur, les comites suggerent que le service d'e-

ducation permanente comprenne un adjoint en formation professionnelle,

un adjoint en formation generale et culturelle (parfois it y a distinc-

tion de ces fonctions dans les rapports), un agent d'administration et

des responsables de zones.

Cette repartition du personnel et de ses tilches a partiellement

ete realisee depuis. En juillet 1967, une circulaire du Ministere in-

vitait les commissions scolaires a soumettre a la direction generale

de l'Education permanente, si elles etaient en mesure de le faire, le

nom d'un candidat susceptible d'occuper le poste de directeur de l'e-

ducation des adultes, poste dont on decrivait les attributions. C'e-

tait le premier geste pose par le Ministere dans le but de fournir le

personnel ngcessaire a la mise sur pied de services en education per-

manente. Les rapports sur ce point, selon le moment de la redaction,

suggeraient la creation de ce poste ou en precisaient la place.

(1) Cf. tableau II
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Pres d'un an plus tard, soit le 4 juillet 1968, une nouvelle

lettre circulaire du Ministere, proposait aux commissions scolaires de

retenir les services d'un adjoint au directeur, qui serait responsable

de la formation professionnelle des adultes. Cette decision concreti-

salt les souhaits inscrits dans les rapports de nombreux comites de

l'Operation Depart.

Depuis ce temps, les commissions scolaires regionales ont du'

pour leurs besoins, s'adjoindre un personnel dont les fonctions cor-

respondent a peu pres a celles prevues par les comites.

Nous nous sommes efforces, a l'aide des rapports et des pre-

mieres descriptions des responsabilites faites lors de la nommination

du directeur et du directeur adjoint, de definir les fonctions du per-

sonnel du service de l'education permanente. On trouvera a l'annexe

ces descriptions (III, IV, V, VI, VII). Si cette breve description

couvre le personnel administratif, on n'y a cependant pas inclus le

personnel technique (professeurs, conseillers d'orientation) etant

donne que les comites ne se sont pas prononces clairement sur leur

rattachement au service.

c) Le conseil regional de l'Education permanente

Ce conseil consultatif etait destine, dans l'esprit des rap-

ports, a prendre la releve du comite Depart et a mieux planifier, orien-

ter et developper les activites regionales en education permanente.
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Il correspond, au desir diinserer l'education permanente dans

le milieu. Le role primordial du conseil regional de l'Education per-

manente n'est pas vu dans le sens de llexecution ou de l'administration,

mais it est decrit plutat en des termes d'animation, d'orientation, de

consultation et de coordination des politiques mises en oeuvre tent

dans le secteur pive que public, au ministare de l'Education comme au

ministare du Travail. Ce rale, it peut le remplir grace g une repre-

sentation des respnnsables regionaux de l'application des politiques de

main-d'oeuvre, de bien-atre, de developpement industriel, de formation

agricole comme aussi de representants du monde du travail: syndicats

et employeurs, des associations du milieu et de personnalites compe-

tentes dans ce domaine; la composition du conseil proposee par les di-

vers comites accordait une importance variable g ces secteurs.

Ces fonctions, les comites ont commence a les remplir; pour une

deuxiame annee consecutive, la direction generale a demands aux comites

Depart transformes en conseils regionaux de l'Education permanente de

prevoir les besoins de formation des adultes de leur territoire pour

l'annee suivante. Malgre l'absence d'une methodologie d'estimation des

besoins parfaitement radee et d'une information statistique suffisante,

les participants ont fourni une prevision et une planification de tours

qui semblent assez respectueuse des besoins de la population, en tout

cas plus g point que celle g laquelle on e,urait pu parvenir sur un plan

provincial dans l'etat de nos connaissances actuelles.

L'institutionnalisation d'un tel conseil est propre g permettre

une meilleure adaptation de l'education au developpement regional. Nul
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doute, cependant, que c'est dans l'action mime que se reveleront les

formes de participation les plus appropriees.

C- Le budget de l'education permanente

Le financement constitue une dimension cruciale de developpe-

ment de l'education permanente. I1 conditionne l'ampleur que le mou-

vement est appel6 a prendre, son organisation, la rapidite avec laquelle

notre societe s'adaptera aux besoins d'un monde en changement.

Les recommendations des comites portaient non seulement sur

l'importance des sommes a engager mais sur les modalites metes de ce

financement.

Dans le contexte actuel, le code scolaire permet aux commissions

scolaires regionales de financer l'education des jeunes au moyen de ta-

xes imposees aux contribuables et de recevoir du gouvernement des sub-

ventions d'equilibre budgetaire.

Pour 118ducation des adultes, comme on l'a vu, le code scolaire

est muet. Les moyens mis a la disposition des commissions scolaires

pour financer les tours sont:

a) l'imposition de frais d'inscription aux participants; ces

frais ne sauraient 8tre eleves sans remettre en cause le caractere de-

mocratique de l'enseignement.
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b) Le remboursement en totalite par le mini3tare de l'Educa-

tion des depenses effectuees pour certains programmes et particuliare-

ment ceux pour lesquels la province peut recuperer les coats du gouver-

nement federal en vertu de la Loi sur la formation professionnelle des

adultes (Bill 278).

La subvention provinciale semble appelee a demeurer la princi-

pale source de financement et apparait, dans une perspective du rattra-

page, une mesure de justice sociale. Nous avons vu en effet, que les

regionales defavorisees sous l'angle de la formation, l'etaient aussi

en termes economiques. Das lors, it deviendrait peu democratique d'exi-

ger de ces populations des efforts qu'elles ne peuvent financiarement

se permettre.

Cette derniare modalite de financement de l'education des adul-

tes a repose davantage sur la technique du programme que sur celle du

budget. Par technique du programme, nous entendons que la subvention

a la commission scolaire est conditionnee par l'organisation de tel

cours specifique dont l'autorisation est soumise au fait que d'autres

commissions scolaires n'aient pas deja organise un tel cours et des

disponibilites financiares tant provinciales que federales. I1 n'y a

pas de doute qu'une telle administration permet a court terme, une

meilleure adaptation aux objectifs que se fixe une organisation. Ce-

pendant, et les comites l'ont bien senti, une telle solution laisse

planer trop d'incertitude sur l'avenir pour permettre une organisation

vraiment efficace du service de l'education permanente. Aussi, les

comites ont-ils fait de nombreuses recommandations a l'effet que les
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budgets soient connus d'avance et ils oat insiste Bur la nacessita de

donner aux services ragionaux de l'aducation permanente plus dlautono -

rie dans li dapense de cos budgets.

Un second aspect du problame financier concerne llimportance

des sommes impliquges pour satisfaire les besoins identifies. Cela

s'est exprima d'une fagon tree simple par le souhait d'une augmenta-

tion gfinarale des sommes cmsacraes a l'aducation permanente ou a un

type de formation donna; par ailleurs, les quelques rapports obi les

previsions des efforts s raaliser en education des adultes pour les

prochaines annaes avaient gte plus nettement definis laissaient pre-

sager une augmentation considerable des argents depensgs. Si on com-

pare les previsions qui ataient faites a ce titre par le rapport Pa-

rent a ce qui a Ste realise, on pergoit que l'acart demeure conside-

rable, mame si ces previsions ataient tras conservatrices puisque les

montants qu'ils souhaitaient voir employes dans ce secteur ne repre-

sentaient que 4% des dapenses de fonctionnement de l'alamentaire et

6% de celles du secondaire. Dana ces previsions, on faisait aussi

abstraction des allocations verses aux atudiants.

Le tableau suivant donne les previsions du rapport Parent,

suivant les deux hypotheses de dgveloppement proposes et les dapen-

ses totales au titre de l'education permanente, pour les annaes 1967-

68, 1968-69, 1969-70.
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1967-68 1968-69 1'69-70

Previsions
du rapport
Parent

Hypothase
changement
lent

47,223,000 51,261,000 61,843,000

Hypothase
changement
rapide

50,062,000 57,769,000

,

71,788,000

.-.

Budget de la D.G.E.P. 19,562,500* 25,343,600* 33,243,700

* Budgets ne comprenant pas les allocations de formation

On peut voir en comparant les chiffres de ce tableau que la

croissance prevue par le rapport Parent n'a pas ete atteinte mame si

le rythme de developpement a ete considerable. I1 reste encore une

marge d'environ 50% a franchir pour rattraper les previsions du Rap-

port Parent.

Les problames qu'ont souleves les rapports sur le plan de la

legislation, de l'organisation scolaire et du financement sont done

une invitation pressante i les &udier plus avant pour assurer un

statut veritable a l'education des adultes dans le cadre du systa-

me scolaire.

II - INTERROGATION DU SYSTEME PEDAGOGIQUE

Si l'instauration de l'education des adultes pose des probla-

mes au niveau du systeme scolaire, elle n'est pas non plus sans af-
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teeter profondement l'educstion entombs. On peut sans doute ici

restreindre ce domaine a is pedagogie at ce quilentoure comme lee

recommandations des comitlis nous l'indiquent i premiere vue. 11 ne

faudrait cependant pas passer sous silence une dimension plus pro-

fonde des rapport. qui nous a paru toucher i is recherche d'une edu-

cation nouvelle.

En effet, les comites prennent comme point de depart de leurs

r6flexions is difference profonde qui separe l'adulte at l'enfant en

situation d'apprentissage. On insiste, comme on devait s'y attendre,

sur les difficultfis particuliares qui assaillent l'adulte lorsqu'il

veut poursuivre sa formation, de maple que sur les exigences que la

societe actuelle lui impose et qui conditionnent ses tentatives de

recyclage ou de perfectionnement. Face s ces difficultes bien con-

nues, lea comit6s n'en insistent pas moins pour que la formation de

l'adulte soit d'abord vue dans is perspective d'une formation inte-

grale s'adressant a toute sa personne. Its voient aussi l'adulte com-

me une personne qui doit devenir pedagogiquement active, c'est-a-dire,

dont les besoins, les interats et l'experience doivent 'etre au coeur

de l'action educative parce qu'ils en constituent l'assiette la plus

sure et is plus necessaire. C'est en ce sans que les auteurs des

rapports en viennent par moment a se demander si la distinction que

l'on peut faire entre l'education des adultes et l'education des en-

fants ne tient pas en definitive moins a une question de statuts dif-

ferents qu'a l'obligation que celle-11 a de s'appuyer sur une concep-

tion de is personne plus exigeante.
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Apras ces considerations qui nous ont paru toucher a la no-

tion meme d'education nous avons classe les principaux points abor-

des par les comites sous lea quatre rubriques suivantes:

A) les programmes,

B) les professeurs aux adultes,

C) les techniques pedagogiques,

D) les services aux etudiants.

A) Les programmes dretudes

Au moment oa a ete lancee l'Operation Depart, it n'existait

pas de programmes specifiquement destines aux adultes. Les programmes

de formation scolaire consistaient largement dans une epuration des

programmes reguliers des jeunes et, au niveau professionnel, les pro-

grammes de l'enseignement specialise servaient d'eclairage a ceux

qui avaient la responsabilite dans chaque regionale de preparer un

projet de cours. Lorsqu'il n'y avait aucun programme deja existant

pour une specialite nouvelle, on devait innover complatement comme

c'etait souvent le cas pour les cours donnes dans l'industrie. Dans

le secteur culturel, a l'exception de quelques programmes couvrant

les specialites des arts domestiques qui avaient fait quelques an-

nees auparavant l'objet d'un effort particulier, it n'y avait aucun

programme standardise. Mame si cette situation laissait une large

place a l'innovation, en particulier en formation professionnelle et

culturelle, elle etait source de beaucoup de difficultes. En effet,

pour ces secteurs particuliers, chaque cours devenait un problame de

recherche pour lequel les responsables regionaux se sentaient peu
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prepares. De plus, cette situation entrainait une repetition des ef-

forts d'une regionale a l'autre, repetion peu favorable au perfection -

nement des programmes eux-mOmes.

Lea comites ont donc recommande avec vigueur que le Ministare

exerce les responsabilites qui lui reviennent dans ce secteur afin

que les programmes correspondent tant par leur nature que par leur

diversite maw aux besoins des adultes et aux necessites de la so-

ciete. On souhaitait que la direction generale de l'Education perma-

nente entreprenne une revision generale des programmes dans tous les

types de formation , qu'elle les coordonne, qu'elle voit a les &va-

luer et a en assurer une revision constante a la lumiare de l'expe-

rience.

Quoiqu'il y ait eu depuis lors quelques realisations dans plu-

sieurs secteurs, il nous a semble utile de rappeler les reflexions des

comites sur ce sujet.

Les programmes, selon les comites, devraient 'etre penses dans

la perspective d'une formation integrale de la personne. Cette expres-

sion qui est revenue dans plusieurs rapports implique une integration

de la formation generale, professionnelle et culturelle; elle etait ce-

pendant vue a long terme. A plus court terme on acceptait la distinc-

tion faite entre ces types de formation. On insistait cependant pour

que les programmes conservent une grande souplesse afin qu'ils puis-

sent se plier aux interats et aux besoins multiples des adultes, com-

me aussi aux exigences de la societe et particuliarement a celles du



monde du travail. La forme d'organisation des programmes qui est ap-

parue la plus adaptee aux comites est la programmation par blocs de

matieres ou par unites cumulatives de credits. L'objectif premier

de cette demarche etait de permettre a l'etudiant de recevoir un

diplome qui serait l'equivalent de celui des jeunes, particuliarement

sur le marche du travail.

La realisation de ces objectifs devrait etre confiee a une 6-

quipe multidisciplinaire chargee de faire les consultations necessai-

res et de bestir les programmes.

Formation scolaire

Au moment oa etait lancee l'Operation Depart, de nouveaux pro-

grammes scolaires organises par credit etaient experimentes par la C.

E.C.M. De nombreux comites se sont referes a cette experience et ont

demande la generalisation rapide de ces programmes une fois ceux-ci

eprouves. C'est maintenant chose faite. Cependant, plusieurs recom-

mandations portant sur la jonction du scolaire et du professionnel n'ont

pas encore fite vraiment realisees. Ajoutons a cela que la notion de

profil de scolarisation etait presente dans plusieurs rapports. Cette

notion, comme on sait, se refere aux connaissances specifiques neces-

saires a l'apprentissage d'un metier. On souhaitait dans plusieurs

rapports qu'une attention particuliere soit accordee a ces demarches

dans l'elaboration des programmes de cours.
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Formation professionnelle

Dans le domaine professionnel qui, au fond, a ete le secteur

privilegie des efforts d'innovation pour les adultes, it n'y a eu en-

core que trgs peu de systematisation. Les responsables de formation

professionnelle ont el adapter, avec l'aide d'employeurs, de syndiques,

de gens du metier, des programmes initialement congus pour etre utili-

ses dans des conditions differentes et en creer de nouveaux sans sou-

vent avoir le temps de realiser toutes les etudes requises: etudes

des besoins, description de la tiche, etc... Enfin, c'est aussi dans

ce secteur qu'on a rencontre des problgmes pour lesquels le sytgme sco-

laire etait vraiment peu prepare: le perfectionnement de travailleurs

dgja engages dans une specialisation et la formation dans l'industrie.

Cette situation entrainait donc une multiplication d'efforts pas tou-

jours heureux, une non equivalence des formations offertes d'une re-

gion a l'autre, d'un cours a l'autre et de cette formation avec celle

de l'enseignement regulier.

La programmation que souhaitent les comites devrait viser la

polyvalence. Cette notion nest cependant gugre explicitee; elle

s'inspire de l'organisation du systgme regulier d'enseignement et

de l'idee que cheque travailleur aura a changer plusieurs fois de

metier au cours de sa vie active. I1 faut donc de toute necessite,

prevoir une formation technique generale, permettant beaucoup de sou-

plesse dans l'orientation vers les specialisations. Cette polyvalen-

ce du travailleur etait habituellement pensee en reference a une fa-

mille de metier. De plus la notion de continuite de la formation
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etait introduite par celle de profil de perfectionnement. Enfin, en

formation professionnelle, les comites reconnaissaient la necessite

d'augmenter la formation humaine et sociale du travailleur en meme

temps que ses competences techniques.

Formation culturelle

Dans le secteur culturel, a l'exception des programmes d'arts

domestiques et de solfage qui avaient, ate definis plusieurs annees au-

paravant, it n'existait pas de programmes reconnus malgre la pleiade

de cours offerts soit par les commissions scolaires ou par les dif-

ferents organismes. Depuis lors un premier travail dans ce secteur

a amene une douzaine de programmes nouveaux centres autour des notions

de roles sociaux comme ceux de consommateur, de producteur, de parent,

d'epoux et de citoyen. Malgre cette reponse au souhait des comites

Bt tout particuliarement a leur voeu d'une methodologie active pour

pour ces cours, it demeure que cette action n'a pour le moment cou-

vert que certains secteurs plus prioritaires et que l'effort devra

etre poursuivi. En effet, l'ensemble des programmes offerts est loin

de repondre a la diversite souhaitee par les comites. De plus, cer-

tains comites ont insiste sur la continuite de cette formation comme

en fait foi cette recommendation d'un comite de fonder un centre de

formation humaine diffusant un ensemble de cours repartis en cycles

annuels. Plusieurs comites ont aussi recommande l'institution d'un

diplOme qui viserait a revaloriser les cours d'education populaire.

Le perfectionnement des programmes represente certainement une



des plus fortes insistances des comites pour am6liorer l'action Oda-

gogique des commissions scolaires aupras des adultes.

B) Les professeurs

Tous les rapports ont aborde plus ou moins longuement la ques-

tion des professeurs pour adultes. Il est Bien evident que cette ques-

tion constitue une des preoccupations principales des responsables re-

gionaux de l'education permanente.

Quoique les rapports insistent sur la necessite d'avoir des

professeurs competents, experimentes, disponibles selon les besoins

des adultes, la situation impose beaucoup de contraintes a ce desir.

L'enseignement aux adultes ne constitue aucunement, pour le moment du

moins, une carriare. On enseigne aux adultes a temps partiel tout en

etant professeur pour les jeunes ou en occupant d'autres fonctions;

c'est souvent aussi une fagon de revenir sur le marche du travail,

pour d'anciens professeurs. De toute fagon les professeurs aux adul-

tes ne semblent pas pouvoir 8tre definis pour le moment comme appur-

tenant a un corps professoral dote d'une stabilite suffisante pour

lui permettre une experience collective cumulative (1).

Aussi la pensee des comites a ete hesitante sur les solutions

(1) Les trente rapports qui nous ont fourni une description des ca-
racteristiques des professeurs enseignant aux adultes ne nous
permettaient pas de faire, avec ces seules donnees, l'etude que
nous aurions souhaite faire de leur situation pour l'ensemble
de la province.
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proposees. Ce fait nous semble tenir tent a une interrogation sur

l'avenir du statut du professeur pour adultes qu'a un mauque de cer-

titude sur ce que doit etre son r6le Odagogique face a des adultes

qui reviennent en situation d'apprentissage systgmatique.

1) Quoique tous les rapports n'aient pas aborde la question du

statut et des conditions de travail du professeur d'adultes, ceux

qui l'ont fait ont souhaite qu'il ait un statut de professeur regu-

lier. On sait pour le moment qu'une telle solution exige un amen-

dement a la legislation scolaire pour qu'ils puissent etre consi-

deres comme des employes reguliers des commissions scolaires regio-

nales; ceci entrainerait sans doute l'equivalence dans les conditions

d'emploi avec les professeurs des jeunes. Sans aller aussi loin, plu-

sieurs comites ont par ailleurs insiste pour uniformiser a travers la

province les barimes de remuneration des professeurs aux adultes et

de graduer celles-ci selon he niveau de formation et l'experience.

Si de telles mesures peuvent aider a la qualitg de l'enseignement aux

adultes, les comites ont cependant privilegie la preparation specifi-

que des professeurs a leurs fonctions.

On attribue au ministare de l'Education et a la direction ge-

nerale de l'Education permanente, la responsabilite d'organiser la for-

mation des professeurs pour adultes. Les moyens envisages sont la

creation d'un centre de formation, la reconnaissance d'une nouvelle

specialisation a l'interieur d'une ecole normale ou la collaboration

du minis-tare de l'Education avec les differentes universites-au ni-

veau des sciences de l'education. De telles institutions pourraient

decerner des brevets d'enseignement specialise. 1461



On mentionne une double voie de recrutement pour ces futurs

maitres. Soit qu'ils viennent comme traditionnellement de l'ecole nor-

male ou de l'universite, soit qu'on les recrute dans le champ mime de

l'education des adultes ou plusieurs se sont engages sans preparation

specifique A cause des urgences a satisfaire. Pour satisfaire les

besoins urgents dans ce secteur, on a propose plusieurs types d'ame-

nagement pedagogique comme entre autres, l'utilisation de la tele-

vision en circuit fermi.

2) Quant A la definition du r6le pedagogique du professeur d'adul-

tes, une premiare hesitation des comites vient des transformations mi-

mes de l'ecole et de l'enseignement que pourront apporter la genera-

lisation des moyens techniques d'enseignement (television, cours par

correspondance, telescript) ou encore l'extension du r6le de l'indus-

trie dans l'apprentissage des adultes.

La source d'hesitation principale vient de ce qui nous sem-

ble toucher le coeur mime de l'action pedagogique: la methodologie.

Les ccmites ont souhaite une mutation profonde a ce niveau souvent

definie dans les rapports en contraste avec celle des jeunes ou en

conformite avec ce qu'on rapporte d'experiences etrangares. Si l'on

veut decrire tras briavement comment le professeur d'education des

adultes est apparu A plusieurs comites, on peut dire qu'il s'appa-

rente a l'animateur social ou culturel. Sa tache est d'assurer

une meilleure integration des etudiants adultes, dejg semblables

par leur experience passee, et surtout de faciliter leur participa-

tion effective. Une sensibilisation aux methodes de la dynamique de



groupe devient essentielle pour lui tout comme la capacite d'utiliser

les moyens audio-visuels modernes. Le professeur ideal tend a devenir

un utilisateur de situations Odagogiques existantes ou provoquees; a

la limite, ce professeur-animateur ne travaille plus a l'ecole mais

au foyer lame de gens interesseq aux Blames problames. On comprenci des

lora les recommandations qui jugent la recherche sur la methodologie

de l'education des adultes comme la premiere priorite dans ce secteur.

C) Les techniques pedagogiques

Si des programmes adaptes aux adultes et des professeurs mieux

prepares a cet enseignement constituent la base la plus sure d'une

amelioration de l'effort educatif actuel, ceux-ci exigent en plus des

supports et des complements essentiels a leur pleine utilisation.

C'est ainsi qu'on a fait dans plusieurs rapports une critique

du materiel pedagogique mis a la disposition des adultes. A ce mo-

ment la, cette critique etait particulierement faite dans le cas des

manuels qui, pensgs pour des jeunes, sinon pour des enfants, sont com-

pletement coupes de l'experience quotidienne des adultes. Inadaptes

par leurs contenus, les manuels le sont apparus aussi par l'esprit

dans lequel ils sont rediges en ce sens qu'ils rendent celui qui les

utilise incapable de se passer du maitre. Quelques comites ont donc

recommande que les manuels soient congus pour favoriser davantage

l'individualisation de l'enseignement en etant auto-didactiques.

En general on a souhaite une utilisation beaucoup plus large

de moyens audiovisuels tels les magnetophones, laboratoires de lan-
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gue, films, television en circuit ferule, telescript, etc., mais sans

entrer dans plus de details.

Une seconde preoccupation des rapports a ete celle de recom-

mander de mettre pleinement au service des adultes les locaux et les

facilites de transport dont disposent les commissions scolaires re-

gionales.

On peut dire que le principe general mis de l'avant dans le

domaine des locaux a ete celui de l'utilisation maximale des locaux

adequats pour les adultes. Cependant les comites ont insiste pour

que la construction des futures ecoles soit pensee aussi en fonction

de la clientele adulte et tienne compte de leurs besoins. Cette

dee generale etait cependant susceptible de bien des amenagements.

Parlons d'abord de ceux qui desiraient des locaux communs aux

enfants et aux adultes. Pour ceux-le., on a pu distinguer deux atti-

tudes extremes. La premiere etait axee sur une forte decentralisa-

tion pour rapprocher le plus possible les services educatifs des

populations a desservir: les inventaires 'faisaient souvent mention

de tres petites ecoles ou mgme de locaux ayant deja servi pour ces

fins. Les comites faisant de telles recommandations etaient surtout

sensibles au probleme des distances. La seconde, mise de l'avant

surtout dans les regionales ou be probleme du transport est minime,

proposait que la polyvalente devienne un centre d'education perma-

nente et centralise les cours, de igme que l'administration. Celle-ci

deviendrait, en y plagant des activites culturelles et sportives, un
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veritable centre de vie comminautaire.

Pour ceux qui recommandent les beaux mis uniquement I la

disposition des adultes, on parle aussi de centralisation. Celle-ci

touche parfois tous les types de cours et parfois un type seulement:

en particulier, la formation professionnelle. I1 s'agit be plus

souvent dans ces cas de conversions dledifices scolaires deal uti-

lises par les jeunes.

Une etude de la rentabilite pfidagogique et administrative de

ces diverses formules devrait eclairer plus nettement les decisions

a prendre dans ce secteur de mime que dans celui de l'utilisation

des autobus scolaires pour les etudiants adultes qu'on recommande

certains comites.

C'est d'ailleurs pour pallier a ces difficultes que les moyens

d'enseignement a distance ont ete suggeres. Its ont aussi ete relies

parfois a l'inadaptation de l'ecole a desservir certains groupes de

personnes: femmes retenues a la maison a cause d'obligations fami-

liales, agriculteurs, travailleurs sur les quarts, etc

La television a retenu au premier chef l'attention des comi-

tes. Its ont souhaite l'extension de l'experience Tevec, alors en-

core dans ses premiers mois sur les ondes, a l'ensemble du Quebec

ou du moins a leur region.

Les cours par correspondance ont aussi, fait l'objet de recom-
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mandations et on a souhaite que les services offerts soient accrus.

Certains comites desiraient qu'ils soient relies a des cours radio-

phoniques ou qu'il y ait des centres de revision regionaux. L'uti-

lisation de la radio a aussi ete mentionnee.

D) Les services a l'etudiant

Nous avons regroupe sous ce titre un ensemble de services que

les comites ont vus comme intimement lies a l'effort educatif et qui

au moment de la publication de leur rapport &talent plus ou moins

inexistants.

1- L'orientation

Nous savons que le problame de l'orientation est aigu chez les

jeunes de l'enseignement regulier; mais it l'est encore davantage en

education permanente particuliarement pour ceux qui doivent choisir

un metier correspondant a leurs goats et a leurs aptitudes en mame

temps qu'assumer des responsabilites familiales deja lourdes. C'est

pourquoi presque tous les comites ont recommande que les adultes qui

s'inscrivent a l'education permanente puissent beneficier des servi-

ces d'un conseiller en orientation. Quoiqu'il y ait eu plusieurs am-

biguites sur le statut et le rattachement de ce conseiller soit au

service de l'education permanente soit aux services aux etudiants

des commissions scolaires regionales, it semble assez net dans les

recommandations que les services d'orientation doivent titre rattaches

au systame d'education.
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Cette mise en place d'un systgme d'orientation implique une di-

vision du travail plus nette entre les centres de main-d'oeuvre tant fe-

deraux que quebecois et les services dleducation des adultes. On sait

que ceux-lg peuvent informer les travailleurs sur les besoins en main-

d'oeuvre dans la region et peuvent leur faire passer un test psycho-

technique. Ces fonctions, quoique trgs importantes, demeurent limitees

et pourraient itre l'occasion d'une collaboration trgs utile avec le

conseiller d'orientation.

Par ailleurs l'integration de l'orientation dans le processus

educatif sugggre des modifications a celui-ci. Ainsi quelques comi-

tes ont preconise des experiences de formation oa l'orientation se-

rait plus centrale. Pour faciliter le choix d'un metier correspon-

dant aux aptitudes et aux goats des adultes, la formation pourrait se

faire par etapes. Une premiere etape d'exploration, tant technique

que personnelle, permettrait aux etudiants de prendre une connaissan-

ce generale des metiers en visitant differents ateliers et en recevant

des cours d'information scolaire et professionnelle, de relations hu-

maines et de developpement de la personnalite. Dans une seconde e-

tape l'etudiant recevrait des notions theoriques dans la profession

qu'il a choisie. Enfin, le dernier stage de formation comprendrait

des cours pratiques et, dans la mesure du possible, cette formation se

ferait dans l'industrie. Ce processus permettrait a l'individu de pren-

dre connaissance de lui-mgme, de ses goats, de ses aptitudes en mime

temps que de connattre les exigences du marche du travail. Cet exemple,

qui ne presente bien entendu qu'une des modalites possibles d'integra-

tion de 1/orientation au processus educatif, en montre bien la necessi-

te.
1367



Nul doute que si les comites ont

nir des services d'orientation aux adult

cherches et d'experimentation a realis

fagon de l'integrer a un processus e

2- L'information profes

nsiste sur llurgence de four-

es, it reste beaucoup de re-

er pour determiner la meilleure

ducatif.

sionnelle et scolaire

Un equilibre doit s'e

satisfaction de l'etudiant-

tablir entre le marche du travail et la

adulte. L'information scolaire et pro-

fessionnelle est un des moyens d'y parvenir. Si l'on consiare es-

sentiel que l'etudiant-

choisir une professio

goats, it va sans d

seignements relat

veil sur le plan

que les exigen

tait que la

responsabi

des regi

ments

faudr

Pr

adulte se connaisse lui-mame dans le but de

n adaptee a ses aptitudes, ses besoins et ses

ire que l'on doit lui fournir egalement les ren-

fs aux debouches possibles sur le marche du tra-

local, regional ou de l'ensemble du Quebec de maw

ces de la profession choisie. C'est pourquoi on souhai-

direction generale de l'Education permanente prenne la

lite de fournir aux services de l'education des adultes

onales des monographies sur les professions, des renseigne-

sur les debouches professionnels. En swtre it est clair qu'il

a innover en ce qui concerne l'information scolaire et surtout

fessionnelle pour les adultes. En ce sens l'on devra voir ce qui

e fait a l'exterieur du Quebec. De plus, le service d'orientation

de chaque commission scolaire regionale et de chaque C.E.G.E.P. de-

vrait recevoir annuellement, sinon mensuellement, les donnees rela-

tives a la demande de main-d'oeuvre.
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3- Le service social

Beaucoup dletudiants-adultes ont ete pendant de nombreuses

annees dans une situation financiare precaire et ont connu des probla-

mes de toute nature qui ne les quittent pas avec leur entree aux cours

aux adultes.

Ces problames continuent d'agir sur l'adulte en formation et

sont souvent la cause d'abandons et d'echecs. Si les adultes pou-

vaient compter sur l'aide occasionnelle d'un travailleur social, it

semble que cela pourrait aider leur rendement scolaire et leur inser-

tion dans l'education permanente. Des recommandations de cet ordre

ont et4 formulees par quelques comites.

4- Le service de placement

L'adulte qui termine ses etudes fait fade a l'urgence de se

trouver du travail aussit6t que ses etudes sont terminees. C'est pour-

quoi it doit titre assiste dans sa recherche d'un emploi dans la specia-

lite apprise.

De plus, l'adulte qui retourne sur le marche du travail fait

face a une periode d'apprentissage a une nouvelle occupation et d'adap-

tation a un nouveau milieu.

Plusieurs comites ont ete sensibles a ces problames et ont re-

commande en consequence que les centres de main-d'oeuvre accentuent

leurs services aupras des etudiants adultes. Ce souci d'aide aux etu-
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diants allait mane dans quelques rapports jusqu'a la suggestion de creer

un service de placement rattache a la commission scolaire.

5- Le service d'animation

Le souci d'accroitre la participation des etudiants-adultes 6-

tait inscrit dans la plupart des rapports. Quelques comites ont concre-

tise cette preoccupation en preconisant la creation d'un poste d'anima-

teur rattache au service de l'Education permanente. Son role consiste-

rait tout d'abord a aider la population ou un groupe particulier de

personnes a prendre conscience de leurs besoins de formation, a les

entrainer a s'informer sur les ressources disponibles dans le reseau

scolaire, a les utiliser au maximum et enfin a aider les etudiants-

adultes a mettre sur pied les activites culturelles et sportives cor-

respondant a leurs interfts.

CONCLUSION

Ces quelques reflexions des comites ne font evidemment qu'abor-

der leJ problames d'ordre pedagogique qui accompagnaient l'introduction

de l'enseignement aux adultes. I1 s'en degage cependant plusieurs ur-

gences qui ont ate signalees comme telles: les programmes, les pro-

fesseurs, l'aide a l'etudiant-adulte. Its constituent certainement

les points les plus nevralgiques du systeme.

III - L'EDUCATION DES ADULTES ET LES AUTRES INSTITUTIONS SOCIALES

Les sections precedentes ont decrit les changements suggeres



relativement a la place de l'education des adultes dans le systgme re-

gulier. Un trgs grand nombre de recommandations se situait carrement

hors de ce cadre. De plus, elles avaient souvent un caractgre general

auquel on aurait souhaite plus de precision. Il nous a cependant sem-

ble qu'elles touchaient un niveau de reflexion fondamenJA1 pour l'edu-

cation des adultes.

Il est en effet habituel dans un contexte de changement que les

reflexions se portent en premier sur ce que les sociologues appellent

des "facilites" institutionnelles, comme de meilleurs professeurs, de

meilleurs programmes, de meilleurs moyens pedagogiques, lorsqu'il s'a-

git d'education. Mais comme l'attestent de nombreuses experiences, de

telles ameliorations sont souvent illusoires et n'amgnent pas les re-

sultats escomptes. Si les changements ne s'accompagnent pas de trans-

formation au plan des normes ou mime au plan des valeurs, beaucoup d'ef-

forts risquent d'gtre perdus. S'attaquer a ces derniers niveaux ne

constitue pas un problgme facile. Aussi comprend-on que les comites

aient plutOt tourne leur attention vers les institutions sociales dont

l'action a le plus de consequences sur le developpement de l'education

des adultes.

Nous avons voulu privilegier, dans les lignes qui suivent, les

points concrets sur lesquels les comites ont souhaite des changements.

En le faisant, nous avons pense du mime coup decrire les points oa les

comites ont souhaite des changements plus rapides.
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A- Les politiques gouvernementales

L'importance de l'action de l'Etat pour le developpement a ge-

neralement ete affirmee avec vigueur et plus particuli4rement par les

regionales moins favorisees. Plusieurs comites ont defini l'education

comme un programme sectoriel qui ne prend sa pleine signification qu'en

liaison avec d'autres politiques. Les plus frequemment mentionnees

sont les politiques d'emploi et de main-d'oeuvre, les politiques af-

fectant la planification de certains secteurs industriels comme lla-

griculture, la fork et le tourisme, les politiques d'assistance so-

ciale et les politiques visant a la diffusion de la culture.

Les grands themes developpes a ce niveau sont ceux de colla-

boration, de coordination, de repartition plus nette des pouvoirs.

1- Un premier sujet de reflexion concerne les responsabilites

des deux ordres de gouvernement dans le domaine de la main-d'oeuvre

et de la formation professionnelle.

Quoique les comites acceptent generalement la situation de

fait et que les solutions qu'ils formulent dans ce secteur supposent

la presence des centres de main-d'oeuvre du Canada et du Quebec par

exemple dans les comites regionaux d'education permanente, quelques

comites affirment que tout ce qui a trait a la main-d'oeuvre ne de-

vrait relever que du gouvernement quebecois.

Pour ce qui est de la loi federale sur la formation profession-

nelle, on apprecie le regime d'allocations instaure par, elle au profit

472



des adultes qui suivent des tours g plein temps; on fait cependant des

reserves sur la duree maximale de formation qui est fixee a 52 semai-

lic_s et sur la rigidite des normes d'admissibilite. La reserve majeure,

faite par quelques comites, concerne le mode de financement qu'elle

prevoit. Nous avons vu plus haut que les modalites actuelles du finan-

cement de l'education des adultes constituaient un problgme serieux

pour son developpement en raison de l'incertitude qui entoure chaque

annee les previsions budgetaires et qui empgche une planification ra-

tionnelle des services educatifs et met en cause le caractgre de con-

tinuite de l'education d'un grand nombre d'adultes. Certains comites

ont donc propose que les subventions versees en vertu de cette loi

deviennent inconditionnelles. Dans l'hypothgse cependant 011 la loi de-

meure ce qu'elle est, les comites estiment que le Quebec doit en tirer

le meilleur parti possible.

2- Un deuxigme sujet de reflexion present dans de nombreux rap-

ports concerne la delimitation des responsabilites respectives du mi-

nistgre du Travail et de la main-d'oeuvre du Quebec et du ministgre

de l'Education dans le domaine de la formation professionnelle.

On s'accorde a reconnaitre au ministgre du Travail et de la

main-d'oeuvre la responsabilite d'elaborer une politique de main-d'oeu-

vre. On insiste beaucoup sur la necessite d'avoir une meilleure con-

naissance du marche du travail, de son evolution et des besoins en

main-d'oeuvre. Cette dernigre information aurait particuligrement

ete utiie aux comites qui ont rencontre beaucoup de difficultes g ob-

tenir des renseignements valables sur ce sujet et qui ont pris davan-

tage conscience de l'action suppletive de leur comite.
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Certains comites croient par ailleurs que le ministare de 11E-

ducation devrait gtre l'unique responsable de la formation profession-

nelle. On a deplore le double emploi que tree les centres d'appren-

tissage et l'ambigufte qui ragne quant a l'avenir de ces institutions.

Sur la loi de l'apprentissage on a fait quelques remarques.

Tout d'abord, cette loi devrait avoir un caractare provincial, clest-

g-dire, que toute formation acquise dans un apprentissage regi par

une commission devrait gtre reconnue partout au Quebec. A tout ap-

prentissage devrait correspondre l'obligation de suivre un certain

nombre de cours theoriques. Enfin, des cours suivis en formation pro-

fessionnelle devraient Bonner automatiquement droit a des credits d'ap-

prentissage.

La clarification des tgches respectives des deux ministares,

leur collaboration plus etroite et la mise a jour des raglementations

du travail sont des exigences indispensables a l'organisation d'un

enseignement qui veut repondre aux besoins d'une societe oa le chan-

gement technologique est rapide.

3- Ce type de collaboration et de clarification des roles de plu-

sieurs ministares a ete aborde, quoique parfois moins explicitement dans

le cadre d'action comme le reclassement des assistes sociaux (ministare

de la Famille et du Bien-Etre), de la creation de nouvelles entreprises

(ministare de l'Industrie et Commerce), (on suggare dans ce cas la

creation d'un organisme de programmation de la formation pour les im-

plantations nouvelles), la formation des agriculteurs (ministare de
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1'Agriculture), la formation familiale (ministere de la Famille et du

Bien-Etre), la formation culturelle (ministere des Affaires culturelles).

Pour les comites, la formation devient donc une dimension im-

portante de l'action gouvernementale et elle apparatt comme une con-

dition de realisation des objectifs que l'etat fixe. Il y a donc

necessite au plan provincial que s'organise une coordination effec-

tive comme celle qu'on sugere au plan regional.

B- Les institutions privees.

db.

Les comites n'ont pas limite leurs souhaits aux seules insti-

tutions gouvernementales. Leurs reflexions se sont aussi portees sur

le secteur prive.

L'industrie: Au premier chef, l'industrie a ete visee. Elle repre-

sente pour les comites une source d'information, une collaboratrice

precieuxe, un agent de formation important.

L'industrie peut 'etre d'une information precieuse sur les be-

soins de formation de ses employes et sur ses besoins de nouveaux em-

ployes. Elle semble cependant plus ou moins bien preparee ou dispo-

see 1 ce role. Et c'est une experience des comites de ne pas avoir

pu facilement executer cette partie de leur mandat qui consistait a

consulter les entreprises industrielles, commerciales ou de services.

Si ce role est rendu difficile par l'inexistence d'une methodologie

valable d'appreciation des besoins, it demeure que le probleme se si-

tue probablement a un niveau plus profond. 475'



En tant que collaboratrice, l'industrie est tout d'abord vue

comme un agent d'information auprgs de ses employes. Elle devrait les

informer des ressources que le systgme d'education met a leur dispo-

sition pour leur propre perfectionnement. Elle devrait aussi itre

un agent qui facilite le perfectionnement en repensant ses horaires

en fonction de cette preoccupation, en definissant des plans d'avan-

cement qui tiennent compte du perfectionnement personnel, en instau-

rant un regime de conge-education a elle participerait aux frais en-

courus, en creant aussi dans certains cas des emplois proteges.

En tant qu'agent de formation, it est certain que l'industrie

a une responsabilite directe dans la formation de ses propres employes.

Mais cette responsabilite apparatt plus large a la lecture des rap-

ports. Les comites ont souvent utilise l'expression "on the job

training" pour designer une forme desirable de l'enseignement profes-

sionnel: aprendre en travaillant. On a fait quelques remarques sur le

fait que dans ses conditions de subvention la loi federale elimine tou-

te situation de production. On mentionne aussi le caractgre transpo-

sable de l'apprentissage a d'autres situations de travail. Une autre

formule qui met peut-gtre plus en lumigre la responsabilite sociale de

l'industrie dans l'education est la generalisation souhaitee du stage

pratique de l'etudiant dans les ateliers, bureaux, services, etc

comme complement de la formation theorique regue. Enfin cette action

de formation de l'industrie est rendue essentielle, estiment certains

comites, dans les cas de penurie de personnel competent dans certai-

nes specialites ou par l'absence d'equipement trop dispendieux dans

les institutions d'enseignement.

476



Les transformations du reqe de l'industrie que proposent les

comites sont done profondes et exigent des changements de valeurs, d'at-

titudes et des reflexions a long terme que les comites estiment encore

peu repandues dans l'industrie quebecoise.

Les associations Les associations volontaires dont la gamme des inte-

rats couvre 1 peu pros tous les domaines de la vie sociale, economique,

culturelle et politique doivent salon rlusieurs comites accentuer leur

action de formation.

A cette fin, toutes les associations devraient avoir un comite

d'education. Leur action dans ce domain ne devrait cependant pas con-

cerner seulement leurs membres mais s'adresser a un public plus vaste.

De plus, par le fait que ces associations siagent au comite regional

d'education permanente, leur action devrait pouvoir influencer l'orien-

tation d'ensemble de l'education des adultes.

Les organismes de loisirs et les centres culturels: Les organismes de

loisirs et lea centres culturels se sont donnas depuis quelques temps

des fonctions educatives. Sans entraver lea initiatives de chacun, it

serait indispensable, signalent quelques comites, de delimiter le champ

d'action de chaque organisme pour eviter le dedoublement inutile des

cours et des responsabilites et le gaspillage des energies et des res-

sources.

Les media de masse: Un autre sujet de reflexion a ports sur les com-

munications de masse. Nous avons vu plus haut qu'on a propose louti.
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lisation de la television et de la radio come moyen educatif dans

plusieurs regionales. Independamment de l'utilisation de ces moyens

des fins educatives, quelques comites ont souleve le caractgre non

educatif ou mgme anti-educatif du contenu de la television, de la ra-

dio, des revues ou des journaux.

Telles sont les principales ameliorations que suggtrent les

comites touchant les organismes exterieurs au systgme d'education.

CONCLUSION GENERALE

En terminant la lecture des rapports auxquels a donne lieu

l'Operation Depart, on ne peut s'empgcher d'gtre frappe par les dimen-

sions considerables du champ qu'occupe maintenant l'education des a-

dunes. Ce champ a peine soupgonne it y a une dizaine d'annees, nous

en connaissons mieux maintenant l'amplitude et les particularitgs.

Si le champ de l'education trouvait jusqu'g tout recemment ses

frontigres dans ce qu'on pourrait appeler le domaine de la preparation

a la vie, it n'en est pas de mime de l'education des adultes qui par

bien des cotes epouse les limites mgmes de la vie. En fait, it ne

peut gugre en gtre autrement puisqu'il s'agit d'adultes, c'est-g-dire,

de citoyens engages, selon les milieux et les fonctions, dans la plu-

part des activites qui caracterisent ce qu'on appelle communement "la

vie". Cette constation fait presque l'effet d'un truisme lorsqu'on

s'arrgte le moindrement g y reflechir, mais it faut bien avouer que

ce n'est que graduellement que la prise de conscience de ce fait et
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de ses implications s'est reellement produite. En ce sens, l'Opgra-

tion Depart a ete pour un bon nombre de personnes l'occasion de cette

prise de conscience.

En effet, des que l'education des adultes a cesse d'etre mar-

ginale pour atteindre des masses plus considerables d'individus repar-

tis dans toutes les regions du Quebec, dans un nombre croissant d'oc-

cupations et de differents ages, elle s'est immediatement heurtee

des problemes que l'on etait peu habitue a rencontrer dans le champ

de l'education. Qu'il s'agisse du recyclage de travailleurs, de po-

litique de main-d'oeuvre, de bureaux de placement, d'allocations d'e-

tudes ou encore de politiques d'emploil de developpement industriel

et agricole, de creation d'emplois, leur relation avec l'education

des adultes est tellement intime que celle-ci dolt, d'une facon ou

d'une autre, en tenir compte et s'ajuster avec ces nouvelles dimen-

sions. Si nous ajoutons a cela que l'adulte est souvent responsable

d'une famille, qu'il dolt la faire vivre et aussi gagner un salaire

convenable, qu'il a dua accumule une experience importante dans un

type d'occupation et dans un milieu de travail determine, qu'il est

en plus un consommateur, un citoyen appartenant a diverses associa-

tions ou entites administratives qui lui conferent des responsabili-

tes, on se rend compte que sa situation dletudiant est autrement plus

complexe que celle d'un jeune qui n'a pour ainsi dire que commence a

entrer dans l'ensemble de ce reseau de relations sociales.

Mime les contenus de l'education ont largement elargi leurs
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frontiares et cela est dpi en bonne partie au fait du retour des adul-

tes a l'enseignement. Non seulement des matiares nouvelles ont fait

leur apparition, comme la dynamique de groupe ou les cours dits de per -

sonnalite pour ne donner que ces deux exemples, mais l'on parle main-

tenant d'eduquer a la participation, de transformation d'attitudes,

d'apprendre a apprendre ou encore d'apprendre a se situer dans la so-

ciete ou l'on vit.

Aussi le champ de l'education des adultes couvre maintenant

un grand nombre d'activites educatives dont les limites depassent de

beaucoup ce qu'on s'etait habitue, un peu vite peut-atre, a conside-

rer comme lea frontiares naturelles de l'education, c'est-a-dire, le

champ de l'instruction formelle, le batiment scolaire, le cours ma-

gistral et le corps professoral. Le champ de l'education des adultes

va maintenant de l'instruction formelle a toutes sortes d'educations

informelles qui passent par le travail d'equipe, l'animation sociale,

les stages de perfectionnement, la discussion de groupe, l'auto-forma-

tion, la visite des musees ou la frequentation de eine-club, sans

oublier l'action enorme des communications de masse qui jouent un role

gducatif aussi diffus qu'efficace.

On peut voir par ces quelques reflexions combien le champ de

l'education s'est elargi depuis quelques annees et combien it est de-

venu complexe, tant du cote social que du cote de la clientele, des

contenus pedagogiques que des formes d'education.

Si nous essayons maintenant de regarder ce champ dans une

perspective dynamique, c'est -dire une perspective qui l'unifierait



par en avant, it prend spontanement la figure d'un tras vaste projet,

mais qui reste encore largement a definir taut dans ses objectifs que

dans ses moyens.

L'education des adultes constitue vraiment un vaste projet,

par le seul fait qu'elle est vue comme un moyen pour parvenir a une

fin, qu'elle est sentie comme une entreprise d'envergure dans laquelle

on s'est engage pour repondre aux besoins de la societe actuelle et

preparer celle de demain.

Ce projet n'en demeure pas moins, a l'heure presente, large-

ment non defini dans ses objectifs. Si on lui assigne, d'une fagon

assez abstraite d'ailleurs, la tliche de realiser le developpement in-

tegral de la personne, d'assurer l'epanouissement de citoyens pleine-

ment a l'aise dans le XXiame siecle, on n'est pas sans soupgonner que

cet objectif implique de profonds changements qui touchent la democra-

tisation de la societe, la reduction des inegalites socio-economiques,

une redefinition des valeurs attachees a la connaissance qui ne peut

plus 'etre synonyme de prestige, de pouvoir ou de revenu, un nouvel a-

management des valeurs du travail et du loisir. Devant ces problames,

on sent que les rapports hesitent et n'explicitent pas les modeles de

societe dont ils s'inspirent.

Ce projet qu'est l'education des adultes, apparait en effet,

d'une part fonctionnel pour la societe qui l'engendre mais aussi, a

plus ou moins brave echeance, en rupture avec elle. Une expression

frequemment retrouvee dans les rapports traduit bien cette ambigui-
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te: "l'education des adultes doit eider l'individu a s'adapter a la

societe et aussi lui permettre de changer la societe. Le sens de ce

changement va vers une meilleure comprehension du monde, de soi, des

autres, une plus grande autonomie et liberte de chacun, mais n'est

pas precise davantage.

Ce projet encore peu defini dans ses objectifs a long terme

demeure aussi hesitant dans ses moyens. La question fondamentale qui

est finalement posse sur ce plan est celle de la place du systeme d'e-

ducation regulier dans ce projet. En general, les rapports hesitent a

faire prendre a l'education des adultes la succession de l'enseignement

regulier, tant au plan des contenus que des methodes. Si l'on suggare

beaucoup d'adaptation pour rendre ses "facilites" pluT conformes aux

besoins des adultes, on se pose beaucoup de questions sur le rile des

institutions aux differents niveaux scolaires, sur la place a donner

aux moyens pedagogiques modernes (enseignement programme, enseignement

par correspondance, audio-visuel et techniques plus recentes encore),

sur le role de l'action gouvernementale, des entreprises, des asso-

ciations, des communications de masse. Enfin, si l'education ne peut

plus 8tre le seul fait du jeune age, on se demande comment l'education

des adultes doit-elle 8tre orientee pour tenir compte de cette nouvel-

le exigence des societes modernes.

Projet encore peu defini, sa mise en oeuvre ne saurait done

8tre encore qu'experimentale. C'est ce que traduisent bien les re-

commandations des rapports concernant la recherche sur differents as-
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pects de l'education des adultes. C'est en conjuguant celle-ci a l'ex-

perience qu'on pourra arriver a une meilleure definition des objectifs

poursuivis par l'education des adultes et des moyens qu'elle doit uti-

liser pour s'acheminer, souhaite -t-on, vers un veritable systeme d'e-

ducation permanente.
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III - DIRECTEURS DES SERVICES DE L'EDUCATION PERMANENTE

Description de fonction

1- Participer a l'elaboration des politiques de la regionale en
education permanente.

2- Assumer la responsabilit6 de l'education permanente.

3- Developper et fixer les objectify de son service, prendre les
decisions fondamentales qui permettront de les atteindre et en
mesurer les resultats.

4- Cooperer avec les autres services.

5- Collaborer avec les organisms prives de la region qui se preoc-
cupent des mimes interits afin d'assurer une meilleure coordina-
tion de tous les cours qui s'adressent aux adultes.

6- Collaborer avec le monde du travail, employeurs, syndicats, or-
ganismes publics, de fagon a assurer une adaptation des cours
aux besoins du marche du travail.

7- Collaborer avec la direction Onerale de 1'Education permanente
pour le developpement dune politique globale d'education des
adultes au Quebec.

8- Preparer les budgets necessaires et en assurer l'administration.

9- Determiner les besoins des adultes en matiere de formation sco-
laire, professionnelle et culturelle.

10- Tenir un inventaire permanent des ressources disponibles, des
activites entreprises et des resultats obtenus.

11- Determiner la nature des cours propres A satisfaire les besoins
inventories.

12- Assurer le fonctionnement d'un comite consultatif.

13- Elaborer, amenager, appliquer les programmes en fonction de la
clientele adulte, contrOler la qualite de l'enseignement et te-
nir des dossiers cumulatifs des eleves.

14- Evaluer le personnel sous sa juridiction.

15- Assurer de toute maniere la promotion de l'education des adultes.

16- Soumettre a la commission des recommandations sur toutes ques-
tions relevant de son domaine, par l'intermediaire du direc-
teur general.
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III - DIRECTEURS DES SERVICES DE L'EDUCATION PERMANENTE

(suite)

17- Siker i divers comit6s.

18- Accomplir toute autre tache pertinente s son domaine que pour-
rait lui confier le directeur gfinfiral.
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IV - CONSEILLER EN FORMATION PROFESSIONNELLE

Description de fonction

1- Voir i l'application des politiques du service dans son domaine.

2- Conseiller le directeur du service et les responsables de zones

en ce qui a trait a l'enseignement professionnel aux adultes.

3- Tenir un inventaire des besoins et des ressources dans son domaine.

14- Reamenager les programmes en fonction de la clientele adulte et

glaborer de nouveaux programmes s'il y a lieu. En determiner les

conditions d'application: personnel, materiel, manuels et coat.

5- Participer a l'elaboration du budget.

6- Assister aux divers comites.

7- Travailler en etroite collaboration avec les divers conseillers

des autres services.

8- Faire des recommandations concernant l'utilisation des locaux, de

l'equipement, des manuels et du materiel necessaires a l'enseigne-

ment professionnel aux adultes.

9- Participer a la selection et a la formation du personnel enseignant.

10- Soumettre au directeur general des recommandations et des rapports

periodiques sur touter questions relevant de son domaine, par l'in-

termediaire du directeur de peducation permanente.

11- Accomplir toute autre tiche pertinente a son domaine que pourrait

lui confier le directeur de l'education permanente.
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V - CONSEILLER EN FORMATION GENERALE ET CULTURELLE

Description de fonction

1- Voir a l'application des politiques du service dans son domaine.

2- Conseiller le directeur du service et les responsables de zones

en ce qui a trait a l'enseignement general et culturel.

3- Tenir un inventaire des besoins et des ressources dans son domaine.

4. Reamenager les programmes en fonction de 2,a clientele adulte et

elaborer de nouveaux programmes s'il y a lieu. En determiner les

conditions d'application: personnel materiel, manuels et coilt.

5- Participer a l'elaboration du budget.

6- Assister aux divers comities.

7- Travailler en etroite collaboration avec les divers conseillers

des autres services.

8- Faire des recommandations concernant l'utilisation des locaux,

de l'equipement, des manuels et du materiel necessaires a l'en-

seignement professionnel aux adultes.

9- Participer a la selection et a la formation du personnel ensei-

gnant.

10- Soumettre au directeur general des recommandations et des rapports

periodiques sur toutes questions relevant de son domaine, par l'in-

termediaire du directeur de l'education permanente.

11- Accomplir toute autre tgche pertinente a son domaine que pourrait

lui confier be directeur de l'education permanente.
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VI . AGENT D'ADMINISTRATION

Description de fonction

1- Administrer le budget du service.

2- Assumer la responsabilitg du secretariat, i.e. les dossiers des

Slaves, les statistiques, les dossiers du personnel, les annuai-

res, lea inventaires, etc.

3- Voir a l'organisation matgrielle des cours: locaux, matiare

d'oeuvre, Squipement, outillage, etc.

4- Conseiller le directeur du service et les responsables de zones

en ce qui a trait a l'aspect administratif des cours.

5- Siker sur le comite de Gestion de la regionale.

6- Etablir des procedures administratives en collaboration avec la

division du contrae des services financiers.

7- Voir a retablissement du budget en collaboration avec lea autres

services administratifs.

8- Evaluer le personnel sous sa juridiction.

9- Soumettre au directeur general des recommandations et des rapports

statistiques sur toutes questions relevant de son domaine, par

rintermediaire du directeur de lteducation permanente.

10- Accomplir toute autre tache pertinente a son domaine que pourrait

lui confier le directeur de lteducation pertinente.



VII - RESPONSABLE DE ZONE

Description de fonction

1- Promouvoir l'education des adultes dans sa zone.

2- Participer a l'elaboration des politiques generales du service et

en appliquer les politiques et les plans d'action dans sa zone.

3- Administrer et surveiller les cours sous sa juridiction:

a) organisation pedagogique et materielle,

b) surveiller la qualite de l'enseignement,

c) voir a l'ordre, a la discipline.

4- Determiner les ressources physiques et pedagogiques requises pour

satisfaire les besoins dans sa zone.

5- Participer a la preparation du budget.

6- Sieger a divers comites.

7- Participer au recrutement du personnel enseignant necessaire.

8- Participer a la selection des candidats, les evaluer et determiner

avec les conseillers en orientation et information professionnelles

les besoins de formation.

9- Soumettre au directeur de l'education permanente des recommandations

et des rapports periodiques sur toutes questions relevant de son

domaine.

10- Accomplir toute autre tache pertinente a son domaine que pourrait

lui confier le directeur de l'education permanente.
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